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TITRE    X, 

DE  LA  MINORITÉ,     DE    LA     TUTELLE 
ET    DE  L'ÉMANCIPATlUrt    * 

La  rubrique  de  ce  titre  indique  sulEsamment  les 
objets  auxquels  il  se  rapporte,  et,  par  suite,  motive 
sa  division  en  trois  chapitres. 

Le  Législateur,  en  instituant  latutclle,  a  voulu  ve- 
nir au  secours  de  celui  en  qui  la  raison  n'est  pas  en- 
core assez  avancée  pour  qu'il  puisse  se  diriger  par  lui- 


*  Ce  titre  aëtë  prësentë  au  Conseil  d'état ,  le  26  frimaire  an  10  > 
par  M.  BerFier  ,au  nom  de  la  Section  de  législation ,  et  discuté  dans 
les  séances  des  26  frimaire  an  10 ,  !22  «t  39  vendémiaire  et  6  bru- 
maire an  1 1  ; 

Tome  FI.  ï 
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même.  Il  devoit  donc^  ayant  tout^  fixer  la  dm:ée  de 
cet  état  de  tbiblesse. 

De  là  le  chapitre  de  la  Minorité. 

Il  devoit  easuite  organiser  le  gouvernement  do- 
mestique sous  lequel  il  place  le  mineur. 

De  là  le  chapitre  de  la  Tutelle, 

On  eût  pu  s'arrêter  là,  et  Ton  n'avoit  rien  à  dire 
sur  la  cessation  de  cet  état  de  choses,  si  la  tutelle  n'eût 
dû  finir ,que  par  la  survenance  de  la  majorité.  Mais, 
comme  elle  n'est  établie  que  pour  Titilérêt  du  mineur, 
elle  doit  cesser  plutôt,  lorsque  cet  intérêt  ne  la  rend 
-plus  nécessaire^  autrement,  elle  ne  seroit  plus  qu'une 
domination  d'un  côté,  qu'une  servitude  de  Tautre.  Il 
étoit  donc  juste  de  l'abréger  et  de  relâcher  les  liens 

dé  la  minorité  pour  ceux  que  l'état  de  leur  raisou  per- 

*  ■  .        —  ...       ■      __^_^ 

Communiqué  officieusement  au  Tribunal  le  la  brumaire; 

Rapporte  de  nouveau  au  Conseil  <J^^tat ,  le  1 8  frimaire ,  après  la 
xïonfërence  tenue  entre  les  membres  du  Conseil  et  ceux  du  Tribu» 
nat  ; 

Adopte  dëfînitîvement  le  même  jour  ; 

Présenté  au  Corps  législatilV,  le  ^5  ventôse ,  par  MM.  BerUer  ; 
Emmery  et Miot ,  Conseillers  d'état ,  M.  Berlier  portant  la  parole; 

Communiqué  officiellement  par  le  Corps  législatif  au  Tribunal^ 
le  27; 

Rapporté  au  Tribunat  le  3  genninal ,  par  M.  ffuguet ,  au  nom  de 
la  Section  de  législation  ; 

Adopté  par  le  Tribunat  le  même  jour  ; 

Discuté  au  Corps  législatif  le  5j  entre  les  Orateurs  du  Conseil 
d'état,  et  MM.  Hugnety  Leroy  et  C<?*toz ,  Orateurs  du  Tribunat., 
M.  Leroy  portant  l/i  parole; 

Décrété  le  même  jour  ; 

Promulgué  le  i5. 


.■-    ••?■ 


*  'f*'. 


Ife  la  Htnorilé  y  lï^ielife ,  Èmancipahon,  à 

Wiel  d'abandonner  à  leur  propre  conduite,  du  moins 

avec  certaines  précautions,  et  dans  une  certaine  me» 

sHre^ 

De  là  le  chapitre  de  T Èmantipatiùn, 
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CHAPITRE  ir 

b  £    LA  M  IN  6  RITÉ^ 

AKTIGLE       388 

1.E  mineur  estrindividu  de  Tun  ou  de  Tautre  âiexe  'cp\ 
h*a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  anà  accomplis. 

Comme  il  seroit  impossible  de  juger,  d'après  un 
examen  individuel)  quelles  personnes  sont  arrivées  à 
un  déjgré  de  maturité  suffisant  pour  pouvoir  se  con- 
duire, ilabien  fallu  établir  une  règle  générale, c'esU 
à-dire,  supposer  cette  capacité  dans  tous  ceux  qui 
{seroient  parvenus  à  Tâge  où  ordinairement  la  raison 
est  formée. 

Mais  quel  étoit  cet  âge  ?  ï)evoît-on  fixer  le  terme 
de  la  minorité  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  adopté  pai^ 
les  lois  romaines,  par  le  droit  canonique  et  pat  no- 
tre ancien  droit  commun, ou  à  l'âge  de  vingt-un  anS) 
admis  depuis  par  la  loi  du  20  septembre  1 792  ? 

t."  Division. 

Système  de  la  Commission. 

La  Commission  plaçoit  la  majorité  à  Tage  de  vingt, 
lin  ans* 
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Voici  ses  motifs: 

«  Nous  n  avons  pas  cru,  disoil-elle,  devoir  réfor- 
mer la  fixation  qui  existe,  et  que  tant  de  raisons  peu- 
vent motiver.  Dans  notre  siècle,  mille  causes  concou- 
rent  à  former  plutôt  la  jeunesse  5  trop  souvent  même^ 
elle  tombe  dans  la  caducité  au  sortir  de  l'enfance. 
L'esprit  de  société  et  l'esprit  d'industrie,  aujourd'hui 
si  généralement  répandus,  donnent  un  ressort  aux 
âmes,  qui  supplée  aux  leçons  de  l'expérience,  et  qui 
dispose  chaque  individu  à  porter  plutôt  le  poids  de 
sa  propre  destinée.  Cependant,  malgré  ces  'considé- 
rations, nous  avons  prorogé  jusqu'à  vingt  cinq  ans 
la  nécessite  de  rapporter  le  consentement  paternel 
pour  le  mariage.  Un  acte  tel  que  le  mariage  décide 
du  bonheur  dé  toute  la  vie^il  seroit  peu  sage,  quand 
il  s'agit  d'une  ciiose  qui  tient  de  si  près  à  l'empire 
des  passions  les  plus  terribles,  de  trop  abréger  le 
temps  pendant  lequel  les  lois  associent  la  prudence 
des  pères  aux  résolutions  des  enfans  >^  (  (  )* 

II.*  Division 

Motifs .  détendre  la  Minorité  jusqu'à  Tâge  de  vingt-» 

cinq  ans,     ^ 

Les  Cours  d'appel  de  Bordeaux  et  de  Nancy  com- 
battirent le  système  de  la  Commission  par  des  con- 
sidérations 'prises  de  la  nature  des  choses,  de  l'expé- 
rience, des  circonstances. 


fi)  Discours  préliminaire  du  Projet  de  Code  civil,  pagexlvij. 


De  la  Minorité.  5 

La  nature  des  choses  leur  paroissoît  résister  à  ce 
qu'on  rendit  de  si  bonne  heure  ^  un  individu  à  lui- 
même.  «  Si^  trop  souvent^  disoient  elles  ^  la  jeunesse 
tombe  dans  la  caducité^  comme  le  remarque  très-sa- 
gement la  Commission 9  n'est-ce  pas  pour  s'être  tiop 
livrée  aux  excès  qu'entraînent  les  passions  ?  N'est-ce 
pas  pour  avoir  épuisé  son  tempérament  et  ses  forces 
en  ruinant  sa  fortune  »  (  i  )  ? 

<(  C'est  la  force  physique,  acquise  à  vingt-un  ans, 
qui  produit  la  foiblesse  morale  de  cet  âge  5  c'est  Tef- 
fervescence  des  passions  à  cette  époque  qui  exige 
plus  impérieusement  qu'on  le  surveille  et  qu'on  lui 
laisse  un  guide  et  un  protecteur  :  pourquoi  l'en  pri- 
ver ?  Le  jeune  homme  n'a  que  des  bienfaits  à  rece- 
voir de  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  a  chargés  de  Je 
diriger  :  il  doit,  sans  doute,  de  la  reconnoissance  et 
du  respect  à  ses  parens,  aux  auteurs  de  ses  jours,  à 
ceux  qui  ont  pris  soin  àe  son  enfance.  Si  l'esprit  de 
société  et  d'industrie,  moins  répandu  autrefois  par 
le  défaut  d'instruction,  l'a  disposé  à  porter  plutôt  le 
poids  de  sa  propre  destinée,  il  €st  assuré  qu'ils  en  fa- 
voriseront les  progrès  5  c'est  le  vrai,  le  plus  doux  bon- 
heur des  parens:  il  n'a  aucun  risque  à  courir  de  leur 
part. 

»  Veut-on  le  mettre,  avec  plus  de  célérité,  en  état 
de  contracter  des  dettes  ^  Ce  seroit  équivalcmment 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  ,  page  7  j  —  de 
Bordeaux  ,  page  iq. 
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vouloir  le  ruiner  et  dépouiller  les  pères  et  mères,  d© 
leur  vivant ,  parce  que  leur  tendresse  et  Thoiuieiu: 
les  forçeroieut  à  tout  sacrifier  pour  le  soustraire  aux 
contraintes  par  çorps^ 

y>  Puisqu'on  a  distingué  une  majorité  relative  au 
mariage,  aux  fonctions  publiques,  et  même  auxfono- 
tions  miniiitérielles,  ne-  devoit-oii  pas  également  disr 
tinguer  les  enfans  qui  ont  leurs  pères  et  mères,  de 
ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  de  collalérau;s:  ou  d'é- 
trangers, et,  dans  tous  les  cas,  modifier  au  moins  la 
trop  grande  étendue  de  capacité  qu'ont  donne  an 
jeune  homme  dç  vingt-un  ans  ? 

»  Que  le  Législateur  s'examine  lui-même  ;  qu'il  se 
demande  quels  étoient  ^es  sentimens,  ses/goûts,  ses 
incUnatiOins>  ses  lumières,  de  vingt-un  à  vingt-cinq 
ans  y  quelle  puissance  il.  avpit  pour  modérer  ses  pas^ 
çions^ce  qu'il  auroit  fait,  s'il  n'avoit  pas  été  contenu, 
et  la  question  sera  bientôt  résolues  ( i  ). 

I4içxpériènce,  au  surplus,  a  rendu  ces  vérités  sen^ 
siblesA  «  Qu'on  jette  un  coup-d'œil  sur  la  conduite 
que  la  jeunesse  a  tenue  depuis  le  décret  du  20  sep- 
'tembrei  792  :onn'y  verra  qu'insubordination,  licence 
eOrénée,  débauches, raines,  mariages  follement cou^ 
tractés  et  presqu'aussitôt  dissous.  Qu'on  fouille  le» 
registres  desi  Tribunaux  correctionnels  et  crimÎBels^ 
on  sera  convaincu  que  leplus  grand  nombre  des  accu^ 
$é$  ont  été  des  j[eunes  gens  qui,  après  avoir  consumé 

'm  I       ]■      I  II  m.        1,       I  ■■       I  gi       I     I      .    Il  III I        (I  fiMiMiii        H  I         I  n, 

(x)  Obsci:yaliomde   b  Cpur  d'appel  dç  Nwcy^çagiç  ^ 
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leur  patrimoine,  se  sont  livrés  à  toutes  sortes  d'excès 
et  de  crimes  pour  satisfaire  deshabitudes  dépravées  )r 

Aussi  le  droit  plus  indulgent  qui  existoit  dans  l'an- 
cien temps,  avoit-il  été  changé  depuis.  «  Plusieurs 
coutumes  avoientaccordédes  majorités  précoces^Tex- 
périence,  qui  est  la  mère  de  toutes  les  sciences,  a 
pressé  leur  réformation  et  le  rétablissement  des  lois 
de  presque  toutes  les  nations,  qui  fixent  la  majorité 
à  vingt-cinq  ans. 

«  Cette  réformation  a  été  faite  particulièrement 
pour  le  ci-devant  duché  de  Lorraine,  par  un  édit  de 
1728;  cependant  on  sortoit  à  peine  des  calamités  du 
siècle  précédent,  qui avoientdépéuplécette  province, 
ïavoient  convertie  en  forêts,  etavoient  habitué  la  jeu- 
nesse à  la  sobriété,  à  la  simpUcité  des  mœurs.  Alors, 
l'enfant  que  leluxe  n'avoiteucore  pu  corrompre ,  accou- 
tumé à  travailler  constamment  à  côté  de  ses  parens» 
« 

parvenoit  plus  rapidement  à  la  maturité^  il  y  avoit 

certainement  moins  de  danger  à  le  livrer  à  lui-même 

à  l'âge  de  vingt-un  ans:  maisles premières  années  d'un 

temps  plus  doux  donnèrent  l'expérience  de  Ja  néces- 
sité de  redit  dont  on  vient  de  parler. 

»  La  jeunesse  française  est-elle  plus  sage  aujour- 
d'hui? A-t-elle  reçu  une  meilleure  éducation? A-telle 
montré  plus  de  modération  dans  ses  passions  »  Ç%)  l 


(i)  Observations  de  la   Cour  d'appel  de  Nancy,  pages  7.  et  8f. 
•—  (a)  Ibid.  page»  7^ 
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Les  circonstances  enfin  ne  permeltent  pas  d'espé- 
vev  un  meilleur  avenir,  à  moins  qu'on  ne  maintienne 
ces  principes.  «  Si,  d'un  côté,  l'esprit  de  société  et 
d'industrie  donne  aux  âmes  un  ressort  qui  supplée 
aux  leçons  de  Texpérience,  il  est  certain  aussi  qu'au- 
jourd'hui l'éducation  des  jeunes  gens  est  plus  négli- 
gée, Imstruction  publique  à  peu  près  anéantie,  la 
corruption  des  mœurs  plus  générale»  (0.  «  Quelles 
instructions,  quels  exemples  la  jeunesse  a  t-elle  reçus 
pendant  dix  ans  »  (a)  ! 

«  Toutes  ces  causes,  qui  multiplient  contre  la  jeu- 
nesse les  chances  de  séduction  et  d'imprudence,  dis- 
paraîtront  un  jour, nous  osons  l'espérer,  par  les  soins 
d'un  Gouvernement  quia  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
cicatriser  les  plaies  de  la  France.  Mais  elle  subsistent 
et  subsisteront  quelque  temps  encore.  Et  comme  les 
lois  doivent  d'abord  être  appropriées  aux  besoins  de 
la  génération  présente,  nous  pensons  qu'il  est  plus 
nécessaire  que  jamais  de  fixer  la  majorité  à  vingt-cinq 
ans  pour  les  autres  actes  de  la  vie  civile,  comme  elle 
Test  pour  le  mariage  »  (3). 

Mais,  les  Constitutions  de  l'Etat  ne  fixent-elles 

pas  la  majorité  à  vingt-un  ans? 

«  On  ne  croit  pas  les  blesser,  répondoit  la  Cour 

d'appel  de  Nancy,  en  proposant  de  reporter  la  majo- 

rite  à  rage  de  vingt-cinq  ans,  parce  que  les  Constitii- 


(i)ObservalionsdelaCourd'appel  de  Bordeaux ,  pages  ro  — 
(a)  de  Nancy ,  page  7 .  —  (3)  de  Bordeaux ,  page  10  ^  et  1 1. 
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lions  n'ont  parlé  que  des  droits  politiques  ducitoyen, 
et  qu'ici  il  ne  s'agit  que  des  droits  civils,  qui  doivent 
être  distingués  dans  leurs  effet  »  (i). 

« 

IIJ/  Division. 

Motifs  qui  ont  déterminé  à  restreindre  à  l'âge  de 
wngt'Unans  la  durée  delà  Minorité. 

Cette  théorie  n'a  pas  'paru  devoir  être  admise» 

D'abord,  la  question  n'étoit  plus  entière: 

D'un  côté,  «  le  titre  Des  j^ctesdetétat  civ^ii  étoit 
alors  soumis  au  Corps  législatif ^  et  plusieurs  de  ses 

di^otions  supposoient  la  majorité  acquise  à  vingt-un 

ans  y  (2). 

Da.riMître,  il  paroissoit  indispensable  «  de  faire 

coïncider  lamajorité  civileavec  la  majorité  politique» 
(3).  «Ileûtété  peu  conséquent  de  déclarer  incapable 
de  l'administration  de  ses  affaires  celui  qui  étoit  re- 
connu capable  de  prendre  part  à  Vadimnistration 
par  eicelJence^  celle  de  Y^tat  »  (4)- 

Ensuite,  attaquant  le  fond  de  la  question,  on  a 
pensé  que  trop  prolonger  la  minorité,  c'étoit  compro- 
mettre également  ^intérêt  de  la  société  et  l'intérêt  des 
individus. 

«  L'intérêt  de  la  société  est  d'étendre  le  plus  pos- 
sible la  vie  civile  de  chacun  de  ses  membres  »  (5) 


(inobservations  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  page  7.  — 
(a)  M.  ISerlier,  Procès- verbal  du  26  frimaire  an  10.  —  (3)  iBid. 
—  Le  Conikti.  Cambacérés ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  1 1 , 
lorae  II ,  page  lu.  —  (4)  M.  l^roy ,  Tribun,  tome  II ,  page  171.— 
'(5)Ibid. 
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car  «  rincapacité  pvile  portée  au-delà  du  vrai,  tnêl 
la  société  en  perte  réelle  de  toute  la  somme  /le  tra- 
vaux et  de  transactions  qu'y  eût  versée  Tindividu 
paialysé  par  la  loi  »  ( i ). 

1  L'intérêt  des  individus  n'est  pas  moins  blessé 
par  la  privation  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils 
au-delà  de  Tâge  où  elle  est  utile  1  (2).  «  Leur  impo- 
ser cette  privation  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le 
tiers  présumé  de  leur  vie;  vouloir  qu'ils  soient  jus- 
qu'à ce  temps  sous  la  dépendance  d'autrui,  c'est  en- 
chaîner des  ^hommes  faits,  c'est  leur  ôter  tout  essor, 
c'est  amortir  leurs  facultés;  ces  facultés  avec  les- 
quelles ils  peuvent  entreprendre  des  améliorations 
nécessaires,  et  faire  des  contrats  et  des  transactions 
utiles  »  (3). 

T  L'incapacité  naturelle  devoit  donc  être  la  me- 
sure de  l'incapacité  légale  ^  (4). 

1  Or,  à  quelle  époque  Tincapacité  naturelle  cesse- 
t-elle  d  exister,  sinon  chez  tous  les  individus,  du 
moins  chez  le  plus  grand  nombre  [^  (5)  ? 

On  peut  invoquer,  en  faveur  de  la  majorité  de 
vingt-un  ans,  l'exemple  de  plusieurs  peuples  et  le 
nôtre  même. 


(i)  M.  Berlier ,  Efposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  26  ventôse 
an  1 1 ,  tome  II ,  page  616  —[2)  M.  Huguel,  Tribun,  tome  II,  pages 
i43  et  144.— (3)Ibid.'^(4)M. 5er/ier ^Exposé des molifs,Procès 
verbal  du  26  ventôse  an  n ,  tome  II ,  page  6i6.*—  (5)  M,  Beràer^ 
ihid. 
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«  En  Turquie,  la  majorité  a  lieu  à  quinze  ans  »(i), 
En  Angleterre,  au  rapportée  Bracksthom,  dont 

j'emprunte  ici  les  propres  expressions,  tàge  de  la 

complète  et  pleine  majorité  est  celui  de  yingt-un  ans 
pour  les  mâles  et  pour  les  femelles  (2  j* 

<ç  Chez  les  Francs,  la  majorité  cdmmençoit  à 
quinze  ans.  Ce  peuple  guerrier  pensoit  qu'on  étoit 
un  homme,  un  citoyen,  dès  qu'on  étoit  soldat.  On 
sait  que  cet  ordre  de  choses  ne  changea  que  lorsque 
leurs  armes,  devenues  plus  pesantes,  ne  purent  plus 
être  portées  dans  un  âge  aussi  tendre  :  la  minorité 
fut  alors  prolongée  jusqu'à  yingt-un  ans  »  (3). 

^  Mais,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes,  dans 
le  quinzième  siècle,  Tétendue  du  droit  romain  ^voit 
fait  tant  de  progrès,  que  la  disposition  qu'il  contient 
sur  la  majorité  à  vingt-cinq  ans,  fut  adoptée  dans 
une  très-grande  partie  de  nos  coutumes  )>  (4)« 

"Néanmoins,  «  les  partisans  du  droit  romain  n'ont 
pas  eu  un  succès  complet.  Dans  les  coutumes  du 
Maine,  de  T Anjou,  de  la  Normandie,  du  Hainaut, 
de  Valeï^ciennnes,  de  Lille,  de  Lorraine,  et  quel- 
ques autres,  la  majorité  a  été  conservée  à  vingt  ou 
yingt-un  ans« 

»  Dans  la  coutume  de  Paris  même,  le  mineur  de 


»»^i"^'^i»"li"»W»»»"P"»<i»M"-~~*'^«^""'^^ 


(1) M.  Leroy,  Tribun,  tome  II,  page  170. —  (2) Commentaire 
sur  les  lois  anglaises,  chapitre  9.  (3)  M.  Leroy,  Tribun.  Tome  H> 
page  170.—  (4)  M.  ^ag[iier,Tribun ,  ibid.  pgae  i43. 
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vingt  aus  avoitla  faculté  de  disposer  de  ses  meubles^ 
acquêts  et  conquêts  jmimmeubles. 

»  Pour  fait  de  commerce,  c'est-à-dire,  pour  des 
actes  qui  souvent  ne  laissent  pas  de  temps  à  la  réfle- 
jdon,  on  est  majeur  à  vingt  ans  :  ne  sont-ce  pas  là 
autant  d'exceptions  à  la  règle  du  droit  romain  ? 

)>  Il  en  existoit  encore  d'un  autre  genre.  On  exer- 
çoit  la  magistrature  avec  des  lettres  de  dispense  d'âge 
à  dix-huit  ans:  on  rcmplissoit  des  fonctions  ou  des 
offices  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  à  la  faveur  de 
pareilles  lettres. 

«  Toutes  ces  exceptions  ne  déposoient-elles  point 
contre  le  système  de  la  majorité  à  vingt-cinq  ans  » 

(0? 

»  A  la  vérité,  la  majorité  à  quatorze  ou  quinze  ans, 
présentoit  et  présenteroit  encore  aujourdhui  beau- 
coup d'inconvéniens  »  (a').»  Nos  mœurs  nesontpas 
assez  simples,  nos  intérêts  sociaux  assez  peu  compli- 
qués ,pom'  que  la  législation  qui consacreroit  parmi, 
nous,  à  l'exemple  des  Francs,  la  majorité  à  quinze- 
ans,  ne  fît  pas  à  ceux  qui  seroient  l'objet  de  cette  fa- 
veur, un  présent  souvent  funeste  ^  (3). 

Mais  il  n'en  falloit  pas  conclure  qu'on  dût  rétablir 
la  loi  qui  fixoit  la  majorité  à  vingt-cinq  ans:  1  cette 
loi  n'en  avoit  pas  moins  tous  les  inconvéniens  qu'en- 

(i)  M.  Iluguety  Tribun,  tome  II ,  pages  i45  et  i46.—  (2)  Ibid. 
page  143.— (3;  M.  Leroy,  Tribun ,  ibid.  page  170. 
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traîne  une  minorité  trop  long  temps  prolongée  ^  (i). 
et  dont  on  parloit,  il  y  a  un  moment.    ' 

■  On  pouvoit  prendre  un  juste  milieu  ^  (2).  La  loi 
.du  20  septembre  1792  l'avoit  trouvé. 

Cependant  ou  objecte  la  nature  des  choses  :  on  dit 
que  l'âge  de  vingt-un  ans  1  est  encore  le  temps  de 
leffervescence  des  passions;  que  ce  n*est  qu'à  vingt- 
cinq  ans  que  Tliomme  parvient  à  la  maturité  et  est  en 
état  de  gérer  ses  affaires  ^  (3) 

L'expérience  répond  à  cette  objection. 

1  Dans  la  Normandie  et  dans  les  autres  provinces 
où  la  majorité  étoit  fixée  à  vingt  ans,  on  ne  s'est 
jamais  plaint  de  cet  usage.  La  même  observation  s'ap- 
plique à  la  France  entière,  depuis  que  la  majorité  a 
été  fixée  à  vingt-un  ans  ^  (4). 

Cette  limitation,  loin  d'entraîner  des  inconvéniens, 
»  est,  au  contraire, ^un  des  moyens  les  plus  propres 
à  former  les  hommes  »  (5). 

Pour  le  reconnoître,  il  suffit  »  de  se  transporter 
dans  ces  départemens  où  la  majorité  a  été  de  tout 
temps  à  vingt  ans;  on  y  verra  des  hommes  jeunes 
encore,  bons  administrateurs  de  leurs  biens,  écono- 
mes, déjà  propres  à  Texercice  de  leurs  droits,  et  déjà 
même  difficultueux  sur  leurs  propres  intérêts:  ne 
seroit-ce  pas  parce  que,  de  bonne  heure,  ils  sont  ap- 
*    pelés  à  l'exercice  de  leurs  droits  civils  k  (6)? 


(i)M.  Huguet,  ibid.  page  143.  —(2)  ibid.(3)  M.  Tlu^et,  Tribun. 
Tome  II ,  page  i44-  —  (4)  M.  T^roy ,  ibid.  page  171.  —  (5)  M. 
Buguei,  ibid.  \  page  i45.— (6)  Ibid. 
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Et  loin  que  les  circonstacnes  afibiblissent  ces  avati» 
tages>  elles  les  rendent  plus  certains.  «  L'état  de  nosi 
lumières  nous  autorisoit  à  conserver  la  conquête  de 
quatre  années  faite  sur  la  nullité  de  l'enfance»  (i)  ; 
1  les  développemens  de  notre  organisation  morale  se 
trouvent  avancés  en  raison  des  progrès  que  les  lu- 
mières ont  faites  depuis  plusieurs  siècles  i  (2). 

Tels  sont  les  motift  par  lesquels  le  maintien  de  la 
majorité  de  vingt-un  ans  a  été  défendu. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  les  apprécier,  Je  dirai 
seulement  qu'une  personne  aussi  distinguée  par  l'ex- 
actitude  de  ses  idées  que  par  son  fâiig,  a  persisté  à 
penser  T  que  le  retour  à  la  majorité  de  vingt-cinq  ans 
auroit  pu  être  utile  ^  (3),  et  qu'elle  ti*a  donné  son 
assentiment  au  système  qui  a  été  préféré,  qUe  parce 
que  les  circonstances  lui  ont  paru  l'exiger.  1  P'une 
part,  il  falloit  mettre  la  loi  civile^  en  harmonie  avec 
la  loi  politique  5  de  l'autre,  la  majorité  de  vingt-uu 
ans  existoit  depuis  long-temps  ^  (^)  i  en  la  changeant^ 
on  eût  peut-être  dérangé  beaucoup  de  projets  domes- 
tiques formés  sur  la  foi  d'une  législation  de  onze  an- 
nées; on  eût  introduit  une  dissemblance  choquante 
entre  les  membres  de  la  même  cité* 


(i)M.  Leroy,  tribun.  Tome  II,  page  171.*—  {'i)M.  Berlier  j 
Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  26  ventôse  an  n  ,  tome  II  ^ 
page6i5. — (3)  Le  Consul Cambacérés ,  Procès-verbal  du  6  bru- 
maire an  1 1 ,  tome  II ,  page  lu.  —  (4)  Ibid« 
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CHAPITRE    IL 

DE   LA    TUTELLE. 
(  Articles  389  à  4*75  inclusivement. 

Ce  chapitre  organise  la  tutelle. 

Pour  y  parvenir,  il  falloit  la  prendre 

Au  moment  où  elle  devient  nécessaire,  afin  de  la 
constituer,  en  indiquant  les  personnes  qui  sont  appe- 
lées à  cette  charge,  en  déterminant  les  causes  qui  les 
en  dispensent,  celles  qui  les  en  rendent  incapables  ou 
indignes; 

Pendant  sa  durée,  afin  d'en  diriger  la  marche,  en 
râlant  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  responsabilité 
du  tuteur; 

Après  sa  cessation,  pour  assurer  au  mineur  la  ga-» 
rantie  que  la  loi  lui  donne  contre  un  tuteur  néghgen  t 
ou  infidèle. 

C^est  aussi  ce  que  le  Législateur  a  iait. 

Les  sept  premières  sections  se  rapportent  à  la  cons- 
titution de  la  tutelle. 

La  huitième  établit  les  règles  de  Tadministration  ; 

La  neuvième,  celles  du  compte  que  le  tuteur  doit 
après  que  sa  charge  est  finie. 

Il  ne  s'agissoit  pas  ici  de  créer  des  règles.  1  On 
n'avoit  besoin  ni  de  législation  nouvelle,  ni  de  systè- 
me nouveau.  Il  ne  falloit  que  faire  un  choix  entre  des 
préceptes,  des  maximes,  des  règles  déjà  éprouvées 
par  Vexpérieace  des  siècles,  et  que  la  raison  avoitde-. 
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puis  long-temps  justifiées ,  entre  les  meilleures  insti- 
tutions du  droit  coutumier  et  du  droit  écrit  ^  (i). 
«  C'est  donc  dans  les  lois  diverses  qui  régissoient,  en 
cette  partie,  les  diflerentes  contrées  de  la  France, 
qu'on  a  puisé  avec  habileté  ce  qui  étoit  le  plus  con- 
forme à  nos  mœurs,  le  plus  convenable  à  nos  habitu. 
des,  et  le  plus  juste,  pour  n'en  faire  qu'une  seule  loi 
uniforme  et  générale  »  (2).  Au  surplus,  en  ramenant 
ainsi  les  dispositions  du  droit  existant  1  au  principe 
de  l'uniformité,  on  a  eu  soin  dy  apporter  les  modifi- 
cations convenables  ^  (3). 

Les  dispositions  qui  concernent  l'administration 
du  tuteur  et  le  compte  de  tutelle  étoient  moins  suscep. 
tibles  d'en  recevoir.  Mais,  sur  la  constitution  de  la 
tutelle,  il  falloit  combiner  ensemble  des  usages  très- 
opposés. 

«  Dans  une  grande  partie  de  la  France,  toute  tu- 
telle étoit  datwe  ,  c'est>à-dire,  donnée  par  le  juge» 
d'après  le  choix  fait  par  la  famille  assemblée. 

»  Dans  d'autres  parties  du  territoire  françois,  et 

plus  spécialement  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  ad- 
mettoit  la  tutelle  légitime  et  la  tutelle  testameraaire  : 

ainsi^  le  père  avoit,  de  droit,  la  tutelle  de  son  fils,  et 

l'ascendant  celle  du  petit-fils,  si  le  père  n'avoit,  par 

son  testament,  désigné  un  autre  tuteur. 

»  On  a  adopté  ce  dernier  système,  comme  plus 


(1)  M.  Muguet ,  Tribun,  tome  IT ,  page  1 4 1 .  ^^  (2)  Ibid.  pag.  i4ï 
et  1 4^.  '—  (3)  M.  Leroy  /%bid ,  page  1 69 .  . 
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conforme  au  vœu  de  la  nature>  et  comme  honorant 
davantage  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hom- 
mes, le  caractère  de  père  de  famille  »(i). 

Le  Code  dislingue  donc  quatre  sortes  de  tutelles; 

La  tutelle  des  père  et  mère, 

La  tutelle  déférée  par  les  père  et  mère, 

La  tutelle  des  ascendans, 

La  tutelle  déférée  par  la  famille. 

Enfin,  il  institue  un  subrogé  tuteur,  qui  devient^ 
un  agent  nécessaire  dans  toute  tutelle  quelconque. 

Ici  se  terminent  les  dispositions  destinées  à  indi- 
quer les  personnes  appelées  à  la  tutelle,  et  la  manière 
dont  cette  charge  leur  est  conilée- 

Viennent  ensuite  celles  qui  se  rapportent  aux  dis- 
penses et  aux  excuses,  et  enfin  celles  qui  concernent 
les  incapacités,  les  exclusions  et  les  destitutions. 

Telle  est  Téconoraie  des  sept  preoilères  sections 
qui  constituent  la  tutelle. 

SECTION    /.• 

DE   LA   TUTELLE  DES  PèRE   ET   MÈRE. 
{  Art.  389  »  390 ,  391 ,  39a ,  393 ,  394,  395  et  396.  ) 

La  tutelle  des  enfans  de  famille  est  considérée  ici 
dans  deux  circonstances  différentes  : 
Pendant  la  durée  du  mariage. 
Après  sa  dissolution. 


(i)  M.  Beriier,  Eicposë  des  motifs,  Procès-verbal  du  a6  ventôsç 
-An  II ,  tome  II ,  pages ,  616  %%  61 7* 
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V  PARTIE. 

•BE  l'administration  DU  PÈRE   PENDANT  LE    MARIAGI^ 

ARTICLE       389. 

Le  père  est ,  durant  le  mariage ,  administrateur  dcd 
biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

Il  est  comptable ,  quant  à  laproprlëlë  et  aux  revenus^ 
des  biens  dont  il  n^a  pas  la  jouissance;  et ,  quant  à  la  pro« 
priété  seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
l'usufruit. 

Le  pouvoir  que  cet  article  confie  au  père  n'est  pas 
«elui  de  la  tutelle.  «  Les  mineurs  ne  sont  pas  toujours 
sous  la  direction  d'un  tuteur  »  (1)5  ou  plutôt,  sous 
ce  rapport,  c'est  à -dire,  relativement  à  la  règle  qui 
veut  que  le  mineur  soit  pourvu  de  tuteur,  vx  on  ne 
considère  comme  mineur  que  celui  qui  n'estplus  sous 
la  puissance  paternelle,  car  un  tuteur  est  inutile  à 
l'enfant  que  régit  encore  cette  puissance  »  (2). 

«  Le  père  est  donc  plus  qu'un  tuteur  :  il  gouverne 
son  fils  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  déférer  la  tutelle  »  (3). 

Dans  le  titre  précédent,  le  Code  a  déterminé  les 
effets  de  cette  puissance,  quant  à  la  personne  du  fils 


(i)  Le  Consul  Cambacérés ,  Procès-verbal  du  26  frimaire  an  ic^ 
-(2)  M.  TroncM,  ibid.  -J»(3)  Le  Cçnsid  Cambacérés^  ibid. 
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de  famille  *  5  dans  celui-ci,  il  les  fixe  relativement 

* 

aux  biens. 

L'article  889  a  été  ajouté  sur  la  demande  du  Tri- 
bunat  ,  lequel  a  dit  qu'il  conviendroit  «  d'énoncer 
en  termes  précis  qu'elle  e^t,  durant  le  mariage,  la 
qualité  du  père  par  rapport  aux  biens  personnels  de 
ses  enfans  mineurs,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  pro 
priété  de  ces  biens  seulement,  ^*il  a  droit  à  la  jouis., 
sance;  soit  pour  ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la 
propriété,  si  l'une  et  l'autre  appartiennent  à  ses  en- 
fans.  Jamais,  jusqu'à  ce  jour,  le  père  ne  fut  qualifié 
de  tuteur  de  ses  enfans  avant  la  dissolution  du  mariage 
Si,  pendant  que  le  mariage  existe,  la  loi  n'admettoit 
aucune  diflférènce  entre  le  père  et  le  tuteur  propre- 
ment dit,  il  faudroit  que  le  père  fût,  par  rapport  aux 
bitns  personnels  de  ses  enfans,  assujetti  ,  durant  le 
mariage,  à  toutes  les  conditions  et  charges  cjue  la  lo£ 
impose  au  tuteur  -,  il  faudroit  que  le  père  fût  sous  la 
surveillance  d'un  subrogé  tuteur,  sous  la  dépendan- 
ce d'un  conseil  de  famille ,  etc. ,  ce  qui  répugne  à  tous 
les  principes  constamment  reçus.  Ilparoît  évident  que 
îusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  le  véritable  titre  du 
père,  et  le  seul  qu'il  puisse  avoir  dans  l'iiypothèse  dont 
il  est  ici  question,  est  celui  d! administrateur  »  (i). 

On  vient  de  voir  que  les  dispositions  de  l'article 
389  sont  bornées  à  TRypolbse  oùie  père  et  la  mère 
existent  encore  l'un  et  Tautre.  Nous  verrons,  dans  la 


*  Voyez  litre  De  ta  Puissance  paternelle,  lom«  V,  pages  579 
•t  smv. 

(x)  Observations  du  Tiibunat. 
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seconde  partie  »  quels  principes  on  suit  quand  Tun 
des  deux  vient  à  décéder. 

La  commission  avoit  proposé  de  n'assujettir  le  père 
à  aucune  comptabilité  (i). 

Cettedispositionconcordoit  avec  une  autre  qu'elle 
proposoit  également  et  qui  tendoit  à  donner  au  père 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans  jusqu'à  leur  ma- 
jorité (2).  Il  ne  pouvoit  pas,  en  effet,  y  avoir  de 
compte  à  rendre  de  revenus  qui  ne  tournoient  pas  au 

prolit  du  mineur. 

Cependant,  cette  considération  ne  devoit  pas  em- 
pêcher d'obliger  le  père  à  répondre  de  la  propriété 
et  à  compter  des  revenus  provenant  de  biens  qui  au- 
roient  été  donnés  au  ûls  sous  la  condition  que  ce 
dernier  en  auroit  seul  la  jouissance  "^ ,  hypothèse  que 
la  Commission  n' avoit  pas  prévue.  • 

Mais  on  a  été  obligé  d'étendre  la  comptabilité  du 
père  plus  loin  encore 5  car  le  Code  ne  lui  accordant 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans  que  jusqu  à  ce. 
qu'ils  aient  accompli  leur  dix-huitième  année,  et  non 
jusqu'à  leur  majorité,  comme  le  vouloit  la  Commis- 
sion, il  doit  compter  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
cette  époque. 

En  conséquence,  l'article  3  89  Ta  rendu  comptable. 
I,**  Delà  propriété  des  biens  du  mineur,  ce  qui 


(1) Projet  de  Code  civil,  livre?  I  •*' ,  litre  IX ,  article  4 ,  page  60. 
(2)   Projet  de  Code  civil,  Iivre.I.«^titre  VIII,  article   12  pages  58. 
♦  Voyez  titre  Delà  puissance  paiermîle ,  tome  V,  page  646. 
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comprend  non-seulement  la  restitution  des  immeii- 
bles^mais  encore  celle  des  capitaux  qu'il  a  pu  rece« 
voir; 

â"" .  Des  revenus  auti*es  que  ceux  dont  la  jouis** 
sance  lui  appartient,  c'est-à-diie,  de  tous  ceux  qu'il 
a  perçus  depuis  la  dix-huitième  année  de  la  minorité 
de  son  fils>  de  quelque  bien  qu'ils  provinssent,  et  de 
ceux  qu'ilatirés,  même  avant  cette  époque ,  des  biens 
donnés  au  mineur  sous  la  condition  que  son  père  n'enr 
auroit  pas  Tusufruit. 


11/   PARTIE. 

IDE  !,▲  TUTELLE  DES  PERE  ET  MÈRE  ÂPRES  LÀ  DISSOLU- 
TION  DU  MARIAGE. 

(  Articles  390,  391 ,  392,  393,  394,  395  et  396.) 

L'ABnrTCi.E  3 go  pose  les  règles  générales  sur  cette 
^orte  de  tutelle. 

Les  articles  3gxy  Spi^gS  3g4f  3gS  et  896  modi- 
fient quelques-unes  de  ces;  règles  en  ce  qui  concerne 

la  mère  survivante. 

I.*  Division. 

jRègles  générales  sur  la  Tutelle  des  Père  et  Mère  après 

la  dissolution  du  M  (triage. 

ARTICLE       390. 

ApRks  la  dissolution  du  mariage ,  arrivée  par^^  mort 
naturelle  ou  civile  de  Tun  des  ëpoux ,  la  tutelle  des  enfans 
mineurs  et  non  émancipes  appartient ,  de  plein  droit,  an 
survivant  des  père  et  mère. 
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Cet  article  décide  dans  quelles  circonstances  il 
a  lieu  à  la  tutelle  dont  il  s'agit  ici; 
11  la  donne  au  père  survivant  ; 
Il  la  défère  également  à  la  mère  survivante. 

!/•  Subdivision. 

Dans  quelles  ciconstances  il  y  a  lieu  à  la  Tutelle  des 
père  et  Mère  après  la  dissolutioa  du  Mariage, 

L'article  890  ne  défère  la  tutelle  que  par  survi- 
vance, c'est  àdire,  seulement  dans  le  cas  où  le  ma- 
riage est  dissous  par  la  mor t,  soit  naturelle  >soitcivile« 
Il  ne  peut  donc  être  appliqué  au  cas  du  divorce. 

Mais  quel  est  le  drôil,  dans  ce  derniet  cas  ? 

Les  article  3o!i  et  3o3,  au  titre ûîa  Dis^orce"^ ,  l'ex- 
pliquent. 

Ils  établissent,  suivant  les  circonstances  et  l'inté- 
rêt des  enfans>  la  tutelle  naturelle  ou  la  tutelle  dative. 

La  tutelle  naturelle  n'exisie  que  quand  le  Tribu- 
nal, sur  la  demande  de  la  famille,  ou  du  ministère 
public,  ne  croit  pas  devoir  établir  la  tutelle  dative 
en  confiant  les  enfans  à  uu  tiers.  Et  même,  pour  dé- 
férer la  tutelle  naturelle,  on  ne  suit  pas  le  même  ordre 
qu,e  dans  le  cas  de  mort.  Le  père  n'est  plus  appelé» 
de  droit,  avant  la  mère;  la  tutelle  appartient  à  Tépoux 
demandeur,  à  moins  que  le  juge,  provoqué  par  la 
famille,  ou  par  la  partie  publique,  ne  la  transfère  à 
l'autre  époux.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  l'époux 

■  ■■  ■     ■  ■■  I  I    I       ■  m  ■  ^— — — p— —— — — ■ 

^  Voyez  tom«  IV,  pages  458  et  4^9. 
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qui  n'est  pas  tuteur  conserve  le  droit  de  surveiller 
l'éducation  et  l'entretien  de  ses  enfans>  et  demeure 
même  dans  l'obligation  d'y  contribuer. 

On  objectera  peut-être  que  les  articles  3o2  et  3o3 
ne  parlent  pas  de  tutelle  *,  qu'ils  se  bornent  à  confier 
les  enfans  ;  que  cette  locution  semble  réduire  le  pou^ 
voir  de  la  personne  à  laquelle  les  enfans  sont  remis  à 
prendre  soin  de  leur  éducation  ,  que  le  Code  ne  dit 
pas  qu'elle  sera  chargée  d'administrer  les  biens^  ni 
de  représenter  le  mineur  dans  les  actes  civils  3  qu'il 
n'y  a  donc  pas  une  tutelle  véritable. 

Je  conviens  que  le  texte  des  articles  3o^  et  3o3 
pourroit  être  plus  positif  5  mais  l'intention  du  Légis- 
lateur est  d'ailleurs  évidente. 

La  loi  seroit  bien  imprévoyante,  si  elle  présentoit  ^ 
une  lacune  sur  un  sujet  aussi  important  que  la  tutelle 
des  enfans  nés  d'époux  divorcés  :  on  doit  donc  pen- 
ser qu'elle  ne  i'a  pas  n^Kgé,  et  qu'elle  recèle  quel- 
que part  des  dispositions  qui  le  règlent.  Cette  opinion 
acquerra  encore  plus  de  force,  si  Ton  observe  que 
xes  sortes  de  tutelles  n^ont  pas  échappé  à  l'attention 
du  Législateur,  puisqu'il  a  eu  soin  de  les  excepter  de 
la  disposition  de  l'article  390,  en  réduisant  Teflet  de 
cet  article  au  cas  de  mort  natureUe  ou  civile  ;  réti- 
cence qui  ne  permet  pas  de  douter  de  la  persuasion 
ou  il  a  été  qu'il  avoit  réglé  ce  point  par  d'autres  ar- 
ticles. 

Or,  par  quels  articlesy  auroit-il  statué,  si  ce  n'est 
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par  les  articles  3o2  et  303^  les  seuls  qui  se  rappoiv 
tent  à  la  matière  ? 

Ceci  prouve  que^  quoique  les  articles  3o«  et  3o3 
ne  parlent  pas  positivement  de  tutelle^  néanmoins 
ces  motSi  les  enjkns  seront  Confiés  ^  en  constituent 
véritablement  une  ;  c'est-à-dire^  qu'ils  donnentàceux 
àqui  les  enfans  sont  remis,  toutes  les  fonctions  qu'un 
auteur  exerce  par  rapport  à  la  personne  et  aux  biens 
de  ses  pupilles. 

Cette  interprétation  se  trouve,  au  surplus,  forti- 
fiée par  la  lettie  de  l'article  3o3,  lequel  porte ^Qi/e/Zc 

que  soit  la  personne  à  laauelle  les  en/ans  seront  confiés, 
les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit 
de  surveiller  l*e»t  r  e  t  ien  et  F  éducation  de  leurs  enfans. 
Cette  personne  ne  dkige  donc  pas  seulement  Tédu- 

cation,  elle  pourvoit  encore  à  l'entretien.  Mais  com- 

ment  y  pourvoiroit-elle,  si  la  loi  ne  lui  donnoit  Tad- 

ministration  des  biens  et  la  disposition  des  revenus? 

11/    Division. 

De  la  Tutelle  du  Père  survivant. 

La  tutelle  dont  il  est  question  n'est-elle  qu'une 
continuation  de  la  puissance  paternelle,  ou  est^élle 
une  tutelle  véritable  ? 

Â  1  égard  de  la  personne  du  mineur,  le  père  agit 
en  vertu  de  la  puissance  paternelle  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 37^,  subsiste  jusqua  la  majorité  ou  jusqu'à  l'ér 
mancipation  '^. 

î  Fbj'ez  titre  Z>e  la  Puissance  paiemeffe,  tome  V,  page  568.—» 
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A  regard  des  biens  ^  au  contraire  >  il  faut^^ingiier. 

Sous  ce  rapport,  «  il  y  a  quelque  différence  entre 
l'état  du  père 9  suivant  que  la  mère  est  morte  ou  vi- 
vante. Tant  qu'elle  vit,  Tautorité  du  père  s'étend  sur 
toute  la  famille.  Si  elle  meurt,  la  tutelle  peut  être 
refusée  au  père.  La  condition  du  père,  comme  père^ 
et  celle  du  père,  administrateur^  ne  sont  pas  exacte, 
ment  les  mêmes  »  (i).  Enfin,  «  la  tutelle  commence 
au  décès  du  père  ou  de  la  mère  »  (j^y  Et,  de  ce  mo- 
ment, le  père,  quant  àTadministration  des  biens,  de- 
meure assujetti  aux  mêmes  exclusions  qu  un  tuteur 

orcUnaire  *. 

IIÏ.*    Subdivision. 

Delà  Tutelle  de  la  Mère  survwante. 

On  a  mis  en  question  si  la  tutelle  devoit  passer, 
de  plein  droit  et  indistinctement,  à  toutes  les  mères 
survivantes. 

Il  faut  exposer  successivement  les  deux  systèmes 

entre  lesquels  on  s'est  d'abord  partagé,  et  indiqua: 

ensuite  le  tempéramment  par  lequel  on  est  parvenu 

à  les  concilier. 

Numéro    I.** 

Sjstème  tendant  à  ne  pas  conférer  la  Tutelle ,  de  plein 
droit  et  indistinctement  ,àla  Mère  survi\fante.i 

(i)M.  Tronchei,  Procès*veil>al  du  !i6  frimaire  an  io.^a)M.  Ber^ 
Uer ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  a6  vcutôst  an  1 1  »  tomt 
IIypage^6i6. 
*  Voyez  les  articles  44^  et  444« 
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On  s'est  attaché  d'abord  à  prouver  les  dangers  di» 
système  contraire. 

On  n'a  pas  contesté  à  la  mère  survivante  le  droit 
de  gouverner  la  personne  desesenfans  mineurs,  mais 
seulement  la  faculté  indéfinie  d'administrer  leurs 
biens. 

«  Les  femmes,  a-t-on  dit,  sont  très>capables  de  soi- 
gner réducalion  de  leurs  enfans  :  il  est  donc  juste  de 
la  leur  laisser  ;  il  lest  également  d'exiger  que  les  en- 
fans  ne  puissent  se  marier  sans  le  consentement  de 
leur  mère  »  (i).  Mais  «  beaucoup  de  femmes  nont 
ni  assez  de  connoissances  ni  assez  de  caractère  pour 
bien  administrer  une  famille  »  (2).  «  Dans  tous  les 
temps,  la  mauvaise  administration  des  tutrices  a  fait 
naître  une  foule  de  procès.  L'inconvénient  seroit  bien 
plus  grand,  aujourd'hui  que  les  mœurs  ont  perdu 
de  leur  gravité  >^  (3). 

Néanmoins  il  ne  s'agit  pas  de  déclarer  la  mère  in- 
capable de  gérer  la  tutelle:  on  se  borne  à  observer 
«  qu'il  n'est  peut-être  par  prudent  de  la  lui  déférer 
indistinctement  et  de  plein  droit  »  (4). 

Ne  con viendroit-il  pas  plutôt  de  se  guider  par  cette 
règle  générale  que,  «  de  droit  commun,  toute  femme 
est  présumée  avoir  besoin  d'un  tuteur>  et  de  n'ad- 


(1)  Le  Consul  Cambacérés^  Procès-verbal  dua6  frimaîre  an  i#. 
-(a)  Ihid  ^3)  Ibid.  •^4)  Ibid. 
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mettre  que  par  exception  la  mère  survivante  à  la  tu- 
telle »  (i)  1  sinon  quant  à  la  garde  de  ses  enfans, 
qu'elle  auroit  toujours,  sauf  à  la  famille  ou  au  subrogé 
tuteur  à  provoquer  la  destitution,  s'il  y  avoit  des 
causes  assez  graves,  du  moins  quant  à  l'administra* 
tion  des  biens  ^  (a)  ?. 

Cependant,  1  comme  il  eût  été  impossible  de  fixer 
toutes  les  exceptions  dans  la  loi  ^  (3),  il  étoit  néces- 
saire d'adopter  des  mesures  plus  générales. 

On  a,  en  conséquence,  proposé  de  ne  déférer  la 
tutelle  à  la  mère  survivante  que  quand  elle  en  seroit 
jugée  capable.  La  famille  ou  le  père  aurait  été  cons- 
titué juge  de  sa  capacité. 

Pour  opérer  cet  effet,  on  avôit  le  choix  entre  deux 
moyens  : 

L'un  étoit  de  refuser  la  tutelle  naturelle  à  la  mère 
survivante  ^  mais  «  l'adrainistralion  des  biens  auroit 
pu  Jui  être  déférée  parle  testament  du  père  ou  par  un 
conseil  de  famille  »  (4)  ; 

L'autre  moyen  consistoit  <c  à  déclarer  que  la  mère 
survivante  devient  tutrice  de  plein  droit  »  (5)  ;  mais 
«  qu'il  est  permis  au  père  de  l'exclure  »  (6),  et  que 
même  1  ce  droit  appartient  à  la  Êimille  [^  (7). 


(i)  Le  Consul  Cambacér^s  j  Procès-verbal  du  26  frimaire  an 
f  o. — (2)1VI.  Bigoi'Pr^ameneUf'ProchS'yeThalàvLi'i  vendëmiaire  an 
11^  tome II ,  page  64 ;  —  M.  Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely ), 
procès-verbal  du  26 frimaire  an  10.  —  (3)  Le  Consid  Cambacérés^ 
Ma.  ^4)  Ibid.  ^5)M.  MaleviUe,  ibid: — (6)  L«  Consul  Camba- 
0érés,  ibid,^M.ilfafep«7#, ibid.-  (7)  Ibid. 


a8        ETPRIT  DU  CODE  CIVIL  Liv.  I ,  Tir.  X  ,  Ch.  IL 

On  a  peu  insisté  sur  le  premier  moyen  ]  peu 
encore  pour  faire  accorder  le  droit  d'exclusion  à  la 
famille,  mais  beaucoup  plus  pour  le  donner  au  père. 

On  observoit  que, dans  sa  main,  il  auroit  un  effet 
assuré.  «  Le  père  peut  mieux  qu'un  autre,  juger  si  la 
mère  a  la  capacité  nécessaire  pour  gérer  la  tutelle  » 
(i).  «  Il  la  nommera  certainement,  s'il  est  convaincu 
quelle  est  en  état  d'administrer  5  mais  s'il  ne  la  croit 
pas  capable  de  bien  gérer,  et  qu'il  ne  puisse  cepen» 
dant  lui  ôter  la  tutelle,  ses  derniers  momens  seront 
empoisonnés  par  le  sentiment  pénible  qu'il  laisse  ses 
enfans  exposés  à  de  grands  dangers  »  (2). 

On  ajoutoit  que,  d'ailleurs  et  en  gî^néral,  le  droit 
de  déférer  la  tutelle  ne  pouvoit  lui  être  refusé,  ni 
être  gêné  par  aucune  vocation  légale,  attendu  «  qu'il 
'  dérive  de  la  puissance  paternelle  »  (3).  «  Le  père 
doit  être  libre  de  choisir  un  tuteur  à  ses  enfans  »  (4)- 
«  Aussi  voit-on  que  les  Romains  n'avoient  placé  la 
tutelle  légitime  qu'après  la  tutelle  testamentaire.  Il 
est  vrai  que,  dans  le  système  présenté,  la  mère  est 
appelée  à  l'exercice  d'un  pouvoir  qui,  jusqu'ici,  n'a- 
voit  appartenu  qu'au  père.  Toutefois,  elle  ne  le  par- 
tage pas  avec  lui,  en  sorte  qu'il  n'y  auroit  pas  de  con. 
tradiction  à  laisser  au  père  le  droit  de  choisir  le  tuteur 


(i)  Le  Consul  Cambacérés ,  Procès- verbal  du  26  frimrire  an  10, 
(3)  ibid.  Procès-verbal  du  32  vendëmairean  1 1 ,  terne  II 1  page  64. 
;--(5)  Ibid.  page ,  63. -—  (4)  M.  PoriaUs , ibid .  page  64. 
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de  ses  enfans,  et  à  ne  faire  commencer  la  tutelle  légi- 
time de  la  mère  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tutelle  tes- 
tamentaire. Dans  ce  dernier  système,  la  tutelle  testa- 
mentaire vient  nécessairement  en  premier  ordre  »  (  i)^ 
L'exercice  de  ce  droit  n'eût  point  flétri  la  mère; 

m 

car  T  Tcf^iclusion  n'auroit  pas  été  formelle  et  positive  > 
le  père  lui  auroit  ôté  la  tutelle  implicitement,  en  nom- 
mant un  autre  tuteur  ^(2)  :  «  cette  manière  d'exclure 
n'avoit  rien  d'offensant  »  (3).  «  Une  femme  d'ailleurs 
ne  peut  s'otfenser  d  être  privée  d'une  administration 
de  biens  j  la  seule  privation  (jdi  pourroit  lui  être  pé- 
nible, seroit  celle  de  la  garde  de  ses  enfans  »  (4)  ^or 
«  le  tuteur  nommé  par  le  père  ne  l'auroit  été  que 
pour  l'administration  des  biens  »  (5). 

Numéro  II. 

Système  tendant  à  conférer  la  Tutelle  y  indistinctement 
et  de  plein  droit ,  à  la  Mère  survivante. 

Pour  établir  le  système  contraire,  on  a  commencé 
par  réfuter  les  considérations  qui  formoient  la  base  du 
système  d'exclusion.  On  a  soutenu  «  qu'à  défaut  du 
père,  la  mère  est  la  personne  la  plus  affectionnée  de 
toutes  celles  qui  peuvent  prendre  soin  de  la  personne 
du  mineur  »  (6),  j  «  qu'il  y  a  beaucoup  de  femmes 
capables  de  bien  administrer  un  patrimoine,  et  qui  le 

1 

(i)Le  Consul  Cam^ace'rÊVî,  Procès^verbaldu  22  vendémiaire 
an  1 1  page63. — (2)M.  PortaUs^Mdi.  pages64  et 65. — M.  Regnaud, 
(deSant-Jean-d''Angely),Procèsverbal  du  26  frimaire  an  10.  < — (3) 
M.Porte//5,Procès-verbal  du  32  vendémiaire  an  n  ,  tome  H ,  p^5- 
-^ (4)  le  Consul Camhace're'sMd.^5) M. Bigot-Préaineneu , ibid- 
page  64 — (6)  M.  Troncheiy  Procès- verbal  du  a6  frimair»  au  !•• 
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gouvernent  d'autant  mieux  quelles  se  défient  assez 
de  leurs  lumières  pour  recourii'  aux  conseils  d'hom-  . 
mes  sages  »  (i)  ;  que  même  «  on  voit  souvent  des 
veuves  rétablir  les  affaires  de  leur  mari  )>  (2)  5  «qu'au- 
trefois, et  lorsque  la  majorité  étoit  fixée  à  vingt-cinq 
ans,  les  tutelles  des  mères  engendroient  peu'de  pro- 
cès^qu  elles  en  font  naître  encore  moins,  depuis  que 
la  majorité  est  fixée  à  vingb-un  ans,  et  qu'en  général, 
elles  sont  peu  dispendieuses  »  (3). 

Au  surplus,  la  mère  n'est  pas  abandonnée  à  elle- 
niême.  «  Dans  les  cas^mpor tans,  le  tuteur  doit  re- 
courir au  conseil  de  famille  :  la  mère  tutrice  trouve- 
roit  donc  auprès  d'elle  un  secours  nécessaire  et  for- 
cé» (4). 

On  a  ensuite  relevé  les  inconvéniens  du  système 
d'exclusion.  «  Il  rendroit  la  mère  étrangère  à  ses  en- 
fans  »  (5)  5  «  il  diminueroit  dans  ceux-ci  le  respect 
qu'ils  lui  doivent  »  (6).  «  Si  la  mère  n'étoit  pas  tu- 
trice, elle  seroit  sous  la  dépendance  du  tuteur  pour 
les  dépenses  d'éducation  »  (7). 

Enfin ,  onr  a  combattu  les  modifications  qui  avoient 

été  proposées. 

On  a  dit  que  «  la  question  de  savoir  si  la  mère 


(i)  M.  Por/«/t5 ,  Procès-verbal  du  2*2  vendëitiiaire  an  11  ^  tome 
ÎI  .page 65.— (2) M.  Malevilfe,  ibid.  (3) M.  Real,  Procès  vcrbaldu 
26  frimaire  an  io. ^(4)  M.  Tronchet , ibid.  -^  (5) M.  Boulajr,  ibid 
(6)  M.  J5^//er,  Procès-verbal  du  22  vendëraiaire  an  ii ,  tome  II, 
page  63..—  (7)  M.  Regnaud  (  de  Saint Jean-d'Angely  ),  Procès- 
verbal  du  26  frimaire  an  10. 
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doit  être  admise  à  la  tutelle  par  un  conseil  de  familie, 
est  décidée  par  le  vœu  de  la  nature,  qui  appelle  la 
mère  de  préférence  à  tous  autres  parens»(i). 

A  regard  de  la  proposition  de  la  faii'e  nommer  par 
le  père,  ou  de  permettre  du  moins  à  celui-ci  de  Tex- 
clure,on  a  observé  que  «la  mère  recueille  à  son  pro- 
fit les  revenus  de  ses  enfans  mineurs  -,  qu'ainsi,  en 
administrant  leurs  biens,  elle  administre,  en  quelque 
sorte,  $a  propre  chose 5  que  c'est- là  un  point  de  droit 
tout  nouveau  dont  il  faut  coordonner  les  effets,  et 
que  la  législation  romaine  ne  peut  plus  servir  ici  ni 
d'exemple,  ni  de  régulateur  »  (2). 

On  consentoit  cependant  à  ce  que,  T  si  la  mère, 
par  son  inconduite  ou  son  incapacité,  roettoit  les  ca- 
pitaux mêmes  en  péril,  la  famille  pût  ou  l'écarter  de 
la  tutelle  ou  la  lui  retirer  ^  (3). 

Numéro  III. 

Par  quel  tempéramment  les  deux  Systèmes  ont  été 

conciliés 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses,  on  a  cherché 
un  motif  précis  de  solution. 

On  a  cru  un  moment  le  trouver  dans  la  disposition 
dont  il  vient  d'être  parlé  ;  je  veux  dire  dans  Tarficle 

384  au  titre  De  la  puissance  paternelle , lequel  donne 
à  la  mère  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfans  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  dix-huit  ans  accomplis.  «  Le  tuteur, 

(i)  M.  Tronchei,  Procès- verbal  du  aS  frimaire  an  lo  — (2)  M. 
^er//er,  Proccs-verbal  du  aa  ?€ndéjiiiaire  anii ,  tome  II ,  pag« 
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a-t-on  dit  ^  n'opérant  par  lui-même  et  sans  le  con» 
cours  de  la  famille  >  que  sur  les  revenus  du  mineur , 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  question  ^  dès  que  les  re- 
venus appartiennent  à  la  mère  »  (i). 
.  Mais  il  fut  observé  «  qu'on  pourroit  donner  cet 
usufruit  à  la  mère  sans  lui  donner  la  tutelle  »  (2):  y 
un  autre  peut  administrer;  il  suffit  qu'il  verse  le  pro* 
duit  des  biens  entre  les  mains  de  l'usufruitier  »  (3). 

La  préférence  entre  les  deux  systèmes  ne  pouvoit 
donc  pas  être  déterminée  par  cette  considération. 

On  s'arrêta  à  une  autre  proposition  qui  avoit  été 
faite  pour  le  cas  où  le  système  d  exclusion  ne  seroit 
pas  admis.  On  avoit  demandée  dans  le  principe >  que 
du  moins  la  mère,  devenue  tutrice  de  plein  droit, 
c(  ne  pût  agir  qu'avec  l'assistance  d'un  conseil  de  fa- 
mille» (4). 

Cette  proposition  fut  ensuite  modifiée  paruhtem-» 
pérament  qui,  conciliant  les  deux  systèmes,  concilia 
aussi  toutes  les  opinions.  On  consentit  à  laisser  pas- 
ser la  tutelle,  de  plein  droit  et  indistinctement, 
à  toutes  les  mères  survivantes.  On  consentit  égale- 
ment à  ne  pas  permettre  au  père^^d'exclure  la  mère. 
Mais  on  demanda  que«  le  père  eût  le  droit  de  nom- 


(i)  M.  Begnaud ,  (  de  Saint  Jean-d'Angely  )  ,Procèfr-verbal  du  16 
frimaire  an  10  ;  — M.  Beriier ,  ibid.  ; .—  M.  Tronchet ,  ibid.  —  (2)  Le 
Premier  Consul ,  ibid. — (3)  Le  Consul  Cambacérés,  Procès-verbal 
du  22  vendémiaire  an  i  x ,  lome  II ,  page  65. — (4)  Le  Consul  Cam- 
hacérés ,  Procès-verbal  du  a6  lirimaire  aa  xq. 
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toer  un  Conseil  avec  lequel  la  mère  sei  oit  obligée  de 
se  concerter»(i). 

Ce  système  a  été  adopté. 

Ilremplissoit  également  l'objet  qu'on  avoit  en  vue 
de  chaque  côté. 

Les  personnes  qui^à  cause  de  la  loiblesse  du  sexe, 
craignoient  de  voir  passer  la  tutelle,  de  plein  droit 
et  indistinctement,  à  la  mère  survivante,  ne  répu- 
gnoientpas  à  ce  qu'on <(  lui  laissât  Je  titre  de  tutrice» 
(2),  pourvu  qu'on  mît  dans  la  main  du  père  un  moyen 
de  prévenir  Tabus  du  pouvoir  que  ce  titre  donne.  Il 
leur  paroissoit  suffire  que«  le  père  fût  ausorisé  à  for- 
mer un  conseil  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
sans  le  consentement  desquelles  la  tutrice  ne  pût 
agir»(3). 

Les  personnes  qlii  répugnoient  à  voir  prononcer 
contre  la  mère  une  exclusion  pénible  pour  elie-niême,  ' 
et  capable  de  la  déconsidérer  dans  l'esprit  de  sa 
enfans,  arrivoient  aussi  au  but  qu'elles  avoient 
en  vue:  elles  n*avoient  pas  intention  de  se  refuser  à 
ce  que  l'on  prît  d'ailleurs  des  mesures  qui,  sans  bles- 
ser la  mère,  établiroient  une  garantie  en  faveur  desi 
enfans* 

La  faculté  dont  11  s'agit  donttoit-elle  aux  enfang 
cette  garantie? 

On  a  douté  de  soti  efficacité  sur  le  fondement  que  > 


Mt^ 


(1)  M.  Treilhard ,  Procës-verbal  du  â2  Vendémiaire  an  1 1 ,  tom# 
tî ,  page  65.  ^  (2)  Le  Consul  Cambacérés,  ibid.  — (3)Ibid. 

TonieFI.  ^ 
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dans  la  cidevant  province  de  Bretagne*,  les  coû* 
seilsde  tutelle  étoient  en  usage  et  se  mêloient  de  Tad- 
ministratioa,  que  néanmoins  ils  ont  toujours  été  peu 
utiles,  parce  que,  n'étant  pas  responsables,  leur  in- 
tervention dégénéroit  en  pure  ^rmalité,  et  que  jamais 
ils  ne  contesloient  les  propositions  de  la  tutrice»  (i). 
Le  Législateur  n  a  pas  été  arrêté  par  ces  réfle* 
xions  :  il  s* est  plu  à  croire  que  le  père  auquel  le 
clioiiL  des  conseils  est  remis,  n'appellera  à  ces  fonc 
tions  que  des  hommes  qui  partageront  sa  tendresse 
et  sa  sollicitude  pour  les  mineurs. 

IL*  D.ivisioir. 

Des  Règles  particulières  à  la  Mère  sun^ii^ante* 
(Articles  Sqi  ,  392  , Bgî ,  394 ,  395  et  396. ) 

Ces  règles  vont  être  développées  dans  les  quatre 
subdivisions  suivantes» 

!.'•  SuBDtvisioir* 

DuConseilque  le  Père  peut  donner  à  la  Mère  tutrice*, 

(  Articles  391  et  392.  ) 

Je  viens  de  dire  comment  et  dans  quelles  vu^M 
cette  disposition  a  été  introduite.  Une  reste  à  parleff  "  . 
que  des  fonctions  du  conseil  de  tutelle,  et  de  la  for- 
me dans  laquelle  il  peut  être  nommé. 

Le  premier  de  ces  points  est  réglé  par  l'article  891; 


(i)  M.  Bigot-Préameneu  ,  Procès-verbal  du  22  vendémiaire  au 
1 1  ,  t(Hne  II ,  page  65. 
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ï-e  second  par  Tarticle  3gîw 

Numéro    ï.«* 

Des  Fonctions  du  Conseil  de  Uitell6\ 

ARTICLE    39IV 

Pourra  néa^oins  le  père  ûomnier  à  la  mère  survivante 
«t  tutrice ,  un  conseil  spécial ,  sans  Pavis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  aucune  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé ,-  la  tutrice  fiera  habile  à  faire  les  autres  sans  son 
assistance. 

Nous  avons  à  examiner  quelle  est  là  nature  deu 
fondions  du  conseil  de  tutelle  ]  quel  en  est  Tobjet) 
quelle  en  est  retendue^ 

Le  conseil  de  tutelle  n'a  pas  Un  pouvoir  d'action* 
il  ne  peut  provoquer  aucun  acte.  Iln'a  qu'un  pouvoir 
d'opposition,  par  lequel  il  peut  empêcliet  la  mère  dô 
faire  des  actes  imprudens,. 

Le  pouvoir  du  conseil  de  tutelle  ne  peut  îtvoir  pour 
objet  que  Tadrainistration  des  biens,  etnonlegouver- 
nement  de  la  personne  du  mineur.  On  voit,  par  la 
discussion  dontilaété  rendu  compte*,  qu'ilaétédans 
Tiutention  du  Législateur  de  faire  cette  distinction* 
D'ailleurs,  dans  toutes  les  dispositions  du  titre  Delà 
Tutelle ,  qui  se  rapportent  aux  pèresetmères  tuteuis? 
cette  qualité  de  tuteur  n'est  jamais  considérée  que 


X»!        ■ 


*  Fojet  pages  26  et  suïYï 
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relativement  à  l'adiniiiistralion  du  patrimoine  du  mi- 
neur, parce  que  ce  n'est  qu'à  cet  égard  qu'ils  sont 
tuteurs.  Ce  n'est  plus  en  cette  qualité  qu'ils  gouver- 
nent  la  personne  de  leurs  enfans;  c  est  en  vertude  la 
puissance  paternelle,  puissance  qui  appartient  à  la 
mère  après  la  mort  de  son  mari,  et  dont  il  n'est  pas 
permis  à  ce  dernier  de  restreindre  Texercice.  Aussi 
rarlicle  391  n'autorise-t-il  le  [lère  à  mettre  sous  la 

direction  du  conseil  de  tutelle  que  les  actes  relatifs  à 
latutelle^  c'est-à-dire,  les  actes  d'administration,  les 
seuls  qu'elle  fasse  comme  tutrice.  La  loi  ofire  un  au" 
tre  remède  pour  Tliypotlièse  où  la  mère  abuseroit 
de  sa  puissance  sur  la  personne  de  ses  enfans:  Tau* 
torité  publique,  sur  la  provocation  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  interviendroit  et  ôteroit  à  cette 
mère  l'exercice  d'un  pouvoir  dont  elle  est  indigne» 
ou  du  moius  le  limiteroit  dans  sa  main. 

Enfin,  l'étendue  des  fonctions  du  conseil  de  tutelle 
est  telle  que  le  père  a  jugé  convenable  de  la  régler* 
La  mère  ne  pourra  faire  aucun  acte  d'administration, 
si  elle  a  été  placée,  pour  tous,  sous  la  direction  du 
conseil.  Elle  pourra,  au  contraire,  faire  seule  ceux  à 
l'égard  desquels  elle  n'aura  pas  été  soumise  par  son 
mari  à  l'assistance  de  ce  conseil.  Ainsi,  par  exemple, 
si  le  père  n'a  exigé  le  concours  du  conseil  de  tutelle 
que  pour  la  passation  des  baux,  la- mère  aura  le  droit 
de  toucher  seule  les  revenus,  d'en  donner  quittance, 
d'en  faiie  emploie     ' 
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Il  est  eutendu^  au  reste,  que  le  père  peut  bien  li- 
miter dans  la  mère  l'autorité  propre  au  tuteur,  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  l'étendre.  Il  ne  faudroit 
donc  pas  induire  de  l'article  3^  i  que  la  nomination 
d'un  conseil  de  tutelle  dispensât  la  mère  de  recourir 
au  conseil  de  famille  pour  les  actes  que  le  tuteur  ne 
peut  faire  sans  son  concours,  tels  que  les  emprunts, 
les  aliénations,  etc.  L'article  4^7  prévient  cette  fausse 

interprétation. 

Numéro  I  !.'• 

Dans  quelleforme  le  Conseil  de  tutelle  peut  être  nommée 

ARTICLE   392.* 

Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que 
de  Tune  des  manières  suivantes  ; 

1.**  Par  acte  de  dernière  volonté; 

1,^  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  , 
assisté  de  son  greffier  ^  ou  devant  notaire. 

II.*    Subdivision. 
De  la  M  ère  enceinte  ^ou^du  Curateur  au  i^entre^ 

ARTICLE    393. 

Si  ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte  ,  il 
sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice, 

et  le  curateur  en  sera ,  de  plein  droit  y  le  subrogé  tuteur. 

Il  importe  de  fixer 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  en  instituant  des  cura- 
teurs au  ventre,  . 


Foyez  ce  qui  est  dit  sur  Tarticle  398 ,  pages  59  et  si^v 
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Les  foil'clious  dont  ils  sont  chai'gés. 

Numéro  I.*^ 

\/é  ûuellejtn  les  Curateurs  au  ventre  ont  été  institués^ 

Quand  on  porte  son  attention  sur  rétablissement 
des  curateurs  au  ventre ^  o|i  se  demande  quel  peut 
être  te  but  de  cetle  institution.  Pourquoi  nommer  à 
l'enfant  à  naître  un  curateur  qui  ensuite  ne  sera  pas 
son  tuteur?  Pourquoi  ne  pas  lui  donner  d'abord  1q 
tuteur  qu'il  aura  après  sa  naissance  ? 

Je  ne  répondrai  pas,  avec  les  Romains,  que  ce 
seroit  dénaturer  la  tutelle  que  de-  la  faire  porter  sur 
un  être  qjii  n'existe  pas  encore,  ni  avec  un  de  nos. 
îurisçonsultes,  que  le  tuteur  étant  principalement 
donné  à  ta  personne,  il  ne  peut  commencer  sa  char- 
gc  que  lorsque  la  personne  existe. 

La  tutelle  est  une  institution  de  la  loi^  le  Législa- 
teur a  donfî  le  pouvoir  de  lui  donùer  l'étendue  et  lest 
Uiodifications  qu'il  juge  convenables. 

Msûs,  pour  résoudre  la  difficulté,  il  £aut  consicïé^ 
rer  quel  est  l'état  dçs  cHqsçs.  Le  résultat  auquel  o» 
arrivera  aura  le  double  eflfet  dç  décider  la  question 
et  de  fixer  le  caractère  du  curateur  au  ventres  même 
de  justifier  le  titre  qu'on  Icû  donne. 

Tant  que  Tenfant  demeure  dans  leseindesamère> 
Il  n'y  a  pas  encore  certitude  qu'ilaura  des  droits  à 
la  succession  de  son  pèrew  11  ne  peut  succéder  qu'au-n 
tant  qu'il  naît  viable  *,  S'il  vient  mopi^né,  il  nechan- 

n  '         ■  ■■      ■  ■  ■  «  n'    I  ■.■!■  ■  ui.  'I  I  '"jw  —  ■  '         i' m    '   '  .m 

*  Foyçz  l'art.  7  a  5.  au  tUre  Dçs  Sueoe$sfonsK 
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ge  pas  Tordre  de  succéder  qui  existoit  à  Tinstaut  ou 
la  succession  s'est  ouverte.  Ainsi ,  révènement  senl 
déterminera  les  droits  de  chacun.  Il  sera  donc  néces- 
saire de  Tattendre^  et  de  laisser  jusque-là  tout  en 
suspens. 

Cependant 9  comme  cette  suspension  ne  doit  pas 
nuire  aux  personnes  qui  se  trouveront  définitivement 
appelées,  il  faudra  bien  commettre  un  agent  à  la 
conservation  de  la  chose. 

Cet  agent  sera  chargé,  non  pas  de  conserver  la 
succession  à  Tenfant,  mais  de  la  garder  pour  ceux 
qui  devront  la  prendre  \  soit  pour  tenfant  lorsqu'il 
naît  viable,  soit,  s'il  vient  morf-né,  pour  ceux  qull 
eût  exclus  en  totaUté  par  priorité  de  vocation, ou  en 
partie  par  l'effet  du  concours.  Il  veille  également  pour 
tous.  Il  est  l'homme  de  la  chose,  et  non  celui  d'un 
individu  en  particulier.  C'est  un  GuYateur,  sinon  à 
une  succession  vacante^  du  moins  à  une  succession 
incertaine.  Cela  est  si  vrai,  que,  dans  notre  ancien:, 
ne  jurisprudence,  oà  la  nomination  du  curateur  au 
ventren'étoitpas  forcée  commeellè  Pest  aujourd  hui, 
elle  avoit  quelquefois  lieu  sur  la  demande  et  poiur 
llntérêt  des  héritiers,  c'est-à-dire,  afin  d'empêcha: 
que  la  succession  ne  leur  fût  indûment  enlevée  par 
une  supposition  de  part. 

Une  telle  mission  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
de  tuteur,  car  le  tuteur  n'est  chargé  que  des  intérêts 
de  son  pupille.  Elle  peut  même,  dans  certaines  cir- 
oonstances,  n'être  pas  compatible  avec  la  tutelle.  H 
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nbsiy  itemque  prodigiy  pupillwe  ^    magna  est  diffe-^ 
rentia  \quippe  cum  illis  quidem  plané  rerumadmims^ 
tratioduobus  autem  super ioribus  solacustodia,  et  rerum 
quœ  deterioresfuturœ  sunt ,  i^enditio  committitur  (  i). 
Ce  pouvoir  de  conservation  va  cependant  plus 

loin  qu'on  ne  le  croiroit  au  premier  aspect. 

Pour  en  bien  mesurer  l'étendue,  il  est  nécessaire 
d'observer  qu'il  y  a  des  actes  évidemment  d'adminis- 
tration, des  actes  évidemment  conservatoires, et  des 
actes  mixtes  qui  ont  tout-à-la-fois  Tuu  et  l'autre  ca- 
ractère. 

Ceux  delà  première  classe  sont  interdits  au  cura- 
teur 5  ainsi,  par  exemple,  il  ne  pourra  point  passer 
de  baux. 

Ceux  de  la  seconde  classe  lui  sont  permis  et  même 
ordonnés.  Il  fera,  par  exemple,  les  oppositions  que 
les  circonstances  pourront  exiger,  les  actes  nécessai- 
res pour  interrompre  la  prescription,  etc. 

Ceux  de  la  troisième  classe  ne  peuvent  lui  être 
défendus  \  car  s'il  ne  lui  est  possible  de  conserver 
qu'en  administrant,  il  faudra  bien  souSrir  qu'il  ad- 
ministre, puisqu'on  l'a  constitué  pour  conserver. 

Il  doit  donc  être  chargé  de  recouvrer  les  capitaux: 
des  dettes  mobilières  et  les  revenus,  parce  qu'il  im- 
porte à  la  conservation  de  la  chose  de  prévenir  Tin- 
sol  vabilité  des  débiteurs. 

ïl  devra  également  payer  les  dettes  exigibles,  afin 


(i)  L.  48  ff.  de  admmst.  et  pericuL  tâ^ 
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A  ces  raisons,  très-solides  d'ailleurs,  on  peut  a\oij^ 
ter  que  l'expression  de  curateur  à  Venfiint  à  /lattreeût 
présenté  l'institution  sous  une  fausse  idée,paisq[iie  le 
curateur  n'est  pas  plus  établi  pour  l'intérêt  de  Tei^ 
faut,  que  pour  celui  de  toutes  les  personnes  qui  pour- 
ront avoir  droit  à  la  succession. 

Numéro  IL 

Des  Fonctions  du  Curateur  au  ventre. 

On  conçoit  maintenant  quelles  sont  les  fonctions 
de  ce  curateur. 

Elles  dérivent  du  caractère  que  la  loi  imprime. 

Constitué  comme  tiers  séquestre  et  conservateur 
de  la  succession  au  profit  de  qui  il  appartiendra,  il 
doit  veiller 

I  .**  A  ce  que  la  succession  ne  dépérisse  pas  dans 
le  court  espace  de  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  mo- 
ment où  les  iiéritfers  seront  devenus  certains  \ 

a.**  A  ce  qu'elle  passe  réellement  à  ceux  qui,  par 
l'événement,  se  trouveront  appelés  à  la  recueillir. 

Suivons,  dans  ses  effets,  ce  double  ministère. 

I.  Le  devoir  de  conserver  la  chose  n'autorise  pas 
le  curateur  à  l'administrer  5  les  actes  conservatoires 
sont  les  seuls  que  la  loi  lui  permette  et  lui  ordonne. 

Cette  distinction,  suite  nécessaire  de  l%fin  pour 
laquelle  le  curateur  a  été  institué,  est  parfaitement 
expliquée  par  les  Lois  romaines  '-Interbonorumy  ve/i- 
trisque  cwra^orem^  disent-elles,  et  inter  curatoremfu^ 
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succession  passe  réellement  à  ceux  que  l'événement 
de  la  grossesse  y  appellera,  ne  peut,  par  la  nature 
des  choses,  avoir  qu'un  seul  efiet.  L'ordre  de  succé- 
der ne  sauroit  être  changé  que  par  une  supposition 
de  part.  Voilà  ce  que  le  curateur  doit  empêcher. 

Ce  n'est  pas  qu  il  ait  le  droit  d'excerer  sur  la  mère 
une  surveillance  inquisitoriale  ;  mais  il  a  caractère 
et  qualité  pour  inspecter,  prendre  des  renseignemens, 
et  contester  devant  les  tribunaux  l'identité  du  préten- 
du posthume,  lorsqu'un  enfant  viable  a  été  substitué 
à  un  enfant  mort-né. 

III.«    Subdivision. 
De  la  faculté  accordée  à  la  Mère  de  refuser  la  tutelle. 

ARTICLE       394* 

La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tatelle^nëan- 
moias ,  et  en  cas  cfu'eile  la  refuse  elle  devra  en  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  quelle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

La  tutelle  est  une  charge  qu'il  n'est  permis  de  re- 
fuser qu'à  ceux  qui  peuvent  présenter  l'une  des  excu- 
ses énoncées  dans  la  section  VI. 

L'article  894  étabUt,  en  faveur  de  la  mère,  une 
exception  à  ce  principe  général.  «  On  ne  lui  défère 
la  tutelle  que  par  honneur  ;  mais  on  ne  l'oblige  pas  à 
l'accepter  lorsquelle  trouve  cette  charge  au-dessus 
de  ses  forces»  (i). 

Cette  modification  a  été  proposée  comme  up  cor- 


(i)  M.  Tronchet ,  Procès-ver  foal  du  a6  frimaire  an  10, 
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rectif  de  la  disposition  qui  défère,  de  plein  droit,  la 
tutelle  à  la  mère.  Nous  avons  vu  qu'on  craignoit  en 
elle  la  foiblesse  du  sexe,  et  que, parce  motif, on hési- 
toit  à  la  déclarer,  de  plein  droit,  tutrice*:  du  moins 
ne  falloit-il  pas  lui  imposer  ce  fardeau  lorsqu^elle- 
même  se  reconnoîtroit  incapable  de  le  porter. 

Mais,  pour  que  lamèrese  jugeât  avec  impartialité^ 
il  étoit  nécessaire  que  le  refusdela  tutelle  nelui  coû- 
tât aucun  sacrifice;  on  ne  pouvoit  donc  admettre  la 
proposition  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  qui  vou- 
loit  que  ^  la  mère,  dans  ce  cas,  perdît  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfans  mineurs  ^  (i). 

L'article  3g^  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  la 
mère  sera  obligée  de  s'expliquer.  Il  n'en  étoit  pas  bc» 
soin.  Si  la  mère  fait  acte  de  tutrice,  sans  déclarer  au- 
paravant que  ce  n'est  que  provisoirement ,  et  en  atten- 
dant qu'elle  ait  fait  nommer  un  autre  tuteur  à  ses  en- 
fans,  elle  renonce  au  droit  de  refuser  la  tutelle.  Or, 
il  est  impossible  que,  lors  de  l'inventaire,  qui  doit 
avoir  beu  dans  les  dix  jours*"",  elle  ne  fasse  pas  con- 
noître  ses  intentions. 

Au  surplus,  la  mère,  même  lorsqu'elle  refuse  la 
tutelle,  est  obligée  d'administrer  provisoirement  et 
jusqu'àla  nomination  d'un  autre  tuteur  :il  ne  faut  pas 
querintérêtdesenfansdemeiu-eunseul  moment  aban- 
donné. 


*  Voyez  pages  26  et  suivantes. 

(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens ,  page  6. 

?*  Voyait  Tarticle  45 1 . 
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IV.«  Subdivision, 
De  la  Mèretutrice  (jui  se  remarie.  (  art  395  596.  ) 

L^ARTicLESpS  décide  coramentlaraèrequise  rema- 
rie peut  conserver  la  tutelle* 

L'article  896  détermine,  leseffets  decette  conser- 
vation>  par  rapport  au  nouveau  mari. 

Numéro  I. 

Comment  la  Mère  qui  se  temarie  consente  ou  perd  la 

Tutelle. 

ARTICLE     395. 

Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra ,  avant 
Tacte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille^  qui 
décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de 
plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  res- 
ponsable de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu^elle  aura  in- 
dûment conservée. 

L'article  SgS  prononce  que  la  mère  qulse rema- 
rie ne  conserve  la  tutelle  que  lorsqu'elle  y  est  main- 
tenue par  une  délibération  de  la  famille. 

Il  règle^  quand  la  délibération  n'a  pas  eulieu^  les 
suites  de  cette  omissiou. 

Pourquoi  la  mère  remariée  ne  cônseive  ta  tutelle  que 
lorsquellejr  est  maintenue  par  la  famille  ,  et  pour-^ 
quoi  cette  disposition  rCa  pas  été  étendue  au  père, 
La  Commission  obligeoit  le  père  comme  la  mère 

lorsqu'ils  voudroient  se  remarier,  de  i'aiie  assembler 
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le  4ionseil  de  famille  pour  décider  s'ils  conserveroien* 
la  tutelle  (i). 

Elle  mettoit  cependant  une  différence  entre  eux, 
dans  le  cas  où  ils  avoient  négligé  de  rempli  cette  for- 
malité: le  père  ne  perdoit  que  la  jouissance  des  biens 
dçs  ses  enfans  (ji):  la  mère  étoit  privée  de  la  tutelle, 
sans  qu'il  fut  permis  à  la  famille  de  la  lui  rendre  (3). 
Les  Cours  d'appel  de  Lyon  et  d' Aix  approuvoient 
ces  dispositions  et  proposoient  ^  de  composer  leçon* 
seil  de  famille  de  manière  qu'elles  ne  fussent  pas  élu- 
dées j^  (4). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  vôuloit,  au  con- 
traii^e>  que  le  conyol  en  secondes  noces  en  fit  jamais 
perdre  la  tutelle  ni  au  père,  ni  même  à  la  mère.  «  Ce 
seroit,disoit-elle,  les  mettre  dans  la  dépendance  des 
pàrens,  et  porter  sttteinte  à  la  liberté  des  secondes 
noces;  et  cependant,  le  but  de  la  société  doit  être  de 
favoriser  le  mariage.  Si  le  père  el  la  mère,  remariés, 
ne  remplissent  pas  les  devoirs  de  la  tutelle, elle  peut, 
leur  être  ôtée  par  le  conseil  de  famille,  sauf  la  voie 
de  l'appel  »  (5). 

La  Section  embrassa  un  avis  mitoyen. 
Elle  proposa  de  conserver  la  tutelle  au  père  qui 
se  remarioit;  d'en  priver,  dans  le  même  cas,  la  mère. 


(i)  Projet  de  Code  civil,  liv. ,  I.**"',  tît.  IX,  «rt.  lo,  page  6i.  — 
(a)  Ibid. ,  art.iiv — (3)Ibid. ,  art.  la.*— (4)  Observations  de  la  Cour 
d^appel de  Lyon,  pages  4^  et  44)  *— -<ie  la  Cour  d^appal  d^Àiz, 
pages  8  et  4^.  ^(5)  Observa|lQQ  d«la  Comt  d*appelde  Brutellet* 
P»g«  8. 
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et  de  ne  pas  même  permettre  à  la  famille  de  la  lui 
conserver  (i). 

Au  Conseil  d'état^  on  reproduisit  le  système  de  la 
Commission.  On  demanda  T  que  le  père  et  la  mère 
fussent  également  soumis  à  déclarer  à  la  famille  le 
mariage  qu'ils  se  proposent  de  contracter,  et  que  la 
famille  iïit  autorisée  à  décider  s'ils  dévoient  conserver 
la  tutelle;  qu'au  surplus,  ils  en  fussent  privés  lors- 
qu'ib  n'auroient  pas  satisfait  à  cette  obligation  ^  (^2). 

Les  motifs  sur  lesquels  on  fondoit  cette  proposition 
étoient  que,  de  la  part  de  la  mère,  «  le  convoi  en  se- 
condes noces  suppose  que  sa  tendresse  pour  ses  enfans 
est  diminuée  »  (3);  que  de  la  part  du  père,  «  un  se- 
cond mariage  peut  faire  douter  aussi  de  son  aSection; 
qu'il  est  même  des  circonstances  où  ce  doute  se  con- 
vertit en  certitude  :  tel  seroit  le  cas  où  un  homme 
épouseroit  sa  servante  »  (4). 

Mais  ces  raisons  n'étoientpas  réellement  celles 
par  lesquelles  on  devoit  se  décider. 

Un  second  mariage  n'est  pas  toujours  l'effet  de 
l'indifférence  d'un  père  ou  d'une  mère  pour  leurs 
enfans  du  premier  lit  \  quelquefois  même  il  est  le  ré- 
sultat du  sentiment  contraire.  Il  est  inutile  de  rappe- 


(i)  i.e*",/?^^£ic^«,arl.  10, Procès-verbal  du  11  vendémiaire  an  1 1 
toine  II ,  page  63.  —  (a)  M.  Tronchei ,  ibid. ,  pacfe  66.  —  (3)  Ihîd. 
(4)  M.  Tronchet,  Procès-yerbaldu  aa  vendëinîaire  an  11  ^  tome 
II ,  page  Q%. 
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1er  ce  qui  a  été  dit,  sur  ce  sujet,  aux  titres  Du  Ma- 
riage et  *  De  la  Puissance  paternelle  **. 

C'étôit  donc  par  d'autres  considérations  qiié,  dan« 
le  cas  de  convoi  en  secondes  noces,  la  mère  devoit 
pouvoir  être  dépouillée  de  la  tulêllé;  et  ces  motifs 
toe  s'appliquoieùt  pas  aii  pèréi 

Eh  effet,  «  lé  maiiage  dû  père  ne  change  pas  Vétat 
de  la  famille;  elle  conservé  toujours  le  mêtaé  chef, 
tandis  que  la  mère  remariée  passe  dans  utié  autre 
famille,  et  soùs  Vàutorité  de  son  second  mari»  (i). 
Ainsi,  «  le  père,  en  se  remariant,  demeUi^é  le  tnàîtré 
de  ses  affaires  3  il  n'a  besoin  que  de  lui-même  pout 
bpérer  le  bien  dé  ses  ehfàns:  au  contraire,  là  mère 
qui  se  remarie  cesse  de  s'appartenir»  (2). 

«  Cette  distinction  avoit  déjà  servi  dé  base  àùx  ^rt. 
384  et  386,  di\i\\\xQ  Delà  Puissance  paternelle'***  aux. 
termes  désqûekle  père témarié  conserve  la  jouissance 
des  biens  de  ises  enfahs,  tandis  qu'au  contraire,  la 
mère  les  perd  si  elle  contracte  un  second  mariage  » 
(3)  \  et  Von  sciit  qu'elle  hb  s'appliqubit  pas  moins  à 
la  matière  dés  tutelles  . 

On  a  doiic  pensé  qu'il  n'y  àvoit  pas  de  raisons,  el 
que,  dès-lors,  «  il  seroit  trop  dur  d'obliger  le  père  à 
soumettre  à  la  famille  le  mariage  qiill  se  proposé  de 


*•  Voyez  tome  III,  pageà  535  et  suîv.—  **  Voyez  tome  V ,  p. 
637  et  638. 

(i)Le  C<^nsal  Cambàcérés,  Procès-verbal  du  aa  venddmiaiire  ati 
1 1 ,  loraë  II ,  page  6S. — (a)  M.  Bigot-Pr^ameneu ,  ibid.  pages  66 
et  67.  (3)  Le  Consul  Câmbacérés ,  ibid.  page  68. 

**^  Voyez  tome  V,  pages  637  et  «uiv. 

Tome  FL  ^ 


ïa        ESPRIt  DU  CODE  CIVIL.  Liv^.  I ,  Tit.  X ,  Ch.  IÎ. 

près  ce  système,  il  est  permis  de  peser  les  circonik 
tances,  et  de  n'ôter  la  tutelle  à  la  mère  que  lorsque 
son  second  maiiage  peut  nuire  aux  mineurs. 

Suites  du  défaut  de  Détihératiott  de  là  part  de  là,  Fof 

tnille, 

XaK  loi  corrobore,  par  deux  autres  dispositions,  la 
disposition  qui  oblige  la  mère  à  souûiettre  à  là  famille 
le  mariage  qu'elle  projettéi 

I.  D'abord,  faute  d'avoir  rempli  Cette  formalité^ 
la  mère  perd,  de  plein  droit,  la  tutelle.  Il  lui  devieiit 
donc  impossible  d  éluder  la  sage  mesure  prescrite  par 
je  Législateur,  puisque  sa  désobéissance  lui  devien* 
droit  inutile» 

Cette  disposition, au  surplus, fait  naître  une  ques. 
tion:  la  famille,  lorsqu'elle  procède  à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur,  peut-elle  rendre  à  la  mère  la 
tutelle? 

J'ai  déjà  dit  que  la  Commission  vouloit  qu'elle  la 
perdît  sans  retour^. 

Mais  cette  disposition  n'a  pas  passé  dans  le  Code: 
or> 

î.**  L'article  de  la  Commission  prouve  que  le  Lé- 
gislateur a  examiné  la  question,  et,  le  rejet  de  cet 
article,  qu'il  n'a  pas  voulu  admettre  la  proliibition 
proposée  5 

a.**  Les  prohibitions  ne  se. suppléent  pas  dans  les 


r      I   1  i"    ■ 


*  Voyez  page  4Ô. 
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lois,  à  moins  c[u*elles    ne  soient  des  consécjuences 
directes  et  nécessaires  de  leurs  dispositions. 

II.  Une  seconde  précaution  que  la  loi  a  prise  pour 
forcer  la  mère  à  consulter  la  famille  ^  a  été  de  donner 
intérêt  au  mari  à  lui  faire  remplir  cette  formalité  : 
lorsqu'elle  a  été  omise,  le  nouveau  mari  devient  res- 
ponsable du  fait  de  la  mère. 

Dans  la  rédaction  Communiquée  au  Tribunal;,  on 

n'avoit  pas  donné  assez  d'étendue  à  cette,  responsabi- 

£té.  On  s'étoit  borné  à  dire  que  le  nouveau  mari  se- 

roit  solidairement  responsable  de  t  indue  gestion  qui 
aurait  eu  lieu  depuis  le  nou\^eau  mariage  (\  ). 

Le  Tribunal  demanda  1  qu*il  fut  exprimé  dans 
l'article,  que  le  second  mari  devoit  répondre  non- 
seulement  de  Tindue  gestion^  mais  encore  du  défaut 
de  gestion  1  ^3^). 

En  conséquence,  la  disposition  a  été  généralisée* 
On  a  déclaré  le  mari  solidairement  responsable  d& 
TOUTES  tes  suites  de  la  tutelle  que  la  mère  a  indûment 


consen^ée*^ 


NaBVPHia 


(i)  Rédaction  communiquëe  au  Trjbunat.,  art.  ^ ,  Proc  ès-verba 
du 6 brumaire  an  ii ,  tome  H,  page  tiQ.  —  (2)  Obsen'atiou&ciift 
Tribunal. 

*  Fcyre:^  le  texte  de  Tarliple  3^5 ,  page  4^ 
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Numéro  IL 

Catuielle  du  second  Mari  lorsque  la  Mère  remariée 

demeure  tutrice, 

ARTICI4E    396^ 

Lorsque  le  conseil  de  famille ,  dûment  convoque ,  conn 
servera  la  tutelle  à  la  mère ,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  cotuteur  te  second  mari ,  qui  deviendra  solidaire* 
ment  responsable ,  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  postée 
rieure  au  mariage. 

Il  étoit  indispensable  de  donner  pour  cotuteur;, 
à  la  mère>  le  mari  sous  la  puissance  duquel  elle  va 
passer  ;  c'étoit  le  seul  moyen  de  concilier. la  gestion 
de  la  tutelle  avec  les  dispositions  qui  veulent  que  !a 
femmene  puisseagir  que  sous  lautorisation  dumari"^* 

Cette  réflexion  prouve  la  sagesse  de  l'article  SjSk 
Les  enfans^  en  efiet^  changent  réellement  de  tuteur 
dans  le  cas  du  convoi  :  leur  mère  n'est  plus  leur  tun 
trice  que  de  nom  \  c'eijt  le  beaii-père  qui,  dans  le  fait, 
gère  la  tutelle.  Dès-lors  la  famille  devoit  être  appe- 
lée à  décider  si  ce  nouveau  tuteur  convenoit  aux 
mineurs. 

Il  y  a  plus  :  le  mari  ne  pouvoit  devenir  tuteur  que 
par  l'autorité  de  la  famille  ;  car,  du  moment  qu'il 
n'y  a  plus,  dans  le  fait,  de  tutelle  naturelle,  parce 
que  ce  n'est  plus  la  personne  à  qui  elle  est  déférée 
qui  administre,  la  tutelle  devient  datîve,  et  c*est  à 
la  famille  à  la  conférer. 

Je  sais  que  la  mère  peut  aussi  nommer  un  tuteur; 
mais  ce  n*est  que  pour  le  temps  qui  suivra  sa  mort  : 
tant  qu'elle  vit,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  faire 


Voyez  titre  Du  Mariage,  tome  lU ,  page  466  et  suîv. 
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subslituer.  D'ailleurs,  elle  perd  ce  droit  de  nomina- 
tion lorsqu'elle  se  remarie.  La  cotutelle  du  second 
,mari  a  donc  essentiellement  les  caractères  de  cette 
tutelle  datiye  à  laquelle  la  famille  seule  doit  nommer. 


SECTION     IL 

DE  LA   TUTELLE  DÉFÉRÉE    PAR    LE    PERE    OU  LA  MERE 
(  Articles  397  j  398  ,  399  j  t\oo,  et  ^4oi.) 

<(  Il  étoit  tout  naturel,  en  donnant  la  tuteUe,  de 
droit,  aux  père  et  raèrc,  de  leur  conférei*  aussi,  le^ 
droit  de  choisir,  d  élire  un  tuteur  à  leurs  enfans,  soit 
par  testament,  soit  par  acte  public  ^  c'étoit  une  suite 
de  cette  première  coniiauce  que  leur  dpnnoit  la 
loi»(i), 

«  Ainsi,  celui  des  parens  que  la  mort  vient  arra- 
ciier  au  fils  dont  il  étoit  le  sepl  appui,  sentira  des  re- 
grets moins  déchirans ,-  iJ  lui  laisse  un  ami,  le  choix 
de  son  cœur  :  il  meurt,  et  sa  tendresse  vivra  encore 
près  de  cet  enfant  que  la  nature  abandonne  »  (a). 

Telle  est  la  théorie  des  articles  de  cette  section. 

Ils  déterminent 

D  ans  quels  cas  ily  a  lieu  à  la  tutelle  testamentaire^ 

D  ans  quelle  forme  elle  est  déférée  ; 

Par  quels  pères  et  mères  elle  peut  Têtre  j 

Quels  en  sont  les  effets* 

(i)  M.  ffuguet,  Tribun,  lome  II,  page  i49-—  (a)  M.  Leroj 
Tribun.  Ibid. ,  page  1 73. 
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IMPARTIE. 

BANS  9çrEi;s  cas  il  x  a  lieu  a  la  tutelle   déférée 

PAR  le  père  ou  la  MERE^ 
ARTICLE  397. 

Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou 
même  étranger ,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des. 
père  et  mère. 

La  tutelle  testamentaire  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  dé- 
faut de  la  tutelle  naturelle,  laquelle  subsiste  tant  que 
l'un  des  deux  époux  est  vivant  jet  voilà  pourquoi  elle 
'Be  peut  être  déférée  que  par  Iç  dernier  n[iourant  du 
père  ou  de  la  mère. 

Mais  la  tutelle  légitime  réservée  aux  ascendans  ny 
fait  pas  obstacle. 

Cette  opinion  n'étoît  pas  celle  de  la  Commission. 
Elle  proposoit  de  donner  la  préférence  à  la  tutelle 
4es  ascendans  sur  la  tutelle  testamentaire  ^  et,  en 
conséquence,  elle  présentoit  la  disposition  suivante. 

Lot^sqiCii  rCj  a  pas  d  ascendant ,  le  dernper  mourant 
^es père  et  mère  a  le  droit  de  choisir  un  tuteur  (i), 
La  Cour  d'appel  de  Montpellier  demanda  «  par 

quelle  raison,  lojsqu'il  y  a  un  ascendant,  1^  père  ou 
\di  mère  n'auroit  j>as  le  droit  de  choisir  un  tuteur,  sur- 
tout si  lascendant n'est  pas  reconnu  prqpre  à  exercer 
la  tutelle  »  (2), 


(i)Frojet  de  Code  civil ,  liv.  le^tit.  IX  ,art.i5  ,page  6i.— (a) 
Observations  delà  Cour  d'appel  de  Montpellier^  page  19. 


Sect.  !.'•  n.®  Part.  Tuteiïedéf  ére'e  par  k  père  ou  ki  mère  5^ 

Les  Romains  en  avoiçnt  jugé  aiqsi  ;  chez  eux  latiu 
telle  légitime  ne  venoit  qu's^près  la  tutelle  testameu^ 
taire  :  Qu/ii*Jt  testament o  tutqr  ©atusnow  est,  his 

exlege  duodecim  tahularum,  adgnati  sont  tutoreSf  qui 

vocantur  legitimi  (  i}. 

On  dira  que  la  tutelle  légitime  des  Romains;  n'est 

pas  exactement  la  même  que  notre  tutelle  des  ascçQ- 

dans. 

Je  prouverai  dans  la  section  suivante  que  qwî-* 
qu'elle  en  difière  à  certains  égards,  elle  a  cependant 
les  mêmes  caractères  *. 

On  objectera  que  la  préférence  que  les  Romains 
donnoient  à  la  tutelle  testamentaire  sur  la  tuteUe  lé^ 
gitime,  tenoit,  au  système  d'étendre  la  puissance  pa-t 
ternelle  aussi  loin  qu'il  fut  possible,  et  de  faire  domin 
ner  le  père,  même  après  sa  mort,  sur  les  membres  dç 
çafamillQ. 

Je  ne  disconviendrai  pasque  ce  motif  ne  soit  entré 
dans  leur  détermination  :  mais  j'ajouterai  qu'il  n'étoit 
pas  le  seul,  et  que  les  Romains  comptoient  aussi  sur 
la  tendresse  des  pères  5  car  je  lis  dans  leurs  lois  :  quis 

est  affectas  qui  viricatpaternum  ? 

Au  surplus,  la  raison  veut  que  cette  tutelle,  c'est- 
à-dire,  ces  soins  confiés  par  la  loi  à  Taflection  du  père 
et  de  la  mère,  aient  toute  retendue  dont  ils  $ontsus^ 


TT 


(i)  Observations  dç  la  Cour  d^appel  de  Moqtpellier,  page  19% 
IvisX.  de  legitad^n.  tut. 

*  Voyez  pages  70  et  suiv.^ 
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deptîblès,  que  rien  n'empêche  un  père,  une  mère  de 
pourvoir  à  Tinlérêt  de  ses  enfans,  même  pour  le  temps 
où  il  ne  pourra  plus  s'en  occuper:  qu'il  lui  soit  permis 
de  leur  donner  un  dernier  gage  de  sa  tendresse  >  en 
désignant  pour  son  successeur  la  personneqn'il  juge 
la  plus  capable  de  le  suppléer  1  Ce  dernier  acte  de 
sa  volonté  est,  après  celui  qui  l'appelle  lui-même  à  la 
tutelle,  l'acte  auquel  il  attache  nécessairement  le  plus 
de  prix  ^(i) 

La  vocation  d'un  aïeul  ne  devoit  pas  pirivCT  les  en- 
fans  de  l'avantage  d'avoir  un  tuteur  du  choix  de  leur 
père  ou  dtf  leur  mère.  C'est  pour  les  enfans  que  la  tu- 
telle est  instituée,  et  non  pour  le  tuteur:  si  l'aïeul 
appelé  en  est  le  plus  capable  et  le  plus  digne,  le 
père  ou  la  mère  ne  nommera  pas  de  tuteur  testa- 
mentaire. 


11/  PARTIE. 

DANS    QUELLE  FORME   LA   TUTELLE   EST  DÉFÉRÉE  FAR 

LE  PÈRE    ou  LA  MERE. 

ARTICLE    398 

Ce  droit  ne  peut  êlre  exercé  que  dans  les  formes  pre^ 
entes  par  Tarlicles  Sga  y  et  sous  les  exceptions  et  modi- 
fications ci-après. 

La  forme  dans  laquelle  le  père  ou  la  mère  désigne 


(  I  )  M.  Berlier ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  26  ventôse 
an  1 1 ,  tome  II ,  page  618. 


Sect.II.II  •ViAT.Formâ  de  ht  TuieUe  déférée  par  le  père  CÊilamère,% 

le  tuteur^  est  la  même  que  celle  dans  laquelle  ràr<* 
ticle  392  autorise  le  père  à  nommer  un  consël  de 
tutelle:  le  chou  doit  être  fait  ou  par  testameiit^  .oo 
par  un  acte  reçu>  soit  par  le  juge  de  paix^  soit  par 
des  notaires. 

La  Commission  avoit  réglée  avec  beaucoup  de 
détail^  les  formes  de  la  déclaration  (i).  Elle  avoit 
expliqué  aussi  que,  lorsqu'elle  seroit  faite  devant  un 
juge  de  paix,  ce  ne  pourroit  être  que  devant  celui 
du  domicile  (a\ 

Le  C4  0nseil  d'état  se  réduisit  à  dire  quelle  seroit 

faite,  ou  devant  le  juge  de  paix  y  assisté  de  son  gr^er^ 

ou  de^fant  deux  notaires ,  ou  deuant  un  notairey  en  pré* 
sence  de  deux  témoins  (3). 

Sur  les  observations  du  Tribunat,  on  a  depuis  sim- 
plifié la  rédaction,  en  substituant  les  mots  de\^antno^ 

taires  à  ceux  déviant  deux  notaires  you  des^ant  un  notaire 

en  présence  de  deux  témoins.  «  Ces  détails  apparti^ 

noient  à  la  loi  sur  l'organisation  du  notariat,  qui  doit 

les  régler  »  (4)«  Ainsi,  c'est  dans  la  forme  prescrite 

par  la  loi  du  16  mars  i8o3  [  îi5  ventôse  an  1 1  ],  pour 

les  actes  en  général, que  les  notaires  doivent  recevoir 

la  déclaration  des  père  et  mère  portant  nomination 

de  tuteur.  ' 

Le  Tribunat  observa  aussi  que  »  la  déclaration 


(1)  Projet  de  Code  civil,  lîv.  I> ,  tit.  IX,art.  16  et  17,'page  6a. — 
(2)  Ibid.,  art.  16.— -(3)  Rédaction,  comniuniquëe  au  TribuEfat ,  art  4« 
Procès-verbal,  du  6  brumaire  an  n ,  tome  II ,  page  1 15.  —  (4) 
Observations  du  Tribunatâbid. 


Oo      ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Lir.  ï-,  Tit.  X ,  Ch.  IL 

doit  être  valablement  faite  devant  tout  juge  de  paix, 
et  qu'il  n'importe  point  si  Je  déclarant  est  ou  n'est  pas 
domicilié  dans  son  ressort.  Aussi  ^  au  lieu  des  mots 
demht  IjE'fuge  de  paixi  il  proposoit  de  dire,  devant 

un  juge  de  paix  »(  i  ). 

]Néanmoins,  le  Conseil  n'a  pas  changé  sa  rédac- 
tion. Mais  cette  ç^sçxtï&xoxid&^anile juge  de  paix  est 
tellement  générale ,  qu'elle  équivaut  à  celle  que  propo- 
soit le  Tribunat.  Il  ne  falloit  pas  que  des  circonstan- 
ces particulières, telles  qu'un  voyage,pussent  paraly- 
ser dans  le  père  ou  dans  la  mère,  la  faculté  de  donner 
un  tuteur  à  leurs  enfans, 

111/  PARTIE, 

QUELS  PÈRES  ET  MERES  PEUVENT    DOKNER  UN  TUTEUR 
A  LEURS  ENFANS.  (  Articles  896  et  400.) 

Tant  que  le  père  ou  la  mère  demeure  en  viduité 
et  conserve  la  tutelle,  on  ne  peut  lui  contester  le 
droit  de  la  déférer. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  si  le  survivant  se  remarie> 
ou  s'il  est  destitué  ? 

Cest  ce  qu'il  faut  examiner. 

I.'^  Division, 

Du  Père  ou  de  la  Mère  qulcomole  en  secondes  Noce^. 

(  Arlicles  899  et  l\oo.  ) 

Distinguons  ici  avec  le  Code,  entre  le  père  et  la 
xnère. 


.(i)  Rédaction  coramunîquëe   au  Tribunat ,  art,  4*  Procès-v^ 
|>al  du  6  brumaire  au  1 1  ^  tome  II  ^  page  1 15. 


ShGT.tI.III.pAEr.  Çueis  Pèreset  Mères  peuvent  donner  un  àdeuT,  6% 

I  •    SUBDIYISIOIfr. 

« 

Dû  Père  remarié. 

Le  Code  n'exclut  pas  le  père  survivant  et  remàrié> 
de  la  faculté  de  donner  un  tuteur  a  son  fils. 

Cette  faculté  est  essentiellement  inhérente  à  la 
tutelle  naturelle  ;  or^  la  loi  ne  privant  pas  de  cette 
tutelle  le  père  qui  contracte  un  nouveau  mariage^^ 
elle  a  dû  lui  laisser  aussi  le  droit  de  déférer  la  tutelle 
testamentaire» 

11/  SUBDiVISIONk 

De  la  Mère  remariée,{^^^^^  ^99  éi  4oo-  ) 

La  mère  remariée  peut  perdre  la  tutelle; elle  peut 
aussi  la  conserver. 

Le  Gode  distingue  entre  ces  deux  cas. 

NxjMiKo  !.•* 
toela  Mère  remariée  qui  a  perdu  la  Tutelle. 

ARTICLE    199» 

tiA  m^re  remariée  etnon  maintenue  daps  la  tutelle  de9 
enfans  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur  choisir  un 
tuteu]^. 

CEt  article  n'âvoit  été  ptéseuté  ni  par  la  Commis- 
sion ni  ][>ar  la  Section. 

Au  Conseil  d'état^  on  demanda  «  si  la  mère  con-H 


^  Vojcîk  pages  4^  et  iluiT. 
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serve  le  droit  de  nommer  le  tuteur  lorsqu'elle  a  été 
elle-même  privée  de  la  tutelle,  ou  lorsqu'elle  est  re- 
mariée »  (i). 

En  réponse  à  cette  question  «  on  proposai  de  h'ac* 
corder  à  la  mère 'le  droit  de  nommer  le  tuteur  que 
lorsqu'elle-même  seroit  tutrice  »  (2). 

C'est  ainsi  que  la  disposition  a  passé  dans  le  Code« 
On  aperçoit  très-bien,  au  surplus,  le  principe  sur 
lequel  elle  est  fondée.  La  faculté  de  donner  un  tu- 
teur étant  une  suite  de  la  tutelle  naturelle,  il  en  ré^ 
suite  tout-à-la  fois  qu'on  ne  peut  la  refuser  au  père 
ou  à  la  mère  qui  demeure  tuteur,  ni  l'accorder  à  ce- 
lui des  deux  qui  cesse  de  l'être,  parce  qu'il  perd  le 
titré  duquel  seul  il  tenoit  le  droit  de  l'exercer. 

Numéro  IL 
De  la  Mère  remariée  qui  a  conservé  la  Tutelle, 

▲KTICLE  4oO  • 

LoRSQtJE  la  mère  remariée ,  et  maintenue  dans  la  tutelle, 
aura  fait  choix  d^un  tuteur  aux  eni'ans  de  son  premier 
mariage^  ce  choix  ne  sera  valable  qu^autant  qu^il  sera 
confirme  par  le  conseil  de  famille. 

La  première  des  conséquences  qu'on  vient  de  ti- 
rer du  principe  général  d'où  dérive  le  droit  de  défé- 
rer la  tutelle  testamentaire,  ne  permettoit  pas  doter 
cette  faculté  à  la  mère  qui,  quoique  remariée,  est 
demeurée  tutrice  naturelle . 


(i)  Le  Consul  Cambacérés ,  Procès-verbal  du  11  vendéraiair* 
•n  1 1 ,  tome  II ,  page  68.  —  (a)  M.  Tronthçiy  iJbid. ,  page  69 
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Mais>  comme  néanmoins  la  mère  est  alors  sous  la 
dépendance  d'un  second  mari,  il  étoit  nécessaire  de 
prendre  des  précautions  pour  que  celte  circonstance 
n'amenât  pas  un  choix  qui  fût  préjudiciable  aux  mi- 
neurs. 

On  ne  vit  d'abord  que  le  cas  où  la  mcre  ^auroit 
nommé  son  second  mari*  5  et,  pour  remédier  aux  in- 
convéniens  possibles  d'un  tel  choix,  on  rédigea l'ar- 
ticle  suivant;  Lorsque  la  mère  remariée  ^et  maintenue 

dans  la  tutelle ,  aura,  fait  choix  de  son  second  mariyOU 
de  quelque  parent  ou  allié  de  ce  second  mari  y  pour  être 
tuteur  des  enfans  de  son  premier  mariage  ,  ce  choix 
ne  sera  valable  qu'autant  qi£il  sera  confirmé  par  le; 
conseil  de  fa  mille  (i). 

Le  Tribunat  observa  qu'en  général,  «  la  mère  re. 

niariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  ne  doit  pais 
lOuir  du  même  degré  de  confiance  que  la  tutrice  nou 
remariée.  Il  est  toujours  à  craindre  que  le  choix 
qu  elle  fera  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier 
mariage  ne  se  ressente  de  l'influence  de  l'autorité 
maritale.  Sans  choisir  un  parent  ou  aUié  de  son  nou- 
veau mari,  ne  pourroit-elle  pas  nommer  un  étranger 
dont  le  choix  lui  auroit  été  dicté  par  le  mari  même  ? 
Et  cependant,  d'après  la  disposition  de  l'article,  une 
telle  nomination  n'auroit  pas  besoin  d'être  confirmée 

par  le  conseil  de  famille  »  (2). 

'  ■■"■ 

*  Voyez  page  7  5. 

(i)/J^Jacft'o/icommuniquée  au  Tribunal^ art.  i3  ,  Procès-verbal 
du  6  brumaire  au  1 1  ;  tome  II ,  page  1 16.  —  (a)  Observations  dii 
Tribunat.  ibid. 
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Le  Tribunal  concluoit-de  ces  réflexions,  que  «  îi 
disposition,  au  lieu  d  être  restreinte  aux  pât*ens  et 
alliés  du  mari,  de  voit  être  étendue  à  tous  ceux  que 
la  femme  auroit  pu  choisir  »  (i  \ 

Il  proposa^  en  conséquence,  la  rédaction  qui  à 

été  adoptée. 

tî/  Division. 

î)es  Pères  et  Mères  destitués  de  la  Tutelle. 

Le  Code  ne  décide  pas  positivement  que  les  pères 
4et  les  mères  qui  ont  été  destitués  de  la  tutelle  pour 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 

pour  cause  d'interdiction, d'inconduite, d'incapacité 
ou  d'infidélité>  perdent  le  droit  de  donner  un  tuteur 
à  leurs  enfans  5  mais  il  résulte  de  l'article  444  (Ju'ils 
ne  le  conservent  pas*.  Cet  article  les  excluroit  du 
conseil  de  famille  ^  il  ne  leur  permettroit  pas  même 
de  concourir  à  la  nomination  d'un  ttiteui  :  à  plus  for- 
te raison,  le  droit  de  la  faire  seuls  leur  doit-il  être  re- 
fusé 'y  celui  à  qui  là  loi  n'accorde  pas  le  moins,  ne 
peut  pas  faire  le  plus. 

D'ailleurs,  on  a  déjà  dit  que  ce  droit  est  un  des 
effets  de  la  tutelle  naturelle,  qu'il  s'évanouit  donc 
avec  elle** . 

On  a  observé  aussi  que  toute  tutelle  est  établie 
pour  l'avantage  des  enfans***.  On  s'écarteroit  de  cette 


(i)  observations  du  Tribunat. 

*  Foyez  page  û  18. **  Fojrez page  éa. rz***  Fojrez  page  5; 


ISbct.  n.  til.^xKT.Qiets Pètes ei Mères peuifent donner untuieur.6^ 

maxime^  et  on  compromettroit  Tintérêt  des  mineurs , 
si  Ton  souffroit  que  celiii  qui  est  devenu  incapable  ou 
indigne  de  les  gouverner  par  lui-même,  leur  donnât 
un  tuteur  de  son  choix.  Il  ne  mérite  plus  tant  de  con-* 
fiance. 


ÎV:  PARTIE. 

i)ES  EFFETS  DE  LÀ  KOMÏNÀTION  FAITE  FÀR  LE  PERE  OU 

LA    MÈRE. 

ARTICLE    4ot. 

Le  tuteur  ^u  par  le  père  ou  là  nlère ,  h^est  pas  tenu 
d'accepter  la  tutelle  ^  s'il  n'est  d'ailleurs  dansla  classe  dea 
personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale,  le  con 
seil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

La  nomination  dont  il  s'agit  ici  est-elle  irrévocable? 

Défère-t-elle,  de  plein  droit,  la  tutelle? 

Est-elle  valable,  quelle  que  soit  la  personne  nom- 
mée? 

Force-l-elle  le  tuteur  désigné  d'accepter? 

Telles  sont  les  questions  principales  qu'on  peut, 
élever  sur  les  eflets  de  la  nomination  faite  par  le  père 
ou  la  mère. 

L'**  QDB5TI0K.  ZePère  tu  la  M  ère  peià-il  révoquer  sa 

Nomination  P 

La  Comtnission  avoit  résolu  textuellement  cette 
question  par  l'article  suivant  :  Le  tuteur  peut  être  rér 
vo(jué,  ou  tacitement  par  la  nomination  d'un  autre  tu* 
Tome  FI.  5 
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teuryOU  expressément  par  une  déclaration  faite  dans 
l'une  des  formes  ci-dessus  prescrite6\\). 

On  n'a  pas  cru  devoir  insérer  cet  article  dans  le 

Code,  parce  que  la  règle  qu'il  établissoit  est  de  droit 
commun.  En  efi'et,  les  articles  i35  et  i38,  au  titre 
Des  Donations  entre  vif  et  des  Testamens  ^  sont  appli- 
cables à  la  nomination  du  tuteur,  comme  à  toute 
autre  disposition  de  dernière  volonté. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute^  lorsque  la  nomi- 
nation est  faite  par  testament;  mais,  fût-elle  faite  par 
acte  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  notaires,  la 
tutelle  déférée  est  essentiellement  testamentaire,  puis- 
qu'elle n'est  donnée  qu'en  vue  de  la  mort  du  père  ou 
de  la  mère  qui  la  défère,  et  que  la  disposition  n'a  ses 
effets  qu'après  son  décès. 

2.e  QUEStïoif.  £a  N  ominàtion  faite  par  le  Père  ou  par  là 
Mère  a-t-elle  de  plein  droit  ses  effets  ?   ' 

Les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  vouloient  que 
cette  nomination,  même  lorsqu'elle  seroit  faiteparle 
père,  n'eût  d'effet  que  par  Tapprobation  delà  famille 

Cette  condition  trop  générale  a  été  retranchée.  En 
voici  la  raison: 

Ou  la  famille  n'eût  pu  rejeter  le  tuteur  que  lôrs 
qu'il  se  seroit  trouvé  atteint  par  quelque  cause  d'ex- 


(i)  Projet  de  Codecivil,  liv.  I:«',tîtreTX,  arl.  i8,  page  6.  -^^^aj 
Projet  de  Code  civil  jliy.  I.«S  tit.  IX ,  arlicle  i5. 
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dusiDD^  et  alors  1  son  intervention  étoit  inutile^  \ei 
causes  d'exclusion  ayant  naturellement  leur  effet  con^» 
tre  tous  les  tuteurs  ^  (^)î 

Ou  la  famille  auroit  eu  le  pouvoir  ^  de  refuser, 
sans  motifs,  celui  que  la  loin  exclut  pas,  et  alors  Félec-^ 
tion  laite  par  le  père  ou  la  mère  se  seroit  réduite  à 
une  simple  présentation  ^  (2). 

Onn'adonc  soumis  à  la  confirmation  de  la  famille 
que  la  nomination  faite  par  la  mère  remariée  qui  a 
conservé  la  tutelle.  J'ai  expliqué  ailleurs  les  motifs  de 
cette  exception"^. 

Ainsi,  le  choix  du  père,  dans  tous  les  câS,  et  celui 
de  la  mère  non  remariée,  ont,  de  plein  droit,  leuti 
effêt& 

à.*  QUESTioxY.  i>  Ctioijc  du  Père  ou  de  ta  Mère  est-il  vala  * 
ble ,  quelle  que  soit  la  personne  nommée? 

liA.  loia'apas  entendu  déroger,  en  faveur  du  père 
et  de  ia  mère,  aux  dispositions  par  lesquelles  elle 
exclut  certaines  personnes  de  la  tutelle**:  elle  seroit 
allée  contre  son  but-,  car  elle  auroit  compromis  les 
intérêts  du  mineur  en  faveur  de  qui  toutes  ces  exclu* 
sions  sont  établies.  «Les  causes  d'exclusion  ont  donc 
leur  effet  contre  tous  les  tuteurs  »  (3). 

Mais  le  choix,  du  père  ou  de  la  mère  n'a  pas  d'au- 


(i  )  M.  BerUer,  Procès-verbal  du  11  vendémiaire  an  1 1 ,  tome  II 
page  69. — {->}  Ibid. — (3)  M.  Berlier ,  ibid 

*  Voyez  pages  6i  et  suiV.— ?'^*  Voyez  pages  226  et  s\ïiv» 
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très  limites: il  est  respecté  dès  qu'il  porte  sur  uneper^ 
sonne  capable. 

Il  ny  a  eu,  sur  tout  cela,  qu'une  seule  difïicultéé 
On  a  demandé  «s'il  est  permis  à  la  mère  remariée  de 
faire  porter  son  choix  sur  son  second  mari  »  (i  V  On 
^  ne  vouloit  pas  que  la  loi  prononçât  son  exclu- 
sioujon  demandoit  seulement  que  la  nomination  peut 
être  contestée  par  la  famille  :  les  Tribunaux  auroient 
statué  ^  (2). 

Mais  ne  suffîsoit-il  pas,  pour  rassurer  sur  un  sem- 
blable choix ,  1  de  la  disposition  qui  force  la  mère 
lorsqu'elle  veut  se  remarier,  de  faire  agréer  son  nou" 
veau  mari  par  la  famille?  En  l'acceptant  en  lui  défé- 
rant la  cotutellela  famille  a  déjà  reconnu  qu'il'mérite 
sa  confiance.  Il  est  vrai  que,  depuis, il  a  pu  s'en  ren- 
dre indigne;  mais  les  causes  d'exclusion  remédient  à 
cet  inconvénient  ^  (3). 

On  a  pensé  qne  «  le  consentement  de  la  famille  au 
mariage  ne  doit  pas  empêcher  de  soumettre  à  sa  con, 
firmation  le  choix  de  la  mère,  si,  eu  mourant,  eUe 
nomme  son  second  mari  tuteur.  En  effet,  lorsque  la 
famille  a  consenti  à  ce  que  la  mère,  en  se  remariant, 
conservât  la  tutelle,  elle  apu  être  rassurée  par  la  con" 
fiance  qu'elle  avoit  en  la  mère  elle-même  5  on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu'elle  aura  nécessairement  la  même 
confiance  dans  le  second  mari,  quand  il  demeura 
seul  tuteur»  (4). 

(i)  Le  Consul ,  Cambacérés,  Procès-verbal  du  22  vendémiaire 
an  II  ^torne  II,  page  69.  (2)  .--.ibid.(3)— M.rr(?wcte/,ibid. — (4) 
M.  JHgotiPr^ameneuTÎbid. 
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En  conséquence, il  a  été  décidé  que  la  nomination 

faite  par  la  mère ,  de  son  second  mari^  sera  soumise  à 
la  confirmation  de  lafamiUe  (  i  ).  » 

Nous  avons  vu  commbnt  cette  disposition  a  été  gé- 
néralisée. 
^.«  QUESTION.  Le  Choix  du  Père  ou  de  la  Mère  impose-t-i^ 

au  tuteur  désigné  Vobligatiœi  £  accepter  la  tutelle? 

L'acceptation  de  la  tutelle  est  un  office  d'ami  pour 
celui  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  classe  des  person- 
nes à  qui  la  loi  en  fait  un  devoir  :  or,  de  semblables 
services  sont  essentiellement  volontaires,  Ilétoit  donc 
impossible  de  forcer  le  tuteur  désigné  par  le  père  ou 
la  mère,  de  se  charger  du  fardeau  qu'ils  lui  injpo- 
soient,à  moins  quil  ne  fut  du  nombre  de  ceux  à  qui 
*a  tutelle  auroit  pu  être  déférée  par  la  famille. 


SECTION   m. 

DM   LA   TUTELLE   DES  ASCEN^AXS. 
(  Articles  l\oi ,  4o3  et  4o4-  ) 

Les  Romains,  à  défaut  de  tutelle  testamentaire, 
avoient  admis  une  tutelle  qui  passoitaux  agnatSyC^ii&i-- 
à-dire,  à  tous  les  parens  du  côté  paternel  indistincte- 
ment et  suivant  la  prœdmité  du  degré.  Comme  elle 
leur  étoit  dévolue  de  plein  droit,  et  par  la  seule  force 
de  la  loi,  on  favoit  appelée  légitime. 


*  Voyez  pages  61  et  suiv. 

(1) Décision ,  Procès-verbal  du aa  veiwiëinîaire anix , tome U 
page  69. 
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Cette  tutelle  n'appartenoit  jamais  Skux  cognais^ 
c'est-à-dire,  aux  paréos  du  côté  maternel5parceque> 
dans  |e  système  des  Romains,  la  famille  de  la  mère 
ne  teaoit  à  Tenfant  que  par  les  liens  de  la  parenté 
naturelle  (i). 

Notre  tutelle  des  ascendans  diffère  de  cette  tutelle 
des  Romains,  en  ce  qu'elle  ne  passe  pas  à  la  ligne 
collatérale,  et  en  ce  qu'elle  est  donnée  aux  ascen* 
dans  maternels  comme  aux  ascendans  paternels; mais 
au  fond,  elle  a  les  trois  caractères  qui  constituoient 
essentiellenjent  la  tulelle  légitime:  elle  est  déférée 
directement  par  la  loi*  5  elle  l'est  à  raison  de  la  pa- 
renté; elle  exclut  la  tutelle  datiye^ 

Nous  avons  à  examinei: 

Comiment  ceUe  tutelle  passe  aux  asceinlans^ 

Q  uels  ascendans  y  sont  appelés  ; 

A  qui  elle  appartient,  lorsqu'il  y  a  concours  entre 
les  ascendans. 


■  I  l         <       f  l-^—I^M^^T— ^ 


I."  PARTIE. 

GOMMENT  LA  TUTELLE  LÉGITIME  FASSE  AUX  ASCENDANSw 

L'asgenpant  seroit-iU  de  plein  droit,  tuteur?  Ne 
le  dcviendroit-  il  que  par  la  confirmation  de  la  fa^ 
îuillep  II  a  fallu  choisir  entre  ces  deux  systèmes. 


(i)  Inst 

*  h!à  tulelle  des  père  et  mëreest  bien  au, si  defe'r^e  directement 
par  la  loi;  mais  ches  iioui$>  eiie  se  confond  avec  la  puissance 
paternelle. 


$CT.I1I.I  "P.  Comment  ta  TuteSe  légitime  passe  aux  Ascendans.'^x 

La  Commission  avoit  présenté  le  dernier;  elle  pi  o- 

posoit  la  disposition  suivante:  LorsqueV enfant  mineur 

ri  a  ni  père  ni  mère  ^  la  famille  doit  déférer  la  tutelle  à 
l  ascendant  le  plus  proche  (  i  ), 

Mais  pourquoi  fairis  intervenir  la  famille? 

Si  c'étoit  pour  que  la  tutelle  ne  fut  pas  déférée  à 
un  ascendant  d  un  degré  plus  éloigné,  au  préjudice 
d'un  ascendant  plus  proche,  la  précaution  de  faire 
délibérer  la  famiUe  devenoit  inutile;  on  poavoit  lais- 
ser les  prétendans  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  droits. 

Ona  donc  décidé  que  la  tutelle  passerait;  de  plein 
droit,  àTascendant^ 

Cette  décision,  au  surplus,  étoît  sans  inconvé- 
nient; car  elle  ne  fixe  pas  la  tutelle  dans  des  mains 
affoibiies  par  ïâge.  1  L'ascendant  peut  repousser  ce 
fardeau,  si  des  infirmités  graves,  cm  le  progrès  des 
années,  Tempêchent  de  le  soutenir  ^  (^y.  on  peut 
aussi  l'eu  décharger  malgré  lui,  s'il  présume  trop  de 
ses  forces^  puisque  l'inaptitude  est  une  cause  de  des- 
titution*. Ce  nwyen  seroit  un  peu  dur,  sans  doute; 
mais  TascendaBt  contre  lequel  t'intérêt  des  mineurs 
obUgeroit  de  l'employer,  ne  pourroit  imputer  qu'à 
lui-  même  le&  désagrémens  que  son  opiniâtreté  \m 
aurait  attirés. 


■^— ■»»*■  1 1 1 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  I.*%  tître  IX ,  art.  20, page  6îi.--{a) 
M.  iîcr//er.  Exposé  des  motife,  Pïocès-vccbal  du  26  ventôse  an 
|i ,  tome  II ,  page  6i8< 

*  Fo^'ez  page.  224. 
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ir    PARTIE. 

QUELS  ASCENDAlfS  SaNT  APPELÉS  A.  LA  TUTELLE. 

La  question  étoit  de  savoir  si  la  tutelle  légilirae 
seroit  exclusivement  réservée  aux  aïeuls^  ou  si  les. 
aïeules  y  seroient  aussi  appelées. 

La  Commission  donnoit  la  préférence  à  Tascenr 
dant  le  plus  proche,  quel  quie  fût  son  sexe*  (i)  : 

En  cas  de  concours  de  deUx  ascendans  au  même  degré 
et  de  sexes  différens  ,  la  tutelle  déçoit  être  déférée  au 
mâleÇ'^y 

La  Section  proposa  de  n'accorder  la  tutelle  légi- 
time qu'aux  aïeuls  (3). 

1  Son  intention  u'étoit  pas  d'exclure  absolument 
les  aïeules  de  toute  tutelle  \  mais  il  lui  paroissoit  dan- 
gereux d^admettrei  de  plein  droit,  des  personnes  en: 
qui  la  foiblesse  du  sexe  est  jointe  à  la  foiblesse  de 
l'tlge.  En  conséquence,  en  leur  ôtant  la  vocation  de 
la  loi,  la  Section  leur  laissoit  d'ailleurs,  dans  le  cas 
de  la  tulelle  dative,  la  faculté  d'être  uommées  par  le 
conseil  de  famille,  qui  saurait  distinguer  celles  qui 
sont  capables  de  porter  un  tel  fardeau  ^  (4)  :  Taïcule 
n  est  pas  toujours  d'un  âge  assez  avancé  pour  qu'il 


*  *  Voyez  page  7  o. 

(i)  Projet  de  Code  civil,  lîv.  I.*',  tît.  IX,  art.  20  ,  page  62.  — 
[i)  Ibid.  —  (3)  i.^^  Rédaction ,  art.  i^  ,  Procès-verbal  du  aa  vende* 
miaire  au  1 1 ,  lorae  II ,  page  70.  —  (4)  M.  Berlier^  ibid. 
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lui  soit  impossible  d'administrer  la  tutelle  :  on  peut 
donc  permettre  qu'elle  soit  nommée  tutrice,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d*autres  tuteurs  légitimes  ^  (i)^ 

Il  n'y  avoit  rien  à  conclure  contre  cette  propo^ 
sition  d'exclure  raïeuilej.  de  la  disposition  qui  défere> 
.  de  plein  droit,  la  tutelle  à  la  mère.  «  La  tutelle  est 
un  office  viril:-  la  mère  n  jr  est  appelée  que  par  une 
exception  qu'il  seroit  peut-être  convenable  de  faire 
disparoître:  à  plus  forte  raison,  ne  faut-il  point  y  ap- 
peler 1  l'aïeule  »  (a).  Au  surplus,  lanrère  a  des  titres 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'aïeule  paternelle,   ni 
même  à  aucun  ascendant  mâle  de  cette  ligne  :  elle  a 
porté  l'enfant  dans  son  sein-,  elle  Va  élevé ^  elle  doit 
avoir  nécessairement  pour  lui  une  affection  plus  vive 
que  l'ascendante  d'un  degré  supérieur  »  (3).  «  La 
mère,  d'ailleurs,  a  sur  l'aïeule  l'avantage  de  n  être 
pas  affoiblie  par  les  années  »  (^4)* 

On  ne  devoit  pas  non  plus  se  reposer  sur  l'espé^ 
rance  que  »  l'aïeuie  s'excusera  d'accepter  la  tutelle, 
lorsqu'elle  ne  se  sentira  pas  assez  de  force  pour  la 
gérer»  (5),  Il  étoit  à  craindre  que  »  des  conseils  per-. 
îides  et  intéressés  ne  la  déterminassent  à  se  charger 
de  la  tutelle,  quoiqu'elle  fût  très-incapable  »  (6). 

Le  système  de  la  Section  a  été  adopté  sans  modifi* 
cations:  les  aïeuls  soût  seuls  appelés  à  la  tutelle  légir 


(î)M.  Berlier,  Procès-verbal  du  2a  Vendémiaire  an  ii  ,  tom^ 

U  ,  page 70 (2)  M.  TreUhard  ,  ibid.— (3)  M.  Bertter ,  Ibid.— (4) 

\bid.  ^  (5)  M.  Portans ,  ibid.  page  7 1 .  —(6)  M.  TreUhard ,  ibid. 
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time;  mais  les  aïeules  peuvent  être  nommées  à  la  tu- 
telle dative  * . 

•  . ^^ ^_a 

III.- PARTIE. 

DU  COIfCOURS  ENTRE  LES  ASCENDÀNS. 
(  Articles  402 ,  4^^  ^^  4^4*  ) 

L'ascendant  le  plus  proche  en  degré  devient  tou- 
jours tuteur  légitime,  à  l'exclusion  de  Tascendant 
d'un  degré  plus  éloigné,  à  quelque  ligne  qu'il  appar- 
tienne: ainsi,  Taïeul  maternel  obtiendra  la  tutelle 
avant  le  bisaïeul  paternel. 

Mais,  s'il  se  trouve  plusieurs  ascendans  du  même 
degré,  il  s'établit  alors  un  concours  sur  lequel  la  loi 
a  dû  donner  des  règles. 

Le  concours  a  toujours  lieu 

Ou  entre  les  ascendans  des  deux  lignes. 

Ou  entre  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle> 

Ou  entre  ceux  de  la  ligne  maternelle. 

Distinguons  ces  trois  cas. 

L'*  Division. 

Du  Concours  entre  les  Ascendans  des  deux  lignes^ 

ARTICLE      ^0% 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par 
le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  appar» 
tient ,  de  droit ,  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci, 
à  sdn  aïeul  maternel;  et  ainsi  en  remontrant ,  de  manière 
que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'asc^-^ 
daut  maternel  du  mêuie  degré. 


*  Vojrez  art.  44^  >  pages  209 .  212  et  suiy. 
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La  Commission  proposoit  de  décider  que/»  cas 

de  concours  de  plusieurs  des  ascendans  au  même  degré 
^  de  même  sexe  ,  le  conseil  de  famille  décidéroit  quel 
seroit  celui  auquel  la  tutelle  dei^roit  être  déférée  (i). 

^a  Cour  d'appel  de  Paris  observa  que  «  peut-être 
il  seroit  mieux  de  dire  qu'en  ce  cas  l'ascendant  pa- 
ternel est  préféré  au  maternel  «  (a). 

Cette  dernière  règle  étoit  certainement  la  meil- 
leure. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  nos  lois  admettent  la 
distinction  que  les  Romains  faisoient  entre  les  agnaU 
çt  les  cognais  :  elle  étoit  fondée  sur  leur  Système  dci 
puissance  paternelle^  qui  érigeoit  le  père  en  sou^ 
verain  absolu  de  sa  famille^  faisoit  plier  tout  sous  lui> 
et  ne  comptoit  la  mère  pour  rien  dans  le  gouverne- 
ment intérieur.  Parmi  neus>  Tautorîté  des  pères  est 
réduite  dans  les  îustes. bornes  que  lui  donne  la  nature> 
et  la  mère  l'exerce  à  défaut  du  père. 

Mais>  dant  notre  système,  1  la  prédilection  pour 
la  ligne  paternelle  ne  laisse  pas  d'être  une  suite  néces- 
saire de  l'organisation  de  la  famiUe  ^  (3).  Le  père, 
sans  en  êti'e  le  souverain  absolu,  en  est  cependant 
le  chef 5  f ascendant  qui  le  représente  doit  participer 
à  cette  prérogative  autant  que  les  circonstances  le 
comp(H*tent^  et  avoir  dès-lors  la  direction  du  mineur^ 


(i)  Projet  de  Code  civiUîv.  I.^^jthre  XI,  art.  ao ,  page  6a. — (a) 
Obsei*vatîons  de  la  Cour  d^appet  de  Paris ,  page  8i.  —  (5)  M.  L^ 
rox.  Tribun,  tome  II,  page  ij^i. 
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qui  eût  appartenu  au  père,  à  Texclusion  de  la  mère» 
D'ailleurs,  la  supériorité  du  père  le  rend,  en  quel-» 
que  sorte,  le  centre  de  la  parenté  civile.  C'est  dans 
la  famille  du  père  que  naissent  les  enfans,et  c'est  son 
nom  qui  les  distingue  dans  toute  la  suite  des  généra- 
tions. «  L'esprit  de  famille  n'est  donc  véritablement 
conservé  que  dans  la  ligne  paternelle  »  (i). 

Ces  motifs  ont  fait  donner  la  préférence  à  l'ascen* 
dant  paternel  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le 
permettent. 

II.«  Division 

Vu  Concours  entre  les  yàscendans  de  la  lign&  Pater^ 

nelle. 

ARTICLE   4oî 

Si  à  défaut  de  Taïeul  paternel  et  de  i^aïeul  maternel 

'    du  mineur,  la  concurrence  se  trouvoit  établie  entre  deux 

ascendans  du  degré  supérieur,  qui  appartinssent  tous. 

deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineuf .  la  tutelle  passera , 

de  droit ,  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  Taïeul 

paternel  du  père  du  im'neur,  ;^, 

Personne  ne  sauroit  avoit  deux  aïeuls  paternels» 
Il  ne  peut  donc  exister  de  concurrence  qu'entre  les 
ascendans  pater.nels  du  troisième  degré,  c'est  à-dire* 
entre  les  bisaïeuls. 

'  Il  semble,  au  premier  aspect,  qu'alors  il  soit  diffi- 
cile de  faire  usage  de  la  même  règle  que  dans  l'espèce 


(i)  Le  Consul  Cambacérés ,  Procès-verbal  du  aa  vendémiaire^ 
an  (1  tome  il  >  70. 
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c^jet^rticleprécédeat,  car  les  deux  concurreus  sont 
l'un  et  l'autre  ascendans  paternels  du  mineur. 

Mais  la  loi,  jalouse  de  maintenir  la  règle  générale> 
pour  peu  que  les  circonstances  le  permettent,  remon- 
te alors  au-delà  du  mineur.  Elle  va  jusqu'à  son  père> 
et  là,  elle  trouve  la  distinction  des  deux  lignes  ;  car 
quoique  les  bisaïeuls,  entre  lesquels  roule  le  débat> 
soient  tous  deux  de  la  ligne  parternelle  du  mineur, 
Tun  d'eux  est  nécessairement  l'aïeul  maternel,  et  l'aU'» 
tre  l'aïeul  paternel  de  son  père.  La  loi  veut  que  ce 
dernier  soit  préféré. 

III.'  Division. 

Du  Concours  entre  les  Ascendans  de  la  ligne  Matera 

nette. 

ARTICLE    4o4- 

Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls 
de  la  ligne  malernelle ,  la  nomination  sera  faite  par  le 
conseil  de  famille  ^  qui  né  pourra  rfifanraoins  que  choisit 
Tun  de  ces  deux  ascendans. 

Daws  Tespèce  de  cet  article,  on  ne  peut  plus  se 
servir  de  la  règle  qui  donne  la  préférence  à  la  ligne 
paternelle  :  ni  l'un  ni  l'autre  contendant  ne  s'y  trouve 
placé. 

Mais  ne  pourroit-6n  pas,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  4o3,  remonter  jusqu'à  la  mère  du  mineur  ? 
Là,  on  rencontreroit  ausâ  un  ascendant  paternel  et 
un  ascendant  maternel. 

On  les  y  rencontreroit,  sans  doute,  mais  Tascen- 
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dant  paternel  de  la  mère  ^  n'en  seroit  pas  môing  fe 
bisaïeul  maternel  du  mineur. 

On  a  donc  été  obligé  d'abandonner  là  règle  dan* 
cette  hypothèse. 

Il  falloit  cependant  la  suppléer  par  un  autre 
moyen  de  iGinir  le  concours.  Il  ne  restoit  que  celui 
qui  avoit  été  proposé  par  la  Commission"^  :  les  droits 
entre  les  concurrens  étant  égaux,  on  ne  pou  voit  que 
s'en  remettre  à  la  famille  pour  qu'elle  préférât  le  plus 
capable. 

SECTION  IV. 

JDE  LÀ  TUTELLE  DÉFéa^K  PAR  LE  CONSEIL  DE   FAMILLE 
(  Articles  4^6  à  419  inclusivement.  ) 

Les  articles  de  cette  section  déterminent    , 
Les  ciixonstances  où  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative  ; 
Comment  cette  tutelle  est  déférée, 

—  •  I       ■■■  ..  I  m..    .    m       Il— p>j— i    I   I    —  Il 

L    PARTIE. 

DANS  QUELLES  CIRGOIîSTANCES  IL  Y  ALIEU  A  LA  TUTELLE 
^  DATIVE. 

ARTICLE    4o5* 

lofcSQuVw  enfant  mineur  ètnonëmamcipë  restera  sans 
Jpèrenimère,  nituteurélu  parses  père  ou  mère ,  ni  ascen- 
dans  mâles;  comme  aussi ,  lorsque  le  tuteur  de  Tune  des 
qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas 
desjexclusions  dont  il  sera  parlé  cî-après  ou  valablement 
excusé  j  il  sera  poui*vu  par  un  conseil  de  famille  -,  à  la  no- 
mination d^un  tuteur. 

Là  Commission  S'étoit  contentée  de  dire  ;  Dans 

t  'I  —  -  ■      ■     '  ■■—*>—"—— 

*  F'qyez  t)ages  76  «t  7^. 
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tous  tes  cas  où  il  y  aura  lieu  de  donner  un  tuteur  à  un 
mineur  y  etc.  v  i). 

On  a  cru  devoir  spécifier  ces  cas. 

«  Un  enfant  peut  rester  sans  père,  mère,  ni  ascen- 
dans,  et  sans  que  le  dernier  mourant  de  ses  pères  et 
mère  lui  ait  désigné  de  tuteur  5  et  c'est  ici  qu'en  Tab- 
sence  des  personnes  qu'on  présume  lui  porter  une 
affection  supérieure  à  toutes  les  autres  affections,  le 
>  concours  des  collatéraux  deviendra  nécessaire,  et  la 
tutelle  essentiellement  dative  »  (2). 

ir  PARTIE. 

COMMENT    LÀ    TUTELLE    DATIVE  EST    DÉFÉRÉE» 

(  Articles  4o5  à  419  inclusivement.) 

Les  articles  classés  sous  cette  seconde  partie  se 
Rapportent 

A  Ja  vocation  du  Conseil  de  famille^ 

A  sa  composition, 

A  sa  réunion , 

A  ses  délibérations, 

A  ses  nominations. 


màmg 


0 

(1)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.«,  tît.  IX,  art.  a3  ,  page  63 

fe)  M.  BerUer ,  Exposé  des  Motils ,  Procèsïveiiïai  du  a6  ventôse  as 
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I.'*  Division* 
i)e  la  Convocation  du  Conseil  defarmïle. 

ARTICLE    406. 

Ce  conseil  sera  convoquée ,  soit  sur  la  rëqiiisîtioti  el  à 
la  diligence  des  pàrens  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou 
d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'oifice  et  à  la 
*  poursuite  du  juge  de  paix  du  doiiiicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Le  conseil  de  famille  est  convoqué 

Ou  à  la  diligence  des  parties, 

Ou  d'office. 

!/•  Subdivision. 

"De  la  Convocation  à  la  diligence  des  parties, 

La  convocation  du  conseil  de  famille  est  toujours 

requise,  ou  dans  Tintérêt  du  mineur,  ou  dans  l'in- 
térêt des  tiers. 

"  Dans  le  premier  cas,  les  parens  en  sont  chargés, 
et  elle  est  pour  eux  de  devoir, 

Dans  le  second >  c'est  Une  sirtiple  faculté  donnée 
aux  personnes  intéressées  pour  arriver  à  l'exercice 
de  leurs  droits.  La  loi  ne  doit  pas,  pour  faire  le  bien 
de  l'un,  porter  préjudice  àlautre.il  étoit  donc  néces- 
saire, en  même  temps  qu'on  imprimoitau  mineur  cer- 
taines incapacités  à  l'effet  de  le  défendre  contre  sa 
propre  foiblesse>  il  étoit  nécessaire,  dis-je,  d'empê- 
cher que  les  droits  des  tiers  fussent  paralysés  dans, 
leur  main,  et  qu'ils  ne  trouvassent  plus  contre  qiii 
les  faire  valoir.  De  là  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
de  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur. 

Il  est  superflu  de  s'étendie  davantage  sur  ce  sujet. 
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La  disposition  relative  aux  parens  exige)  au  con» 
ti'aire,  quelques  explications. 

J'ai  (lit  que  la  convocation  de  la  famille  étoit  pouï 
eux  une  obligation.  Mais  pourquoi  alors  ne  trouve- 
t-on  pas>  dans  la  loi,  des  dispositions  qui  en  punis-* 
sent  le  violement?  Sera-t-il  donc,  libre  aux  parens  de 
se  dispenser  d'un  devoir  aussi  sacré? 

N'accusons  pas  le  Législateur  d'irtiprévoyattce. 
Ces  réflexions  ne  lui  ont  pas  échappé. Si  elles  ne  l'ont 
pas  déierminé  à  assurer^  par  une  sanction  pénale> 
J  effet  du  devoir  qu'il  prcscrivoit  aux  parens >  c^est 
par  des  raisons  très-solides  que  je  vais  e!&poser. 

La  Commission  et  la  Section  rendoient  les  parens 
responsables  du  préjudice  que  le  défaut  ou  le  retard 
de  la  convocation  auroit  pu  causer  au  mineur  (i)» 

Cette  responsabilité  ne  porloit  que  sur  les  mem« 
bres  de  la  famille  présens  \pl\ 

Elle  devoit  être  dans  l'ordre  de  k  proximité  du 
degré,  de  manière  que  les  parens  du  degré  le  plus 
éloigné  n'en  fussent  tenus  qu'en  cas  d'insolvabilité 
de  ceux  du  degré  le  plus  proche  (3), 

La  Commission  vouloit  qu'elle  fût  solidaire  entre 
les  parens  au  même  degré,  La  Section  ne  s'éloit  pas 
expUquée  sur  ce  point  (4),  mais  1  sott  intention 
étoit  d'admettre  la  soUdarité  ^  (5)» 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  livre  I.*',  titre  IX ,  art.  a4*  P^ge  ^^ 
'«-i.**',  Èédacûon,  art  17  Procès-verbal  du  11  vendémiaire  an  1 1, 
tome  tl ,  pag«  17a.  —  (a)  ïbid.  —  (3)  Ibid.  ^  (4)  Und.  —  (5)  M. 
Bigoi'Prdameneu,  ibid.,  page  74* 
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Cependant,  eu  cherchant  à  déterminer  avec  pré- 
cision les  effets  de  cette  responsabilité,  on  reconnut 
tout-à-la-fois  qu'il  étoit  difficile  de  l'organiser  et  inu- 
tile de  rétabUr. 

Il  étoit  difficile  de  l'organiser,  parce  qu'il  falloit 
nécessairement  admettre  les  deux  conditions  de  la 
proximité  du  degré  et  de  la  présence. 
j,  On  étoit  forcé  de  se  régler  sur  la  proximité  du 
<legré,  car  la  responsabiUté  de  voit  suivre  Tordre  de 
l'obligation  dont  elle  étoit  l'accessoire  ;  or,  l'oncle 
«st  certainement  chargé,avant  le  cousin  du  troisième 
degré,  de  faire  pourvoir  le  mineur  d'un  tuteur. 

Cependant  l'obligation  de  provoquer  la  convoca- 
tion devenoit  illusoire,  1  si  on  ne  l'étendoit  même 
aux  parens  les  plus  éloignés,  pourvu  quils  fussent 
dans  la  résidence  ^  (  i  ). 

On  ne  pou  voit  donc  régler  exactement  la  respon- 
sabiUté sur  la  proximité  du  degré. 

La  difficulté  auc^mentoit  encore  en  raison  des  li- 
mites  étroites  dans  lesquelles  on  étoit  obligé  de  ren- 
fermer la  condition  d'être  présent.  «  La  nouvelle  or- 
ganisation des  justices  de  paix  ayant  donné  plus  d'é- 
tendue aux  arrondissemens,  il  seroit  arrivé  souvent 
que  tous  les  parens  domiciliés  dans  le  mêuie  ressort 
n'auroient  réellement  pas  été  instruits  de  la  mort  du 
père,  et  qu'ainsi  l'article  seroit  devenu  injuste  à  leur 
éMrd.  Cette  considération  devoit  décider  à  né  ren- 

o 

i  I         I  I  I  ■ 

r 

(  1  )  M.  Treilhard,  Procès-yerbal  du  22  vendémiaire  an  1 1 ,  tome 
II,  page  7  5. 
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dre  iadéfiaimeat  responsables  que  les  parens  qui  se 
trou  voient  dans  la  résidence  du  défunt,  et  les  autres» 
en  cas  de  négligence  seulement.  Une  disposition  plus 
étendue  eût  été  vexatoire;  elle  eût  exposé  des  parens 
de  bonne  foi  à  se  voir  recherchés,  'après  un  laps  de 
temps  considérable,  pour  n'avoir  pas  fait  des  actes 
*  conservatoires  dont  ils  auroient  ignoré  la  nécessité. 
Il  n'en  étoit  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'une  assem-* 
blée  de  famille  :  tous  ceux  qui  doivent  se  trouver  à 
une  telle  assemblée  ayant  été  avertis,  n'ont  pas  à' ex* 
cuse,  et  sopt  punissables  s*ils  ne  s'y  rendent  pas  »  (  i  )• 
Maisiln  étoit  pas  besoin  de  résoudre  tous  ces  pro* 
blêmes  \  car,  ^  si,  d'un  côté>  la  responsabilité  de^ 
parens,  faute  de  convocation,  présentoit  beaucoup 
d'inçonvéniens,  de  l'autre,  elle  étoit  inutile  ^  («)• 

D'abord, ^cTexpérieiice  en  avoit  prouvé  linutilité* 
La  responsabilité  n' avoit  lieu,  en  efl'el,  que  dans  la 
ci-<levant  Bretagne  ^  et  cependant,  dans  toutes  le9 
autres  parties  de  la  France,  les  intérêts  des  mineurs 
n'étoient  pas  compromis,  parce  que  le  ministère  pa« 
blic  veilloitpour  eux  et  fai^oit  apposer  es  scellés»  (3). 
Ensuite,  cette  vigilance  de  l'autonlé  publique» 
qui  suppléoit  à  la  négligence  ou  à  l'absence  de  la  fa- 
mille, on  la  retrouve  dan^  le  Go  le.  «  Comme  il  obli- 
ge le  juge  de^aix  de  convoquer  la  famille,  on  pou- 


(i)  Le  Consul  Camhacérés ,  Procès-verbal  du  ut  Vendémiaire 
an  II,  tome  II,  page  74.— (a)M.  Tro^icAe/,  ibid.,  jage  7$. 
— (3)ibid. 


«4        ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Liv.  I ,  Tit.  X  ,  Ch.  IL 

voit,  sans  exposer  Tintérêt  des  mineurs^  restreindre 
l'obligation  des  parens  »  (ï). 

Ces  considérations  ont  fait  rejeter  la  proposition 
de  rendre  les  parens  responsables  Êiute  de  convoca- 
tion. 

IL*    Subdivision, 

De  la  Convocation  lï  office. 

On  vient  de  voir  combien  il  importoit  à  Vintérêt 
des  mineurs  de  ne  pas  obliger  le  juge  de  paix  à  atten- 
dre la  réquisition  des*  parens  et  de  l'autoriser  à  con- 
voquer, d'office,  la  famille. 

Une  suite  naturelle  de  cette  précaution  étoit  de 
donner  qualité  à  toute  personne  de  dénoncer  au  juge 
de  paix  le  fait  qui  appelle  la  nomination  d'un  tuteur. 
Ce  n'est  pas  ici  une  réquisition  \  le  droit  de  reijué- 
rir  est  réservé  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  d  affection 
ou  pécuniaire  à  faire  pourvoir  le  mineur  d'un  tuteur: 
c'est  un  simple  avertissement  donné  à  Tautoiilé  pu- 
blique povir  exciter  sa  vigilance,  et  dont  il  n'appar- 
tient pas  au  dénonciateur  de  poursuivre  Teflet. 


(i)  M.  Treiîhard ,  Procès -verbal  du  aa  vendémiaire  aa  i  x^  tome 
II ,  page  74*rr^*  ThU/tuideau^  ibid.,  page  7  5. 
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11/    Divisions 
De  la  Composition  du  Conseil  de  Famille, 

AKTICLE      4^7. 

Le  conseil  de  familTe  sera  composé",  non  compris  Te 
juge  de  paix,  de  sir  parens  ou  allies ,  pus  tant  dans  ia 
commune  où  là  tuteHe  sera  ouverte,.qne  dans  Ta  distance 
de  dç\x\  inyriamètres ,  moitié  du  cAté  paternel ,  moitié 
clu  coté  mal  emel,  et  easuivant  Tordre  de  proximité  dans: 
chaque  ligne^ 

le  parent  sera  préféré  à  Taliré  du  m^me  degré;  et  par- 
mi les  parens  de  même  degré,  le  plu»  âgé  àceM  qui  lé- 
sera le  moins^ 

ARTICtE      ^oS. 

Les  frères,  germains  du  mineur  et  les  m  ans  des  soeurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  delà  limitation  de  noin.- 
bre  posée  en  l'article  précédent. 

S'^iïs  sont  six  ,  ouau-delà , Us  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille ,  qu'ils  composeront  seuls ,  avec  les 
yeuves  d^ascendans  et  les  ascendans  valablement  excu- 
sés ,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sonè  en  pombre  inférieur,  les  autres  parens  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

liORSQUBlèsparensou  alliés  de  l'tineou  de  Pautre  lipie 
se'trouveront  en  nombi^ insuffisant  sur  les  lieuY,  o^\  dans 
la  distance  dési«piée  par  l'article  407.,  le  jiige  de  paii^ 
appellera,  soit  des  parens  ou. alliés  domiciliés  à  déplus 
grandes  distances ,  soit ,  dans  la  commune  même ,  des 
citoyens  connue  poiur  avoir  eu  dtes  relations  habituelles 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 
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ARTICLE      4>Û. 

Li  j  âge  de  paix  pourra ,  lors  même  qu'A  y  auroit ,  sur 
les  lieux,  un  nombre  suffisant  de  parens  ou  allies  ,  per« 
mettre  de  citer ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domi- 
ciliés f  des  parens  ou  allies  plus  proches  en  degrës  ou  de 
mêmes  degrés  que  les  parens  ou  alliés  présens;  de  ma-- 
nière  toutefois  que  cela  s'opère  en  r  tranchant  quelques- 
uns  de  ces  derniers ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par 
les  précëdèns  articles. 

m 

Pour  fi^er  la  composition  du  conseil  de  famille^ 
QD  devoit  déienniner 

Quelles  personnes  y  S(  rnent  appelées  5 
Dans  ({uei  ordre  elles  le  seroieut  ; 
En  quel  nombre  > 

!/•    SUBDIVISIOTC, 

Quelles  Personnes  sont  appelées  au  Conseil  de  Famille. 

r 

ÏL  avoit  été  proposé  «  de  faire  désigner  par  le 
Juge  de  paix  ceux  qui  doivent  former  l'assemblée  » 

(0- 

Maison  a  pensé  que  ^  ce  choix  n^auroit  dû  avoir 
tout  au  plus  lieu  que  sur  une  liste  fournie  par  les  pa- 
rens, c'est  à-dire,  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  nomi- 
nation du  tuteur  »  (sa). 

Le  Conseil  d'état  a  donc  préféré  d'indiquer  posi* 
tivement  L.s  personnes  qui  seroient  appelées. 

Il  a  réglé  la  vocation  sur  deux  circonstances  : 

Dans  1  intérêt  du  mineur ^ il  a  appelé  les  personnes 


(i)  M.  Tronchet,  Procès-verbal  du  aa  vendémiaire  an  1 1 ,  tom^- 
II ,  plage  76.  (3)  M.  Treiihard,  ibid. 
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à  qui  leurs  liaisons  avec  lui  dévoient  inspirer  le  plus 
d'affection  5 

Par  esprit  de  justice,  et  dans  Tintérêt'de  ces  per- 
sonnes, il  n'a  pas  étendu  la  vocation  à  celles  qui,  se 
trouvant  trop  éloignées,  ne  pourroient  se  rendre  à 
l'assemblée  de  famille,  sans  un  déplacement  dîspen* 
dieux  et  quelquefois  nuisible  à  leurs  propres  affaires. 

Numéro    I."* 

De  la  Vocation  à  raison  des  liaisons  a\*ec  le  Mineur. 

Les  liaisons  qui  doivent  inspirer  de  l'intérêt  pour 
le  mineur  sont  la  parenté,  l'affinité,  l'amitié. 

La  Commission  et  la  Section  y  ajoutoient  le  voi- 
sinage, et  en  faisoient  une  quatrième  cause  de  voca- 
tion (i). 

Au  Conseil  d'état  on  demanda  que  ^  la  convoca- 
tion ne  fût  pas  étendue  aux  voisins.  Les  rapports  de 
voisinage,  a  ton  dit,  ne  sont  plus  d'aucune  considé- 
ration dans  les  mœurs  actuelles.  Il  seroit  donc  injus- 
te de  soumettre  à  une  responsabilité  gênante,  des  ci- 
toyens que  le  hasard  fait  demeurer  quelquefois  mo- 
mentanément auprès  du  père  décédé,  et  qui  leur 
étoit  peut-être  inconnu  1^  (2).  j 

Cet  amendement  a  été  admis  (3) 


(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.»"^,  tit.  IX,  art.  ^7  et  3i ,  pages 
63  et  64  ;  — - 1.'«  Rédaction ,  art.  18  et  19  ,  Procès-verbal  du  22 
vendëiniaire  an  n  ,  tome  II ,  page  71.  —  (2)  Le  Consul  CainLacé' 
r^^jibid.page  76.«— «(S)  WcJ5io/i,jbid. 
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La  responsabilité  dont  on  parloit,  étoit  celle  que 
la  loi  Jii  1 1  brumaire  an  7  iinposoit  aux  nomina- 
tçuTS.  L'article  22  de  cette  loi  les  obligeoit,  chacuu 
^vidueUement^  et  sous  leur  responsabilité  solidaire  > 
de  reijuérir  les  nisicriptious  ({ui  dévoient  être  prises 
au  protit  du  pupille  sur  les  biens.de  son  tuteur. 

Mais,  quoique  depuis,  cette  disposition  rigoureuse 
ait  été  abrogée,  la  réflexion  que,  dans  les  mœurs ac* 
tuelles,  le  voisinage  ne  forme  pas  une  liaison,  n'en  a 
pas  moins  conservé  sa  force,  et  a  dû  faire  rejeter  la 
vocation  des  voisins.  Aussi  les  articles  407  et  40-9  "^^ 
parlent-ils  que  des  parens  et  des  amis» 

«  Il  n  en  est  pas  de  même  de  ces.  derniers  ;  ils  peu- 
vent être  appelés  »  (i), 

La  loi,  au  surplus,  ne  donne  pas  ce  titre  aux  per- 
sonnes qui  n'ont  eu  avec  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur que  quelques  rapports  passagers;  elle  le  réserve: 
«  à  ceux  qui  ont  vécu  avec  lui  dans  des  relations  lia^ 
bituelles  d'amitié  »  (2).  »  La  commune  renommée ^ 
ainsi  que  la  déclaration  des  gens  de  la  maisoa,  sut 
lisent  pour  les  faire  connoître  »  (3). 

Cette  règle  néanmoins  n'est  que  pour  le  juge  de. 
paix^  car  il  ne  seroit  pas  permis  à  un  citoyen  appelé,, 
de  s'excuser  sur  le  fondement  qu  il  n'a  pas  eu  avec  le^ 
père  du  nûneur  les  relations  ha])ituelles  que  rarticle- 
4 10  suppose.  Le  Législateur  s'est  borné  à  indiquer 

(t)VeCônsut Cambac^r(fs ,  Prorès-irerbat  dit  22  vcndëinîaire 
mu, toioe II ,  page  76.  —  {2} Ibii ^ (3) Ibid. 
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au  juge  le  principe  d'après  lequel  il  doit  se  diriger. 
Sur  l'application,  il  convenoit  de  s'en  rapporter  à 
son  exactitude  et  à  sa  conscience.  Cependant,  si  le 
juge  de  paix  avoit  évidemment  affecté  d  écarter  les 
amis  qui  affectionnent  le  mineur,  pour  leur  substi-^ 
tuer  des  hommes  indifférens  ou  peut-être  gagnés, 
une  telle  prévarication,  dont  le  motif  ne  sauroit  être 
innocent,  pourroit  donner  lieu  d'attaquer  la  nomi- 
nation du  tuteur:  le  dol  et  la  fraude  infectent  de  nuL 
lité  tout  ce  qu'ils  produisent. 

Numéro  II. 
De  la  Vocation  à  raison  de  la  présence. 
Kous  avons  à  examiner 

Quelles  personnes  sont  ici  réputées  présentes  ; 
Comment  la  présence  ouléloignement  influent  sur 
la  vocation. 

Quelles  personnes  sont  réputées  présentes  relativement 
à  la  vocation  au  conseil  de  famille. 

La  Commission  regardoit  comme  présens  ceux  qui 
se  trouveroient  dans  la  distance  de  six  myriaraètres 
[  environ  douze  lieues  ] ,  et  vouloit  qu'ils  fussent  ap- 
pelés au  conseil  dé  famille  (i). 

La  Section  ne  se  régloit  pas  sur  le  calcul  précis 
des  distances,  mais  sur  les  divisions  territoriales;  elle 
appeloit  les  parens  et  les  alliés  qui  se  trouvoient  dans 
larrondiçsement  de  la  sous-préfecture  (2). 

(ï)  Projet  de  Code  civil ,  Kv.  !.«%  tit.  IX ,  art.  27  ,  page  6S.  — 
(a)  i/e  RédacUon ,  art.  18 ,  Procès-verbal  du  22  vendémiaire  an  1 1.  ^ 
tome  H,  page  72^ 
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'  Mais  toutes  les  sous-préfectures  n'ayant  pas  la 
même  étendue,  la  i  ède  de  la  Section  auroil  eu,  dans 
Tapplication,  des  effets  très-différens;  dans  certaines 
localités,  elle  auroit  forcé  à  des  déplaceniens  incom- 
modes. 

La  règle  de  la  commission  étoit  plus  simple  5  eUe 
sauvoit  les  inégalités:  le  conseil  Ta  donc  préférée,  en 
raccourcissant  néanmoins  les  distances.  L'article  407 
ordonne  d'appeler  les  parens|et  les  alliés  qui  sont  dans 
la  commune  ou  dans  l'étendue  de  deux  myriamètres 
[  environ  quatre  lieues  ]. 

Il  faut  prendre  garde  que,  pouf  soumettre  le  pa- 
rent ou  Tallié  à  la  vocation,  la  loi  n^exige  pas  qu'il 
réside  lial)ituellement  dans  les  distances  qu'elle  dé- 
termine 5  il  suffit  qu'il  sy  trouve  actuellement.  Voilà 
pourquoi  rarticle4o7dit,  en  général,  que  les  parens 

seront  pris  ,,tarU  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera 
ouverte ,  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 
En  effet,  en  exemptant  les  parens  trop  éloignés,  on 
n'a  voulu  que  leur  éviter  le  déplacement  :  or,  il  n'y 
en  a  plus,  quand  ils  se  rencontrent  tortuitement  sur 
les  lieux. 

Comment  laprésence  ou  Véloignement  des  personnes 
quidoi\fent  ou  qui  peuvent  être  appelées  y  décide  de 
ieur  vocation. 

Distinguons  ici  entre  les  parens  et  les  amis. 
L'éloignement  exempte  entièrement  les  amis.  L'ar- 
ticle 409  ne  germet  d'appeler  que  ceux  qui  sont  dans 
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la  commune,  et  non  ceux  qui  sont  dans  les  deux  my- 
riamètres.  Il  ne  falloit  pas  imposer  à  Tamitié  des  dé« 
voirs  aussi  étendus  qu'à  la  liaison  du  sang. 

Quant  aux  par-ens  et  aux  alliés,  la  Commission 
et  la  Section  leur  accordoient,  comme  aux  amis,  une 
exemption  absolue,  en  cas  d'absence  -,  elles  n'autori- 
soient  à  appeler  que  ceux  qui  se  trouveroient  dans  les 
distances  prescrites  (ij. 

Au  Conseil  d'état,  on  demanda  que  la  vocation 
f  \  déterminée  par  la  proximité  du  degré,  sans  que 
la  présence  ou  Téloignement  fussent  pris  en  considé- 
ration. On  dit:!  Si  les  plus  proches  parens  n  étoient 
appelés,  fussent-ils  hors  des  distances,  il  pourroit 
arriver  que  des  frères  même  se  trouvassent  exclus, et 
que  les  parens  d'un  degré  plus  éloigné  ne  fussent 
convoqués  que  jusqu'à  concurrence  d'un  certain 
nombre  !  (2).  Le  conseil  de  famille,  en  effet,  auroit 
pu,  par  l'événement,  n  être  composé,  en  majorité, 
que  d  étrangers,  lors  même  qu'il  auroit  été  possible 
de  le  composer  de  parens;  ce  li'auroit  plus  été  véri- 
tablement un  conseil  de  famille. 

Au  surplus,  T  ou  permettoit  à  ces  parens  appelés 
hors  des  distances  de  présenter  leur  excuse  ^  (3). 

Deux  règles  contraires  étoient  donc  proposées. 

D'après  l'une,  l'absence  devenoit  une  cause  abso- 

lue  d'exemption. 

•  -  -  • 

(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  !.«■ ,  tit.  IX ,  art.  27 ,  page  63  ;  — 
!.'•  Rédacâon,  art.  18 ,  Procès-verbal  du  ati  vendémiaire  an  11  j 
tome  II ,  page  72.  ^  (2)  Le  Consul  CambacéréSj  ibid. ,  page  ^S. 
•r(3jllbid 
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D'après  l'autre,  Tabsence  n'étoit  comptée  pour  rien^ 
et  la  proximité  du  degré  devenoit  une  cause  absolue 
de  vocation. 

La  première  de  ces  règles  ne  pouvoit  être  admise. 
Certainement,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  mineur  que  la  nomination  de  son  tuteur  ne 
soit  confiée  qu'aux  personnes  qui  lui  portent  le  plus 
d'affection,  et  non  à  des  étrangers  que  son  intérêt 
doit  beaucoup  moins  toucher. 

Cette  considération  sembloit  naturellement  con- 
duire à  la  seconde  règle  5  à  appeler,  dans  tous  les  cas, 
les  parens  les  plus  proches,  attendu  qu  ils  sont  sup- 
posés les  plus  affectionnées  au  mineur,  sans  avoir 
égard  à  Téloignement  où  ils  peuvent  se  trouver. 

Mais  on  a  réfléchi  i**.  qu'il  j  avoit  de  l'inconvé- 
nient à  rendre  la  règle  absolue;  a  .  que  Tintérêt  du 
mineur  n'exigeoit  pas  qu'on  lui  donnât  ce  caractère 
d'inflexibilité. 

En  effet,  d'un  côté,  des  parens  plus  proches  peu- 
vent être  tellement  éloignés  du  lieu  de  la  nomination, 
ils  peuvent  être  dans  une  telle  situation,  qu'un  dépla- 
cement dispendieux  soit  au-dessus  de  leur  fortune; 
qu'une  interruption  dans  leur  commerce,  dans  leurs 
affaires,  dans  Texercice  de  leur  emploi,  opère  leur 
ruine:  il  existe  enfin  une  foule  de  circonstances  oà 
il  devient  impossible  de  s'absenter^ 

La  facilité  qu'on  leur  eût  donnée  de  proposer  des 
excuses, n'auroit  pas  toujours  remédié  à  cet  inconvé- 
nient. On  a  quelquefois  îles  raisons  très-réelles  de  ne 
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pas  s'éloigner,  que  la  prudence  ne  permet  pas  de  di- 
vulguer ou  dont  il  seroit  difficile  de  faire  sentir 
rimportance.  D'ailleurs,  comment  un  juge  de  paix 
isolé  pourroit-il  vérifier  \gs  faits,  si  celui  qui  s'excuse 
est  à  une  grande  distance  de  lui  ?  Peut-être  même 
é toit-ce  donner  trop  de  pouvoir  à  ce  juge,  que  de 
Tautoriser  à  faire  ainsi  mouvoir  les  citoyens  d'un  bout 
de  TEmpire  à  îaulre,  sans  être  bien  assuré  qûlls 
sont  les  plus  proches  parens. 

D'un  autre  côté,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  des  pa- 
rens, des  alliés  ou  des  amis  sûrs  et  qui  connaissent 
bien  lintérieur  de  la  famille,  le  mineur  n'a  plus  d'in- 
térêt à  ce  que  la  vocation  des  parens  soit  réglée  sur 
la  pix)ximité  du  diîgré. . 

Voici  donc  le  tempérament  qu'on  a  cru  devoir 
adopter. 

L'article  407  ordonne  que  les  parens  et  les  alliés 
présens  seront  appelés  indistinctement^  et  quelque 
soit  leur  degré. 

S'ils  se  trouvent  en  nombre  suffisant  pour  former 
le  conseil  de  famille,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'appeler 
les  absens,  fussentr-ils  même  d'un  degré  plus  proche- 
Dans  le  cas  contraire,  l'article  409  veut  que  le  juge 
de  paix  se  détermine  d'après  les  circonstances  et  d'a- 
près ce  que  l'intérêt  du  mineur  lui  prescrit.  Il  lui  est 
libre  de  compléter  le  conseil  de  famille,  soit  par  des 
parens  ou  des  alliés  absens,  soit  par  des  amis  pris 
dans  la  commune. 

Enfin^  on  a  tellement  pris  l'intérêt  du  mineur  pour 


94        ESPRIT  DU  CODE  CIVIL,  Liv I ,  Tit.  X,  Ch.  II. 

guide >  que,  lorsqu'il  exige  qu'on  s'écarte  de  la  règle  ' 
établie  par  l'article  ^og,  le  juge  de  paix  n  est  plus 
obligé  de  la  suivre. L'article  4io  décide  que,  quoi* 
qu'il  y  ait  sur  les  lieux  uu  nombre  suffisant  de  parens 
ou  d'alliés,  le  juge  de  paix  peut  jpermettre  de  citer, 
non-seulement  les  parens  ou  les  alliés  absens  qui  sont 
plus  proches  en  degré  que  les  présens,  mais  encore 
ceux  du  même  degré. 

II.  SUBDITISIO». 

4 

De  t  Ordre  de  la  Vocation. 

En  toute  circonstance  possible,  «  la  parenté  doit 
être  épuisée  avant  qu'on  recoure  aux  amis  »  (  i  \ 
Ceux-ci  ne  sont  donc  appelés  que  pour  suppléer  les 
parens,  soit  qu'il  n'en  existe  pas  en  nombre  suffisant 
pour  former  le  conseil  de  famille,  soit  que  ceux  qui 
existent  se  trouvent  trop  éloignés,  et  qu'on  ne  juge 
pas  à  propos  de  les  faire  comparoître. 

Mais,  dans  une  famille,  il  y  a  deux  lignes,  la  ligne 
paternelle  et  la  ligne  maternelle.  Dans  chaque  ligne, 
il  y  a  des  parens  ou  des  alliés  plus  ou  moins  proches. 
Il  peut  aussiy  avoir  des  parens  du  même  degré,  plu- 
sieurs frères,  plusieurs  oncles,  plusieurs  cousins.  Il 
falloit  donc  régler  Tordre  de  la  vocation. 

Entre  les  lignes. 

Entre  les  parens  et  les  alliés, 

(i)  Observations  dshi  Gourde  cassation,  page  14$* 


Sect.  IV.  îl.e  Part.  Comment  la  Tuiette  daûve  est  â^firée,    gS 

Entre  les  parens  ou  alliés  de  la  même  ligne,  mais 
de  degrés  difiérens, 
^   Entre  ceux  du  même  degré. 

Numéro  I.*"^ 

Du  Concours  entre  les  deux  lignes* 

Comme  la  Commission^  ainsi  qu'on  le  dira  dans 
la  subdivision  suivante^  ne  limiloit  pas  le  nombre 
des  parens  et  des  alliés  qui  formeroit  le  conseil  de 
famille,  mais  qu'elle  les  y  admettoit  tous  indéfini- 
ment "^ ,  elle  n'avoit  pas  cru  devoir  s'occuper  du  con- 
cours entre  les  deux  lignes. 

Néanmoins,  et  dans  ce  système,  laCour  d'appel 
de  Paris  dit  que,  «  conformément  à  tous  les  régle- 
mens  sur  les  tutelles,  les  parens  et  alliés  du  côté 
paternel  et  du  côté  maternel  devroient  être  appelés 
en  nombre  égal,  afin  que,  lorsque  les  intérêts  des 
familles  sont  divisés,  comme  cela  arrive  communé- 
ment. Tune  àes  deux  ne  fût  pas  assurée  de  prévaloir 
sur  l'autre;  qu'ainsi,  en  convoquant  tous  les  parens 
et  alliés  du  mineur  des  deux  côtés,  jusqu'au  quatriè- 
me degré  inclusivement,  il  faudroit  dire  que,  si  les 
parens  et  alliés  d'un  côté  se  trouvent  en  plus  gran^j 
nombre  que  les  parens  et  alliés  de  l'autre  côté,  ceux 
qui  excéderont  seront  tenus  de  se  réduire  »  (i). 
Cette  réflexion  a  produit  la  disposition  de  l'article 


*  Voyez  pages  9-7  et  98. 

(i)  Observations  delà  Cour  d'appel  d«Par:f,  page»  8a  et  85.-^ 
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407,  q^û  veut  que  le  Conseil  soit  composé,  moitié 
de  parens  paternels,  et  moitié  de  parens  maternels. 
C'est  ainsi  ^  qu'on  a  obvié  à  l'influence  d'une  famille 
sur  l'autre,  par  Tappel  d*un  nombre  égal  de  parens 
pris  dans  chacune  [^  (i). 

Mais,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  Tune  des  deux 
lignes  assez  de  parens  ou  d'alliés  pour  complét-er  le 
nombre  qu'elle  doit  fournir,  pourra  t-on  compléter 
le  nombre  total  par  des  parens  ou  des  alliés  pris  dans 
l'autre  ligne? 

Ce  n'est  point  là  Tintention  de  la  loi:  elle  veut 
qu'en  aucun  cas  il  ne  puisse  entrer  au  conseil  plus 
de  trois  parens  ou  alliés  d'une  même  ligne;  et  la  ré- 
daction de  1  article  409  a  été  combinée  de  maqière  à 
ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  , 

En  effet,  le  projet  communiqué  au  Tribunat  por- 
toit  seulement:  Lorsque  les  parens  ou  alliés  se  trouve* 

ront  en  nombre  insuffisant ,  etc  .(a). 

Le  Tribunat  proposa  d'ajouter  à  ces  mois,  parens 
ou  alliés  y  ceux-ci,  de  Tune  ou  de  V autre  ligne ,  «  afin 
qu'on  ne  crût  pas  qu'il  est  permis  de  compléter  le 
nombre  des  parens  ou  alliés  d'une  ligne,  en  appelant 
des  parens  ou  alliés  de  l'autre  ligne  »  (3). 

Cet  amendement  a  été  adopté. 


(i)M.5er/î>r^Exposë  des  motifs.  Procès-verbal  du  26  ventôse  an 
II ,  tome  II ,  page  618.  —  {1)  Rédaction  communiquée  au  Tribu- 
nat ,  art.  11 ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  11 ,  tome  II ,  page 
1 1 7.  ^—  (3)  Observations  du  Tribunat. 
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En  conséquence^  en  cas  d'insuffisance  de  mem- 
Wesprésensde  Tune  des  deux  lignes^  rarticle  409 
autorise  le  juge  de  paix  à  appeler  les  parens  absent 
de  la  même  ligne  ^  ou  des  amis. 

NUMÉHQ      IL 

Du  Concours  entre  les  Parens  elles  Alliés, 

Le  principe  génél^al  est  que  ceui  (Jui  ont  avec  le 

ïKiineur  une  liaison  plus  étroite,  doivent  être  appelés 

au  conseil  de  famille  avant  ceux  qui  lui  sont  unis 

pïir  des  liens  moins  intimes.  Or,  l'affinité  n'est  qu'une 

image  de  la  parenté.  L'article  407  préfère  donc  les 

païens  aux  alliés. 

Numéro  IÎL 

Du  Concours  entre  des  Parens  ou  ^es  Alités  de  la 
même  ligné ,  mais  de  degrés  differens. 

Le  principe  général  qui  règle  l'appel  sur  le  plus 
ou  moins  d'intimité  de  la  liaison >  obligeoit  de  préfé^ 
rer  les  parens  ou  les  alliés  dtin  degré  plus  proche 
aux  parens  ou  aux  alliés  d'un  degré  plus  éloignée 

C'est  aussi  ce  que  décide  l'article  407. 

Numéro  IV. 

Du  Concours  entre  Parens  ou  Alliés  de  la  même  li^* 

gne  et  JXi  même  degrés 

Mais  ce  même  principe  ne  peut  plus  guider  lors* 
qu'il  y  a  égalité  de  degrés  entre  les  concuriens  5  car 
jdors  ily  a  aussi  égalité  de  droits.  Il  a  donc  feUu  en 

Tome  VI.  7 
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chercher  un  autre.  L'art  4o7  donne  la  préférence  a 

l'âge.  C'étoit  le  seul  moyen  qui  restât  pour  fixer  1« 
choix. 

III  *  Subdivision. 

Du  nombre  des  appelés. 

Le  Code  contient  trois  dispositions  sur  le  nombre 
des  appelés  : 
'     L'article  407  pose  une  règle  générale  5 

L'article  408  fait,  en  faveur  des  frères  et  beaux* 
frères,  une  exception  à  cette  règle  5 

L'article  409  concilie,  avec  cette  règle,  la  voca- 
tion qu'il  autorise  des  personnes  absentes. 

Numéro    I.*'^ 

Règle  générale  sur  le  nomhre\des  Personnes  dont  le 
Conseil  de  Famille  est  composé, 
La  Commission  proposoit  d'appeler  indistincte- 
ment tous  les  parens  et  alhés  présens  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  quel  que  fût  leur  nom- 
bre et  à  quelque  ligne  qu'ils  appartinssent  (i).  Ils 
dévoient  cependant  être  au  moins  au  nombre  de  six, 
et  s'ils  ne  Tatteignoient  pas,  des  amis  les  suppléoient 

Les  Cours  d'appel  d'Amiens  (3),  de  BruxeIIes(4)» 
de  Colmar  (5)  et  de  Nancy  (6),  demandèrent  qu'on 
fixât  un  maximum.  Si  l'on  appeloitlous  les  parens  et 


0Êm 


(i)  Profet  de  Code  civil ,  liv.  ï.«»,  tit.  art.  IX ,  37  ,  page  63.  —  (a) 
Ibid. ,  art.  3o  ,  page  64.  —  (3)  Observations  delà  Cour  d'appel 
d'Amiens ,  page  6. — (4)  —  de  3ruielle9 ,  page  9. — (5 j  —  de  Col- 
ma*.»  page  4»  —  (^)—  de  Nancy  pag^e  8. 
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tous  les  alliés  >  T'od  pouyoit  avoir  une  assemblée  com- 
posée de  trente  à  quarante  personnes  [^  (  i  )  5  et  de  là 
seroient  résultés  deux  effets  préjudiciables  au  mineur: 
d'une  part,  1  il  étoit  difficile  d'assurer  la  tranquillité 
de  la  délibération  ^  (2)  -,  de  Vautre,  1  on  surchar- 
geoit  le  mineur  de  frais  inutiles  ^  (3)» 

La  justesse  de  cette  observation  fut  sentie,  et  la 
Section  proposa  de  composer  le  conseil  de  famille  de 
six  personnes  au  plus,  de  quatre  au  moins  (^). 

Le  motif  qui  Tavoit  déterminée  à  fixer  un  nunùnumi 
étoit  la  crainte  que  Tabsence  de  quelqu'une  des  per* 
sonnes  appelées  ne  fît  manquer  la  déUbctation. 

On  s'est  borné  à  arrêter  un  maximum,  afin  de  pré- 
venir rinconvénient  que  les  Cours  d'appel  avoient 
i^it  remarquer,  et  Ton  a  pourvu  à  celui  que  prévoyait 

la  Section,  non  en  admettant  un  minimum^  mais  eu 
se  contentant  d'exiger,  pour  la  validité  de  la  délibé- 
ra fioii,  que  les  trois  quarts  des  personnes  appelées  y' 
eussent  concouru  * 

Numéro   IÏ. 

Exception  à  la  Règle  générale  enfitveur  des  Frères 

et  Beaux  frères. 

Les  ascendans  étant,  après  le  père  et  la  mère,  leâ 

(i)  Observation  de  la  Cour  d'appel  djB  Colinar  ,pfge4  -^(2) 
Ibid.  —  (3) — de  Nancy,  pages  8  et  9. —  (4):»-''^  RédlteUon% 
art.  18,  Procès-verbaL  du  2a  vendémiaire  an  11,  tome  II  « 
page  -ji. 

*  Voyez  pages  107  et  loS.  -^  ■■ 
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pàrens  les  plus  proches  du  mineur,  ils  entrent  néces- 
sairement dans  le  conseil  de  famille  et  ne  peuvent 
être  exclus  par  personne. 

Ils  n'y  occupent  néanmoins  que  deux  places  ;  car 
la  veuve  de  1  ascendant  n'est  convoquée  qu'au  défaut 
de  son  mari  :  il  en  reste  donc  quatre  à  remplir-,  elles 
dévoient  Têtre  par  les  frères,  qui  occupent  le  premier 
degré  dans  la  ligne  collatérale. 

Cependant  il  peut  exister  plus  de  quatre  frères; 
si  on  leur  eut  appliqué  la  règle  commune,  les  quatre 
plus  âgés  eussent  été  appelés,  les  degrés  étant  égaux. 
Mais,  la  fraternité  formant  la  plus  étroite  des  liaisons 
naturelles,  après  celle  qui  unit  les  pères  et  les  enfans^ 
le  L^islateur  a  pensé  qu'il  ne  falloit  pas  laisser  éta- 
blir de'  concours  entre  des  fières 5  que  l'intérêt  du 
mineur  exigeoit  que  tous  participassent  à  la  nomina« 
tion  du  tuteur  ;  qu'il  convenoit  donc  de  faire,  en  fa- 
veur des  frères,  une  exception  à  la  règle,  qui  ne  per« 
lùet  pas  d'appeler  plus  de  six  pareus  et  alliés  au  con« 
seil  de  famille. 

C'est  ce  que  décide  l'article  408.  Sa  disposition 
s'étend  également  aux  sœurs,  en  la  manière  qu'il  est 
possible  de  la  leur  appliquer.  Les  femmes,  hors  la 
mère  et  les  ascendantes,  étaïut  exclues  du  conseil  de 
famille,  les  sœurs  ne  pouvoient  y  être  appelées  que 
par  une  exception  qui  n'auroit  pas  été  sans  abus.  On 
a  voulu  que  du  moins  elles  fussent,  pour  ainsi  dire, 
représentées  par  leurs  maris,  auxquels  on  a  donné  les 
mêmes  privilèges  qu'aux  frères. 


Sect.  rV.  Use  Pakt.  Comment  la  TuieSe  dad^^e  est  déférée,  lot 

Numéro  I  IL 

J)u  cas  cà  des  jdbsens  sont  appelés  au  Conseil  de 

Famûle. 

La  fixation  faite  par  l'article  407,  ne  souffre  au- 
cune autre  exception  que  celle  dont  il  vient  d'être 
parlé:  l'article  408  le  déclare  formellement. 

Voilà  pourquoi;  quand  le  juge  de  paix  use  de  la 
faculté  qui  lui  donne  Tarticle  4 1  o  d'appeler  des  pa« 
rens  ou  des  alliés  absens>  encore  qu'il  se  trouve  sur 
les  lieux  un  nombre  suffisant  de  chaque  ligne  pour 
.  former  le  conseil  y  cet  appel  ne  se  fait  pas  par  addition 
au  nombre  des  présens^  mais  en  retranchant  autant 
de  présens  qu'il  entre  d'absens. 

Le  retranchement  s'opère  d'après  les  règles  étabUes 
par  l'article  407  pour  la  vocation  *. 

ïll.*  Division. 

De  la  Réunion  du  Conseil  de  Famille, 
(  Articles,  4ii ,  4'^  j  4^3  et 4i4-) 

Les  articles  compris  souscette  division  concernent: 
Les  délais  dans  lesquels  les  membres  du  conseil  de 
famille  sont  appelés  ^ 
La  comparution 2 
Les  défauts, 
Les  excuses* 


*■  ■  "  < 


*  F<>7"e2  pages  85  et  suiv. 
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fies  Délais  dans  lesquels  les  Membres  du  Conseil  de 

Famille  sont  appelés. 

ARTICLE    41  !• 

Le  délai  peur  comparoître  sera  rëglë  par  le  îuçfe  de  paix 
A  jour  fixe,  mais  de  maùière  qu^iiy  ait  toujours,  entre  la 
citatios]  notifiée  et  le  jour  indique  pour  la  réunion  du  con- 
seil ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes 
les  parties  citées  résideront  dans  la  comnimie,on  dans  la 
distance  de  deuxmyriamèlres. 

Toutes  les  fois  que ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s''en  trou- 
vera de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance^  fe  délai  sera 
augmenté  d^un  jour  par  trois  myriamètres. 

Les  délais  que  prescrit  cet  article  doivent  être 
francs,  c'est-à-dire,  que  le  jour  delà  citation  et  celui 
de  rassemblée  n'y  sont  pas  compris. 

La  Commission  avoit  prévu  fe  cas  où  celui  qui 
auroit  obtenu  la  cédule  de  convocation,  ne  la  feroit 
pas  notifier  assez  à  temps  pour  que  les  personnes  con- 
voquées eussent  le  délai  que  la  loi  leur  accorde  ;  elle 
vouloit  qu'alors  la  délibération  fût  nulle,  à  moins 
que  tous  ceux  à  qui  la  cédule  devoit  être  notifiée  ne 
se  fussent  trouvés  présens  au  conseil  de  famille  (i). 

Cet  article  a  été  retranché  cotùme  inutile.  De 
droit  commun,  les  citations  ou  les  délais  qui  n'ont 
pas  été  observés  sont  nuls  •  mais  seulement  lorsque 
les  parties  réclament  la  nullité. 

De  droit  commun  encore^  ces  nullités  peuvent 


(i)  Projet  de  Code  dvil^liv.  !/•,  tit  IX,  art. 29 ,  page  64. 
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être  réparées  devant  les  juges  de  paix  par  la  compa« 
rution  volontaire. 

Il.e    Subdivision. 

De  la  Comparution. 

ARTICLE       1^17., 

Les  parens ,  alliés  ou  amis ,  ainsi  convoques ,  seront  te- 
nus de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d^une 
personne. 

La  facullé  que  pei  article  donne  aux  personnes 
convoquées  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir,  leur  avoit  été  également  accordée  par  la 
Commission  (?). 

La  Cour  d'appel  de  Metz  observa  que  <^  c'est  une 
trop  grande  facilité  d'introduire  des  étrangers  dans 
rassemblée  de  famiUe  -,  ce  qui  est  un  inconvénient 
majeur.  Le  mandataire  portera  le  vœu  du  mandant; 
mais  ce  vœu  peut  être  contredit  par  des  motife,  ou 
qu'on  ne  voudra  pas  développer  devant  des  étran- 
gers, ou  qu'ils  ne  seront  pas  à  même  d'apprécier. 
Ainsi,  le  mineur  deviendra  victime  ou  de  la  réticence 
des  uns,  ou  de  1  ignorance  des  autres. 

«  Enfin,  si  le  vœu  exprimé  dans  le  mandat  est  re- 
jeté, quelles  connoissances  aura  le  mandataire  étran- 
ger pour  en  exprimer  un  autre  »  (2)  ? 


(i)  Projet  de  Code  dvil,  liv.  I.",  tit.  IX,  art.  a8 ,  page  64.  •-- 
(3)  Observations  delà  C^ur  d'appel  de  Metz,  page  17. 
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La  Section  supprima  la  disposition. 

Elle  fut  réclamée  au  Conseil  d'état  (i).  On  dit 
que>  «  si  la  facilité  de  comparoître  par  un  fondé  de 
pouvoir  étoit  refusée,  les  plus  proches  parens  se  trou* 
veroient  quelque&is  dans  l'impossibilité  de  coucou^ 
rir  au  choix  du  tuteur  »  (2^. 

La  disposition  a  été  rétablie  (3)^ 

Cependant  ou  s'est  attaché  |à  raccompagner  des 
précautions  capables  d'en  prévenir  Tabus,  en  déci- 
dant qufi  te  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter 
plus  d'une  personne. 

Si  Ton  eût  permis  à  plusieurs  de  se  faire  représen- 
ter par  le  même  fondé  de  pouvoir,  «  la  nomination 
auroit  été  remise  à  FarUtrage  d'un  seul  ou  d'un  trop 
petit  nombre  d'électeurs  »  (4)-  Supposons,  par  exem- 
ple, que  tous  les  parens  eussent  constitué  le  même 
mandataire,  celui-ci seroit  deven»  seul  électeur.  Sup- 
posons que  trois  d'entre  enx  l'eussent  chargé  de  leur 
procuration,  son  suSrage  seul  auroit  influé  autant 
sur  la  nomination,  que  ceux  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  l'assemblée^ 

A  la  vérité,  il  y  avoit  un  remède  ;  c'êtoît  «  d'exi- 
gçr  que  chaque  procuration  désignât  l'individu 
qu'entend  éHre  le  parent  qui  ta  donne'»  (5). 

Makf  loin  de  prolonger  et  d'autoriser  l'usage  abo- 


■    Il  ■    >  I     l|i    I  in      ■!>     M|         |l        I  IJH         Ifl  Jl 


(i)M.  Bigot-Préameneu,  Procès-verbal  du  aa  vendëmiaire  an 
SI  ^  tome  11^  page  ^6.-^ (a}  Le  Consul  CambacéréSy  ijïîd»  — (5) 
nHd.*-^(4)  Décision  fi»A»^^e  77**^  (â!)  B|.  jG^r/i^r,  îbid^ 
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sif  de  ces  procurationSravec  désignation  9  le  LégisW 
teur  a  voulu  y  mettre  un  terme  :  il  a  voulu  que  «  le 
fondé  de  pouvoir  fût  autorisé  à  voter,  parce  que, 
c'est  la  délibération  qui  détermine  le  choix ,  parce- 
que  d'ailleurs,  si  celui  qui  est  nommé  s'es^cuse,  il  im^ 
porte  qu'on  le  remplace  aussitôt  »  (i). 

ni/    Subdivision. 
Des  Défauts, 

ARTICLE   4^3, 

Torrr  parent  >  aUîé  ou  aim,  conroqué,  et  qui ,  sans 
excuse  lëgîtirae^  ne  comparoitra  pomt^  encourra  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

«  Tout  parent  doit  au  minetu*,  à  ce  membre  foi- 
ble  de  la  famille,  sa  prote;3tion,  son  appui  et  s^^  lu- 
mières. S'il  ne  comparoît  pas  pour  composer  le  con- 
seil de  famille,  il  témoigne  une  insouciance  coupa- 
ble :  il  doit  encourir  une  amende  »  (2)! 

La  Commission  s'étoit  bornée  à  le  faire  rempla- 
cer (3). 

La  Cour  d'appel  de  Nancy  demanda  qu'on  ajoutât 
la  peine  d'une  amende  de  ti'ois  francs,  et  la  condam- 
nation aux  frais  de  la  nouvelle  convocation  (4). 

L'article  4 1_3  assure  beaucoup  mieux  TefiFet  de  la 
citation,  en  permettant  de  porter  l'amende  jusqu'^à 


•n*> 


(  I  )  Le  Consul  Ctimbacér^s ,  Procès^veibal  du  %^  vendémiaire  an 
II ,  tome  II ,  page  76  et  ^7.  —-(a)  M.  Huguei.  Tribun,  tome  I.^> 
p.  i5i..^(3)Projetde€odeCivii,lîv.  I**,  tît. IX, art.  3a, page 
64*  "--(4)  Obçervalipns  de  la  Cour  d'appel  de  Nvicy ,  pag^^* 
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cinquante  francs,  et  en  ordonnant  qu'elle  sera  pro- 
noncée sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

Celte  peine  n'est,  au  surplus,  infligée  qu'à  celui 
qui  ne  présente  pas  d'excuse  légitime. 

IV.*  Subdivision. 

Des  Excuses  de  comparaître. 

ARTICLE    4*4-. 

S'il  y  a  excuse  suffisante  ^  et  qu'il  convienne ,  soit  d'at- 
tendre le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer ,  en  ce  cas , 
comme  en  tout  autre  où  l'intërêt  du  mineur  semblera  Texi* 
ger,  le  juge  de  paix  pom'ra  ajourner  rassemblée  ou  la  pro- 
roger. 

Dans  Timpossibilité  de  prévoir  toutes  les  circons- 
tances capables  d'excuser,  la  loi  ne  pou  voit  que  lais- 
ser à  l'arbitrage  du  juge  le  mérite  des  excuses  qui  se- 
roient  alléguées. 

La  Commission  vouloit  que  le  membre  excusé  fut 
remplacé  (i). 

La  disposition  de  l'article  4 1  4  ^st  beaucoup  plus 
sage:  elle  n'ordonne  rien  de  positif 5  mais  elle  renvoie 
le  juge  de  paix  à  Tintérêt  du  mineur,  le  seul  guide 
qu'on  doive  suivre  dans  la  matière  des  tutelles;  et  elle 
autorise  ce  juge,  ou  à  remplacer  à  l'instant  le  parent 
excusé,  ou  à  l'attendre,  suivant  que  l'une  ou  l'autre 
détermination  sera  plus  avantageuse  au  pupille. 


(i)  Projet  de  Code  civil,  Mv.  L^i  tit.  IX,  art.  3a,  page  64, 
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IV.«  Division. 

De  la  Délibération  du  Conseil  dejamille. 
(Articles  4i5  et  4 16.  ) 

L'article  41 5  détermine  les  formeside  la  délibé* 
ration; 

L'article \i6y  Toffice  du  ji^e  de  paix. 

I.    Subdivision. 
Des  Formes  delà  Délibération, 

ARTICLE       4^^- 

Cette  assemblée  se  tiendra ,  de  plein  droit ,  chezle  iugc 
de  paix ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lai-mème  un  autrclocal. 
La  présence  des  trois  quarts  au  moigs  de  ses  membres 
convoqués  j  sera  nécessaire  pour  quVUe  délibère. 

L'article  4  i  5  ne  parle  que  du  nombre  de  mem- 
bres dont  la  présence  sera  nécessaire  pour  rendre 
la  délibération  valable-,  mais  il  importe  aussi  d  exami- 
ner à  qu'elle  majorité  de  voix  elle  doit  être  prise. 

Numéro     I.* 

Du  nombre  de  Membres  dont  la  présence  e^  nécessaire 
pour  rendre  la  Délibération  valaMe 

Le  juge  de  paix,  quoique  membre  du  Conseil  de 
famille,  ne  doit  jpasêtre  compté  dans  la  supputation 
des  trois  quarts  dont  la  présence  est  exigée.  C'est  pour 
prévenir  toutç  méprisse  à  cet  égard  que,  sur  la  de- 
mande du  Tribunat,  on  a  ajouté  ici  lemoicom^oqués-^ 
Le  Tribunat  observa,  en  effet,  que>«  par  ce  moyen# 
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le  juge  de  paix  ne  seroit  point  compté,  puisque  c'est 
lui  qui  convoque,  et  qu'il  y  auroit  toujours  au  moins 
trois  membres  de  Tune  des  deux  lignes  prenant  part 
à  la  délibération;  car,  en  n'y  comprenant  pas  le  juge- 
de  paix,  le  nombre  des  débbérans  seroit  nécessaire 
ment  de  cinq  aumoiiis»(i). 

L'article  4 1  §  6Ût  sans  doute  reçu  une  autre  rédac- 
tion, si  le  conseil  de  famille  n'eût  jamais  dû  être 
composé  que  de  six  parens  ou  amis;  car,  sur  ce  nom- 
bre, ce  n'est  plus  la  présence  des  trois  quarts,  c'est 
celle  des  cinq  sixièmes  qui  devient  indispensable; 
mais  on  a  eu  en  vue  le  cas  où,  conformément  à  l'ar- 
ticle 408 ,  l'mtroduction  des  irères  et  beaux-frères 
du  mineur  p^rteroit  le  nombre  des  votans  au-delà 

de  celui  de  six. 

Numéro     II. 

ji  quelle  Majorité  la  Délibération  doit  être  prise. 

Le  Code  ne  s'explique  pas  positivement  sur  ce 
point,  et  Ion  n'en  a pasparlédans la  discussion; mais 
ce  silence  même  résout  la  difficulté.  Si  le  Législateur 
eût  voulu  que  la  délibération  ne  peut  être  prise  qu'à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  eût  exprimé 
cette  condition. 

Au  reste, 

La  condition  de  la  majorité  absolue  n'étoit  pas 
nécessaire  pour  les  actes  d'administration  dlm  grand 


immmmmm^fim 


(1)  Obsçnrutioiis  dii  Tribonat. 
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intérêt^  puisqu^alors  la  délibération  doit  être  liomolo- 
guée^  et  que  le  juge>  dans  ce  cas>  doit  s'attacher  plus 
aux  inoti&  cju'au  nombre  des  voix; 

Elle  avoit  des  inconvéniens  dans  les  nominations^ 
cai',  si  la  majorité  absolue  ne  se  fut  pas  formée  ^  le 
pupille^seroit  demeuré  sans  tuteur. 

II."   SuBDiriSION. 

Du  Concours  et  de  TOffice  du  Juge  de  paix  dans  les 
délibérations  du  Conseil  de  famille. 

ARTICLE        4i6. 

Lb  conseil  de  famille  sera  préside  par  le  juge  de  paix  , 
qui  V  aura  voix  dëlibërative  et  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Dans  Tancienne  jurisprudence >  le  tuteur  étoit 
nommé  par  le  juge  du  domicile:  la  famille  ne  don- 
noit  qu'un  avis*,  elle  délibéroit  en  présence  du  juge. 

La  loi  du  !24  ^^^^  ^  79^  ^transféra  à  la  famille  la 
nomination  du  tuteur;  A  la  vérité^  l'élection  de  voit 
se  faire  eu  présence  du  juge  de  paix;  mais  celui-ci 
étoit  réduit  à  un  ministère  tout  passif:  il  recevoit  la 

s 

délibération  et  en  donnoit  acte. 

Le^Code  a  emprunté  du  droit  nouveau  la  préro- 
gative qu'il  laisse  au  conseil  de  famille  de  nommer  le 
tuteur:  néanmoins  il  a  modifié  ce  droite  en  faisant 
concourir  le  juge  de  paix  à  la  nomination.  Il  a  em- 
prunté du  droit  ancien,  qu'il  a  mitigé,  Vinfluence 
qu'il  donne  au  juge  de  paix  sur  la  nomination  >  en 
lui  accordant  vw  prépondérante  en  cas  de  partage. 


I  lô        ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Liv.  I ,  Tir.  X ,  Ch.  Il 

Ces  dispositioHS  avoient  été  proposées  par  IcH 
Commissaires-rédacteurs  (i). 

Elles  éprouvèrent  quelques  contradictions. 

Plusieurs  Cours  attaquèrent  l'article,  en  ce  qu'il 
donnoit  au  juge  de  paix  voix  délibéralive  et  prépon- 
dérante. Leurs  objections,  cependant,  étoient  faites 
dans  le  système  de  la  Commission  qui,  d'une  part, 
reudoit  les  nominatcurs  responsables  de  la  gestion 
du  tuteur,  qui,  de  l'autre,  composoit  le  conseil  de 
tous  les  membres  de  la  famille  présens,  quelque  fût 
leur  nombre. 

Il  est  certain  qu'alors  la  justice  vouloit  qu'on 
laissât  lesnominateurs  absolument  maîtres  dun  choix 
dont  ilsdevoientrépondre;  et  cependant  ils  nerétoient 
plus,  si  le  juge  de  paix  délibéroit  avec  voix  prépon- 
dérante. La  Cour  de  cassation  le  prouvoit  par  ces 
deux  exemples  :«  Que  huit  parens  soient  convoqués, 
disoit-elle,  et  que  le  juge  de  paix  ait  voix  délibéra- 
tive;  trois  parens  feront  un  choix,  trois  un  autre 
choix,  et  deux  donneront  leur  voix  à  un  troisième 
sujet.  Le  juge  de  paix  donnant  sa  voix  à  ce  dernier, 
Ibrmeroit  le  partage,  et  en  même  temps  le  décideroit. 
L'inconvénient  seroit  encore  plus  sensible,  eu  sup- 
posant sept  parens  convoqués,  quatre  donnant  leur 
voix  à  Pierre ,  et  trois  à  Jacques  :  le  juge  de  paix,  en 
donnant  son  suffrage  à  Jacques ,  détermineroit  la  tu^ 


(i) Projet  de  Codedvil,  liv.  I .*,  tit.  rx,  art.  3o,  page 64- 
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telle  en  sa  faveur^  contre  le  vœu  de  la  majorité  des 

parens  responsables  de  cette  nomination  »  (i). 

En  conséquence^  la  Cour  de  cassation  demandoit 
«  qu'on  ne  donnât  voix  délibérative  au  juge  de  paix, 
que  lorsque  le  partage  existeroit  entre  les  parens  » 
(a)'  c'est-à-dire,  lorsque  les  voix  des  parens  et  amis 
convoqués  se  trouveroient  dans  un  tel  équilibres^ 
qu'il  fût  indispensable  de  faire  intervenir  un  tiers 
pour  fixer  la  majorité. 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble  vouloit  que  1  le 
juge  de  paix  n'eût  voix  délibérative  en  aucun  cas  i^ 
(3);  et  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  en  partageant  cet 
avis,  ajoutoit  «  qu'il  devoit  suffire  que  le  juge  de  paix 
fût  présent,  etpût  insérer  dans  le  procès-verbal  toutes 
les  observations  qui  lui  p^oitroient  utiles  au  bien 
du  mineur  v  (4^ 

La  Section,  cédant  à  ces  observations,  présenta 
l'article  suivant  ;  Lorsque  le  conseil  de  famille  sera 

assemblé  y  lesfonctions  du  juge  de  paix  se  borneront  à 
la  direction  et  à  la  rédaction  des  délibérations  de  ce 
conseil.  En  cas  de  partage ,  ef  si  le  conseil  de  famille 
ne  peut  s'accorder  sur  le  choix  du  départageant  y  il  sera 

nommé  par  le  juge  de  paix,  (5/ 

Au  Conseil  d'état,  ou  reproduisit  le  système  de  la 

Commission:  on  propos^ «  de  charger  le  juge  de  paix 

■         ■!■»■  ■■  iipiiM  ■  Il  I»  lia  - 

(i)  Observations  de  la  Cour  de  Cassation ,  page  i43 .  — (2)  ibid 
^3)  Observations  delà  Cour  d'appel  de  Grenoble,  page  10. — (4) 
'^  — .  de  Lyon ,  page  44.  ^  (5)  iJ^Re'daction ,  art  a4 ,  Procès-verbal 
du  aa  vendémiaire  an  1 1  ^  tome  II  ;  page  73. 
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de  départager:  la  nomination  du  tuteur  seroit  trop 
différée,  s'il  falloit  s'en  rapporter  à  un  autre  dépar^ 
tageant;  car  il  ne  seroit  pas  naturel  de  choisir  un 
membre  de  rassemblée^  et  cependant  on  ne  pourroit 
appeler,  pour  départager,  une  personne,  absente  sans 
recommencer  la  délibération  en  sa  présence  »  (i). 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (a). 

La  disposition  n'entraîne  plus  les  inconvéniens 
que  craignoient  les  Cours. 

Il  y  en  a  deux  raisons: 

La  première,  qu'en  réduisant  à  six  le  mombre  dei< 
parens  et  amis  qui  forment  le  conseil,  la  prépondé- 
i*ance  du  juge  de  paix  ne  peut  plus  décider  de  la  no* 
mination  que  dans  la  seule  hypothèse  où  trois  mem-^ 
bres  ont  donné  leur  voix  à  une  personne,  deux  à  une 
autre,  et  une  à  une  troisième.  Ce  n'est  qu'alors  que 
le  juge  de  paix,  en  ajoutant  son  suffrage  à  celui  des 
deux  parens,  fait  prévaloir  le  choix  de  la  minorité^ 
Au-delà,  sa  voix  n'a  plus  de  prépondérance,  ou  elle 
est  sans  effet,  ou  elle  ne  peut  que  former  la  majorité 
relative.  On  ne  saur  oit,  en  effet,  ima^ner  que  deux 
sortes  de  chances:  celle  où  la  majorité  relative  est 
acquise,  ce  qui  arrive  lorsque  quatre  ou  cinq  voix 
se  réunissent  sur  le  même  sujet  5  celle  où  il  n'y  a  pas 
de  maf^orité,  soit  que  trois  votans  élisent  une  person- 
ne, et  que  les  trois  autres  élisent  un  candidat  diffé- 


(i)}/L,Tronchei,  Procès-verbal  du  .29  vendémiaire  an  11 ,  tome 
^  >  P*g«  79-  —  (^)  Wcwicw^  ibid. 
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rentysoitque  trois  candidats  obtiennent  chacun  deux 
voix.  Dans  la  première  hypothèse,  le  suffrage  du  juge 
de  paix  est  nul^  car  s'il  se  joint  à  la  minorité,  il  ne 
déterminé  pas  la  nomination,  dans  la  seconde,  il 
fixe  la  majorité. 

A  la  vérité,  on  peut  retomber  dans  les  inconvé- 
niens  que  la  Cour  de  cassation  a  voit  signalés,  lorsqu'à 
raison  de  la  multiplicité  des  frères  et  beaux-  frères  du 
laineur,  on  est  obligé ,  conformément  à  l'article  4o8, 
de  composer  le  conseil  de  plus  de  six  parens  et  alliés. 
Mais,  outre  que  ce  cas  ne  sera  pas  le  plus  ordinaire^ 
et  que  des  parens,  des  alliés  aussi  proches  ne  se  par- 
tageront  que  rarement  sur  le  choix  dû  tuteur,  on  est 
rasssurépar  la  seconde  desraisonsquej  ai  annoncées. 

Cette  seconde  raison  est  que  Ton  a  repoussé  la  pro- 
position faite  par  la  Commission,  de  déclarer  les  no- 
minateurs  responsables  de  la  gestion  du  tuteur  (i^, 
^c  L'usage  qui  vouloit  que  les  parens  nominateurs  fas- 
sent tenus  de  la  mauvaise  administration  des  tuteurs^ 
en  cas  d'insolvabilité,  étoit  déraisonnable:  la  famille 
a  rempli  son  devoir  quand  elle  a  fait  son  choix  avec 
toutes  les  précautions  de  la  bonne  foi,  avec  tous  les 
soins  de  la  tendresse  )>  (2). 

Dès-lors,  et  en  déchargeant  la  famille  de  toute  res'- 
ponsabiUté,  Téquité  permettoit  de  lui  donner  moins 
d'influence  sur  la  nomination;  et  l'intérêt  du  mineur 

(i)  Projel  de  Code  civil ,  Hv.  I",  tît.  IX ,  art.  loa ,  pages  74  et  75. 
—(21)  M.  Leroy  ^  Tribun,  toraell,  page  174* 

TomeFL  ^ 
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exigeoit^  au  coi^U'âire,  qu'où  en  donr^âtau  juge  de 

paix,  1  alin  qu'il  dirigeai  aviiC  imiiar(ialité  les  résulr 

tats  delà délibératioa  vers  le  bien  et  1  ùtililé  du  pu- 

çill(.V;(i). 

V.*  Division. 

Des  Nominations,  (  Articles  /p  7 ,  /|  i8  ^ît  419.  ) 

'    Les  dispositions  relatives  aux  éle  étions  que  fait  le 
conseil  de  famille  sont  cell(*s  (jui  déterminent 

i.d  De  quelles  nominations  le  conseil  est  chargé^; 

2.<^Quelles  personnes  sont  valablement  nommées, 
et  quelles  ne  peuvent  l'être  à  raison  de  leur  incapa- 
cité ou  de  leur  indignité  ; 

3.^  Les  cas  011  le  choix  da  la  fainillc  a  certaine, 
ment  ses  elFets,  et  les  cas  où  il  peut  être  rendu  inutile 
par  des  excuses  5 

4.0  Comiuent  les  nominations  du  conseil  de  famille 
obtiennent  leur  effet  5 

'5/^  Et  enfin,  quelles  en  sont  les  suites  par  rappbri? 
aux  héritiers  du  tuteur. 

Mais  toutes  ces  dispositions  rie  pouvoient  pas  être 
réunies  dans  la  section  qui  nous  occupe.         ' 

La  place  naturelle  dé  celles  qui  concernent  le  se- 
cond objet  étoit  dans  la  section  VII,  qui  traite  dés 
incapacités  et  des  exclusions. 

Celles  qui  se  rapportent  au  troisième,  dévoient  se 
trouver  dans  la  section  VI,  qui  fixe  les  cas  de  dis- 
pense. 


(i)M.  Pcrher^  Exposé  des  moliis ,  Procès^vcrbal  du  «26  venlôsc 
:m  1  !«>  lome  II ,  page  G19. 
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Il  ue  reste  donc  à  employer  ici  que  les  trois  autres. 

!/•  Subdivision. 

De  quelles  Nominations  le  Conseil  de  famille  est 

«  ■    ■ 

chargé, 
ARTICLE  4i  7  • 

Quand  le  mineur ,  doroiciJië  en  France ,  possédera  des 

biens  dans  les  colonies ,  ou  rëciproqucment ,  Tadminis^ 

■  tration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  â  un  proluteur. 

En  ce  cas.  le  luleur  et  ie  protuteur  seront  indopcn- 

'    ■  d^ns ,  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur 

gestion  respective. 

"  ■  Le  conseil  de  famille  ne  nomme  pas  sculcraenl  le 
tuteur  jil'dait  encore,  dans  tous  les  cas,  nommer  un 
subrogé  tuteur,  et,  en  putre,  un  proluteur,  quand 
le  mineur  est  domicilié  en  France,  et  qu'il  possède 
desbien3  dans  les* Colonies,  ou  lorsqu'étant  domicilié 
dans  les  colonies,  il  possède  des  biens  en  France. 

Ou  a  parlé  de  la  nomination  du  tuteur  à  l'article 
4o5  ;  on  parlera  de  celle  du  subrogé  tuteur  dans  la 
secli(fhi  V  :  on  n'a  donc  à  s'occuper  ici  que  du  pro- 
tuteur. 

La  Commission,  en  admettant  qu'il  dcvoit  être 
nommé  un  protuteur  pour  les  biens  situés  dans  les 
colonies (i),  proposoit-de  l'établir  mcmc  lorsque  les 
propriétés  du  mineur  seroient  situées,  en  France, 
dans  les  départemens  éloignés  (2). 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  l.«f^  til.  IX ^  art.  38.,  page  65.  —  (•«) 
Ibid.^  art.  37. 
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Mais  1  l'essence  de  la  tutelle  est  d'être  donnée  i 
tine  seule  personne  >  il  est  donc  naturel  que  les  admi» 
nistrateurs  particuliers  soient  subordonnés  au  tuteur, 
et  lui  rendent  des  comptes  annuels  '^  (  i  ).  On  ne  doit 
s'écarter  de  cette  règle  que  lorsqu'il  devient  imposa 
sible  de  l'appliquer. 

Cette  impossibilité  existe  pour  les  biens  situés  dans 
les  colonies,  à  cause  de  la  difficulté  des  communica«> 
tions.  Comment  rendre  un  tuteur  responsable  de  soin^ 
qu  il  n'a  pu  donner  ?  Et  s 'd  ne  Test  pas>  quelle  ga« 
rantie  reste-t-il  au  mineur  ? 

Rien,  au  contraii*e,  ne  l'empêche  d'administrer 
(les  biens  situés  en  France,  quelque  loin  qu'ils  soient 
placés  :  il  suffit  de  lui  accorder  des  agens  secondaires* 

Eii  conséquence,  la  Section  a  substitué  à  l'article 
de  la  Commission  une  disposition  qui  méuage  ce  sei^ 
cours  au  tuteur  \  elle  forme  Tarliclç  454. 

Quant  ;au  gouvernement  de  la  personne,  elle  de- 
meure au  tuteur.  L'article  417  prononce  textuelle- 
ment que  le  protuteur  n'a  que  l'admimstration  des 
biens. 

Enfin  ^  il  falloit  décider  où  le  protuteur  seroifc 
nommé. 

La  Commission  et  la  Section  le  Faisoient  élire  dans 
le  lieu  de  la  situation  des  biens  qu'il  devoit  adminis- 
trer (2). 

—  IWI— — ■  ■  I  ■  ■  ——Il  I———  ,0 

(i)  Observations  de  la  Cour  de  cassation,  page  1 45  — (2)  projctf 
de  Code  CTvil ,  Hv.  l."" ,  tit.  IX  ,  art.  3i) ,  page  65  ;  — i.*  Bédaction^ 
art.  28 ,  Procès-verbal  du  aa  vendémiaire  an  x  i ,  tome  II ,  page  73* 
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Au  Conseil  d'état,  ou  proposa  «  de  1<;  faire  tou- 
jours nommer  par  les  membres  de  la  famille  résidans 
au  lieu  où  la  succession  est  ouverte»  putce  (jû'il  peut 
arriver  qu'un  mineur  résidant  en  Fr anée  n'aât  point, 
de  parens  dans  les  colonies  où  une  paotie  de  ses  biens 
est  située,  et  réciproquement)^  (i). 

Cet  amendement  a  été  adopté  (3). 

11/  SuFDIVISIGîr. 

Comment  tÉleùtion  faite  parle  Conseil  de  fianflU  m 

ses  effets. 

ARTICLE    4^8. 

Lstoteur  agira  et  admitastrer» y  enèefte^palit^fjdi 
jour  de  sa  nomination ,  si  ellea  lieu  en  sa  présence  ;  aînon 
du  joar  qu^élie  lui  aura  ëté  notifiée. 

Cet  article  n'énonce  que  la  conséquence  d'upe 
doctrine  qu'il  faut  d'abord  exposer. 
J'en  ferai  ensuite  l'application. 

E Élection  a  ses  effets  de  plein  droit  Elle  peut  cepenr 

dant  être  attaquée. 

En  décidant  que  la  tutelle  commence  aussitôt  après 
la  nomination  >  l'article  4 1 8  établit  implicitement  que 
l'élection  faite  par  le  conseil  de  famille  tire  d'elle- 
même  toute  sa  forcer  et  n'a  pas  besoin  d'être  coniir. 
mée  par  les  Tribunaux. 


(i)  M.  Tronchetn  Procës-vefbal  du  29  vandéiniaire  an  it ,  tcmq 
Vif  page  79. <—  (^)  Décision,  ibid. 
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Mais  il  ne  s*ensuitpas  qu-«l!e  lie  puisse  être  atta- 
quée. 

.  Quoique  le  Gode  ne  s'en  explique  pas  positive- 
ment^ il  est  impossible  de  méconnoitre  ses  intentions. 
A  quoi  serviroit  d'établir  avec  tant  dfe  soin  les  règles 
da  l'organisation  et  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  7  s'il  étoit  permis  de  les  fouler  impunément 
aux  pieds  ?  Ainsi,  par  cela  seul  que  le  Code  établit 
des  règles^  le 'Code  autorise  les  Tribunaux  à  annul- 
1er  ièÈ  opérations  où  elles  ont  été  Violées.  En  iin  mot,' 
le  Législateur  n  admet  que  les  nominations  faites  par 
le  conseil  de  familht ,  c'est-à-dire,  de  l'assemblée  qui 
a  été  convoquée,  et  qui  a  opéré  dans  les  formes  qu'il 
prescrit.  Toute  autre  réunion  n'est  pas  un  conseil  de 
famille  5  elle  n'a  pas  caractère  pour  nommer, 

^  On  demandera  pourquoi  fei  loi  n'a  pas  énoncé  ces 
principes.  .;;.••. 

D'abord,  il  n'en  étoit  pas  besoin  :  quand  le  droit 
commun  consacre  ^^  principe,  il  est  inutile  de  le  ré- 
péter dans  les  lois  5  elles  deviendroient  trop  volumi^-  * 
néuses,  si  ton  vouloit  y  faire  entrer  toutes  les  règles 

•    ,    ■  '     .  *    • 

générales. 

Ensuite ,  le  silence  du  Xégislateur  est  ici  Teiffet 

f  I    • 

d'une  profonde  sagesse.  Spécifier  avec  trop  de  ioin 
les  formés  dbht  la  violation  opéreroit  des  nullités,  ce 
n'eût  pas  été  toujours  servir  IHntérêt  du  mineur.  Les 
conseils  de  famille  ne  sauroient  être  assimilés  aux  Tri- 
bunaux :  ils  ne  prononcent  pas,  d'après  des  règles 
fixes,  entre  deux  contendans>  qui,,tun  et  l'autre,  leur 
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aont  indifférens  et  inconnus;  ils  délibèrent  pour  pro- 
curer à  uh  parent  qui  leur  est  clier  et  qui  ne  peut  se 
gouverner  lui-même ,  lés  plus  grands  avantages  (jue 
les  circonstances  permettent  de  liii  as6»vii*er.  Ce  sont 

des  conseils  d'administration  et  non  dcik  assemMées 
déjuges.  ...,,; 

,  De  là  suit  que,  toutes  les  Ibis  qiuk  ont  agi  de 
bonne  foi,  toutes  les  fois  au'ilî;  ont  réellcnient  faille 
bien  du  mineur,  le  but  gn'on  avoit  voulu  obtenir  eu 
établissant  des  tbrçiçsrse  trouve  atteint,  et  qu'qnne 
do^l  plus  preadi^e  garde  à  quelques  irrégularit^^s* 

Il  n  étoit  donc  pas  nécessaire  d  établir  des  Qullités 
dçterminées.el^ue  1|l'S  Tribunaux  ne  pussent  se  dis- 
penser de.  prononcer.  Une  telle  sévérité  auroit  même 
été  d4ngt;i:e^a:  oa  euj;  quelquetois  obligé  le$  JMges 

d'anéai^tir^au.préiudice  d^i  vnineur^une  ûomiuiaibion 
^uU)a  aattaquoit  pg^t  être  q;ie  dan>  dos  ialevitioijt^, 
ti^ès-pea  louables^  au  bga.au'eu^'ea  tenant  au  di*qit 
çqwiiunqiii,'.co«yaej^  dç_  le  dirç,  peçmqt  aqx 

Tribunaux  d'annuller  lesiopératiq^  irjrégpUèreSi» 
mais  qui  ne  le  leur  ordonne  pas^  on  leur  laissoit  la 
faculté  de  se  réijler  sur  les  crrcoustr:iices.  LHrréijula- 
nt4*prvvi^atr-e|[led«îdoloude  mauvais  de^seiiisP^À- 
toit  affecté  par.  exemple,  d  éloigner  des  pàrens  zélés 
et  probes  qui  se  trouvoient  dans  les  distancés, ^^ur 
leur  substituer  des  boipi^es  su^peçt^.?  Le  juge  peut 
jproappcer  ,U  nullité  de  Unnmia^fciçin.  Il  peut,  aucon- 
Iraire, dissimuler  Viçféguladté,  si  Vintéi;éil du  miiieur 
le  lui  commande.  Supposons  que,  faute  de  saY<^ïr 
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qu'un  proche  parent  se  trouve  sur  les  iieUi,  on  ne 
l'eut  pas  appelé^  que  même  cette  omission  vînt  d'inad- 
vertance ;  que  cependant  le  choix  du  conseil  de  fa- 
mille fût  bon,  ira-ton  Tannuller?  Ces  sortes  de  juge- 
mens  doivent  être  rendus  ex  œquo  et  bona. 

C'est  dans  cette  vue  qu'on  a  écarté  un  article 
que  proposoit  la   Commission,  et  qui  portoit:  Le 

âéfhiU  denotijication  dans  les  délais  prescrits,  rend 
nulle  la  consfocation  et  tout  ce  qui  s'en  est  suisfî,  à  moins 
que  tous  ceuœ  à  qui  la  cédule  dei^oit  être  notifiée  ne  se 
soienttrousfés présens  auconseil'Çi)»  On  n'a  pas  voulu 
lier  le  juge. 

Cependant  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  porter 
trop  loin  ce  principe,  en  prêtant  aux  Tribunaux  le 
pouvoir  de  mépriser  les  irrégularités  qui  détruisent 
le  conseil  de  famille.  Certaineibenl,  si  quatre  per- 
sonnes seulement  avoient  été  convoquées,  il  seroit 
impossible  au  tribunal  de  confirmer  la  nomination 
du  tuteur,  puisqu'elle  n'aurait  {yésété  Êdteparuâ 
véritable  conseil  de  famille. 


•  1. 


NVMÉRO    IL 

1 

AppUcatiùn  du  Principe  -qui  donne ,  de  plein  droit , 
des  effets  à  la  nomination  fait»  "par  le  ConseU  de 
famille^ 

Ce  principe  fixe  le  moment  oà  la  tutelle  com- 
mence. Les  droits  iet  les  engagemens  du  tuteur  lui 

étant  attribués  ou  imposés  parle  seul  effet  delà 

'  ■  I       ,  ,■ '■  ■ 

(i)  Projet  de  Ckxled?il^  liv.  I«,  tit.  IX,  art.  99 ,  page  6|. 
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nomination  de  la  famille^  il'  doit  nécessairement 
entrer  en  Ibnctionsdu moment  mêmequ'il  est  nommé. 
La  justice  exigeoit  cependant  qu'on  fît  une  distinc* 
tion  entre  le  tuteur  présent  et  le  tuteur  absent.  Ce 
dernier  ne  peut  pas  remplir  des  devoirs  dont  il  ne  se 
sait  pas  encore  chargé.  Ses  obligations  et  sa  respôn* 
sabilité  ne  doivent  donc  commencer  que  du  jour  où 
sa  nomination  lui  a  été  notifiée. 

C'est  ce  que  décide  l'article  4 1 8, 

On  a  renvoyé,  an  surplus,  au  Code  de  la  procé- 
dure tout  ce  qui  se  rapporte  aux  formes  de  la  noti- 
fication, et  ce  Gode  les  a  réglées  par  l'article  882, 
qui  détermine  le  délai  dans  lequel  la  notification  sera 
faite,  et  la  perscmne  par  laquelle  elle  doit  être  pro-^ 
voquée.  Voici  le  texte  de  cet  article:  Lorsque  la  no* 

ndnation  et  un  tuteur  ri  aura  pas  étéfaite  eri  sa  présence  9 
elle  hit  sera  notifiée  à  la  dïUgence  du  membre  de  tas* 
semblée  guiauraété  désignépar  elle:  ladite  notification 
serafaxte  dans  les  trois  fours  de  la  délibération ,  autre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  ^ntre  leUeà 
oà  s^  est  tenue  Rassemblée  et  le  domicile  du  tuteur. 

■s. 

III.*  Subdivision. 

Quelles  sont  les  suites  de  la  nomination  du  IhUeur  par 

rapport  à  ses  Héritiers. 
ARTICLE  419 
La  tutelle  eA  une  diain»  pefsoiiDelle  qui  né  passe 
point  aux  hëritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement 
responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur*,  et  ^  s  Sis  sont 
majeurs ,  ils  seront  tenus  delà  coûtinufir  jusqu'à  la  no- 
mination d'un  nouveau  tuteur. 

La.  tutelle  doit  nécessairement  être  une  charge 
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pci'SOiuicUe:  riiitérét  du  mineur  l'exige;  le  hasard 
pourroil  lui  donner,  dans  la  personne  des  liériliers, 
des  tuteurs  dont  il  n'aurait  pas  lieu  d'âtre  satisfait» 
par  préférence  à  des  parcns  plus  proches  et  plus 
aU'ectÎQpnés. 

La  justice  le  vouloîl  aussi:  pourrpioi  le  fardeau  de 
la  tutelle  rclomb^roit-il  sur  les  héritiers  du  tuteur,  ^ 
lorsque  d'autres  y  sont  appelés  avant  eux? 

Cependant,  pQ»r  que  les  atTaires  du  mineur  ne 
demeurassent  pas  momeuLanément  abandonnées,  on 
acliargé  les  liéritiersvd'ew  prendre  soin  jusqu'à  lano- 
ininalion  d'un  nouveau  tuteur.  Il  leur  est,  au  sur- 
plus;,facile  d'abréger  celte  administration  pcrson- 
n^î  .car  ils  sont  du  nombre  de  ces  tiers  intéressés  . 
(jue l'article  4od  autorise  à  faire  convoquer  le  con- 
^1  de  famille. 

Quant  à  la  responsabilité  du  tuteur  pour  sa  ges- 
tion passée,  c'est  une  charge  de  la  succession,  com- 
me le  sont  les  suites  de  tout  engagement^  les  héri- 
tiers doivent  donc  la  supporter. 

La  disposition  qu'on  trouve  sur  ce  sujet  dans  Tar- 
ticle  a  été  ajoutée  sur  la  demande  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Lyon  (i). 


;    (i)  Obscrvalions  de  la  Cour  d^appci  de  Lyon  ^  page  4?' 


,   i 
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SECTION    F. 

■ 

.DU    SUBROGÉ  TUTEUR. 
ARTICLE.        4^^* 

Bàhs  toute  tutelle ,  il  j aura  un  subrogé  tuteur  ,  nommé 
parle  conseil  de  famille.' 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du 
mineur ,  lorsqu^iiff  ^ront  en  opposition  avec  ceux  du  tu- 
teur. . 

ARTICLE    4^1» 

Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dérolnes  à  une 
personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sections  I , 
ei  lll  du  présent  chapitre ,  ce  tuteur  devra ,  avant  d^en- 
trer  en  fonctions ,  faire  convoquer ,  pour  la  nomination 
du'  suhn^é  tuteur ,  un  conseil  de  famille  composé  com« 
me  il  est  dit  en  la  section  lY. 

'■  S'*il  «''est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli 
celte  (onii^Uté ,  le  conseil  de  famille  convoqué ,  soit  surla 
réquisition  desparens,  créanciers  ou  autres  parties  inté- 
ressées ,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix ,  pourra ,  s'il  y  a 
eu  dol  de  la  part  du  tuteur ,  lui  retirer  la  tutelle ,  sans 
préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

ARTICLE       4^^- 

Durs  les  autres  tutelles^  la  nomination  du  sul>rog^ 
tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

ARTICLES   '   4^*3.    - 

■  ■     ■        ■  '     ■ 

.  Çk  aucun  cas ,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination 

du  subrogé  tuteur ,  lequel  sera  pris  hors  le  cas  de  frcres . 

gcrmaiiîs ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur 

u'appartieadra  point. 
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ARTICLE.  4^4- 
Lk  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas^  de  plein  droit  » 
le  tuteur  lorsque  la  tutelle  deviendrai  vacante  ,  ou  qu^elIe 
sera  abandonnée  par  absence;  mais  il  devra  ,  en  ce  cas^ 
souspein€  des  dommages-ifitërêls  ({ui  pcmrroient  en  rcsul* 
ter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  non- 
Teau  tuteur. 

ARTICLE       4^5 

Les  fonctions  du  subroge  tuteur  cesseront  à  la  même 
époque  que  la  tutelle. 

ARTICLE      '4^6. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VTf 
du  présent  cbapilre  j  s'appliqueront  auic  subrogés  tuteurs^ 

Néanmoinsle  tuteur  ne  pourra  provoquer  le  destitution 
du  subrogé  tuteur  >  ni  voter  dans  les  conseils  de  famiUt 
qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

<(  Il  est  possible  que  le  tuteur ^  souvent  parent  du 
mineur,  ait  des  intérêts  en  opposition  avec  les  siens. 
Le  Législateur  ne  devoit  pas  laisser  la  fidélité  aux 
prises  avec  rintérêt.  Dans  ce  cas,  un  autre  pi*otecteur 
esit  donné  au  niineur  dans  la  personne  du.  subrogé  tu* 
leur  »  (,). 

Pour  emlx^asser  tout  ce  qui  couoeme  cet  institu- 
tion, il  a  fallu  étabKr  des  règles 

S  ur  la  nomination  du  subrogé  tuteur» 

Sur  ses  fonctions, 

Sur  la  manière  dont  sa  mission  finit 


I."  PARTIR 

ê 

DE  LA  NOMINATION   DU  SUBROGÉ  TUTEUR. 

Les  disposition^  relatives  à  lai  nomiiiàtïon  du  su- 
brogé  tuteur  déterminent 


I    I    II  I  II  dH  >* 


I      1^  4i. 


(i)  H  Leroy»  Tribun,  tome  11^ page  i7i« 
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D  ans  quel  cas  il  y  a  lieu  d'en  nommer  un  ;    . 

Comment  elle  est  provocjuéej 

Par  qui  elle  est  faite  ; 

Quelles  personnes  sont  éligibles- 

1/    D  IVISION. 

J).in$  quels  cas  il  y  a  lieu  ds  nommer  un  Suirogê 

tuleur. 

L'usage  des  subrogés  tuteurs  n'étoit  pas  inconnu  . 
dans  l'ancien  droit.  On  les  appeloit  aussi  quelquefois 
curateurs.  Ils  n'étoient  nommés  que  lorsqu'il  y  avoit 
actuellement  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et 
le  pupille.  Leur  mission  n  etoit  ni  générale  niperma- 
nante  ;  elle  se  bornoit  à  J'aflfaire  pour  laquelle  ils 
avoient  été  élus,  et  cessoit  avec  cette  affaire.  Si  de 
nouvelles  circonstances  mettoient  de  nouveau  en  op- 
position Vintér  et  du  pupille  et  celui  du  tuteur,  on  nom* 
moit  aussi  de  nouveau  un  curateur.  Ainsi,  par  exem- 
ple, lorsqu'un  subrogé  tuteur  avoit  été  établi  à  Teffet 
de  stipuler  pour  le  mineur  dans  la  liquidation  et  dans 
le  partage  delà  communauté  qui  avoit  existé  entre  Té- 
poux  défunt  et  Tépoux  survivant  revêtu  de  la  qualité 
de  tuteur,  le  subrogé  tuteur  n'avoit  plus  de  caractère 
aussitôt  que  la  liquidation  et  le  partage  étoient  ter- 
minés. Ce  subrogé  tuteur  n'auroit  pas  même  eu  qua- 
lité pour  défendre  dans  une  contestation  entre  le 
tuteur  et  le  pupile  sur  tout  autre  objet,  à  moins  que 
le  titre  de  sa  Bomination  n'étendît  son  pouvoir  jus- 
ques-là. 
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III.«  Division. 

Comment  le  Subrogé  tuteur  est  nommé. 

Cette  nomination  est^  dans  tous  les  cas,  confiée 
au  conseil  de  famille:  la  tutelle  subrogée  n'est  jamais 
ni  légitime 9  ni  testamentaiie ^. 

Le  subrogé  tuteur  étant  la  partie  adverse  du  tu. 

leur,  celui-ci  ne  concourt  pas  à  son  élection  **•  Et 

afin  que  cette  disposition  ne  soit  pas  éludée^  la  loi  veut 

que  rélection  du  subroge  tuteur  n'ait  lieu  qu'après 

celle  du  tuteur"^**. 

On  demandera commentcette  exclusionse  concilie 

avec  la  disposition  de  l'article  4^7^  ^"î  veut  que  le 
conseil  de  famille  soit  composé  de  six  membres,  in- 
dépendamment du  juge  de  paix.  Si  l'un  des  votans  est 
nommé  tuteur,  ce  quiarrivera  très-souvent,  et  qu'en- 
suite il  ne  lui  soit  plus  permis  de  concourir  à  la  no« 
minationdu  subrogé  tuteur,  celte  nomination  ne  sera 
pas  faite  par  un  nombre  suffisant  de  membres. 

Je  réponds  à  cette  difficulté  par  l'article  4 1 5 ,  qui 
n'exige,  pour  la  validité  de  la  délibération,  que  la 
présence  et  le  concours  des  trois  quarts  des  person- 
nes appelées  à  voter  ***'^, 

IV.'  Division. 

Quelles  Personnes  peui^entêtre  valablement  nommées' 
Nous  avons  à  parler  ici  de  deux  choses: des  exclu- 
sions et  des  excuses. 

*  Foyez  rarlicle  4^0 ,  i.*"^  alinëa ,  page  i36.  ♦*  Foyez  Tarlicle 
4a5,ibid — ***  P'ayez  l'article  42^1,  ibid —  ****  Fojrez^aigea 
'107  et  suiv. 


Sect.  V.  î.'«tART.  ifoimnaJdon  du  Suhro^é  tuteur.         \ii^ 

ï.  Les  exclusions  générales  de  la  tutelle,  à  raifort 
d'incapacité  ou  d'indignité,  sont  étendues  paï»  Far* 
licle  4^6  à  la  tutelle  subrogée. 

L'article  4^3  ajoute  à  ces  dispositions  générales., 
l'exclusion  particulière  des  parens  de  la  ligne  où  le 
tuteur  est  pris. 

Cette  dispôsitioti  a  été  insérée  dans  le  Code,  sut 
la  demande  de  la  Cour  d'appel  de  Metz(i). 

Elle  ne  pouvôit  concerner  les  frcfes  germains, 
puisqu'ils  appartiennent  également  âuîs  deui  li^jne^J 
aussi  en  sont  ils  textuellement  exceptés.  Mais  au- delà > 
die  est  sans  exception  5  ni  le  texte  ni  Tesprit  qui  l'a 
dictée,  tie  permettent  d'en  douter» 

Le  texte  est  impératif: Zé  snèrogé tuteur  ^Èt, A  pris ^ 

dit-il  iians  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tUteuf 

n  appaf tiendra  point» 

L'esprit  de  la  disposition  conduit  au  même  resul- 

tât.  Le  Législateur  n*a  voulu>  en  aucun  cas.  livrer 
les  intérêts  dii  pupille  aux  parens  et  aUiéis  d'uhe  seUlë 
îïgné.  Dans  cette  vue,  il  a  déjà  exigé,  par  l'articlô 
407 ,  que  le  cîonseil  de  fainille  fût  cbm^osé  duh  liom^ 
bré  égal  de  pàreùs  des  deux  lignes,  èl,  par  l'article 
409,  que,  lorsque  l'Une  des  deux  ligrtes  ne  pourrôit 
pas  fournir  son  contingent.  On  complétât  lô  côtiseil^ 
tibtt  par  des  iiiembi'eis  de  îautre,  mais  par  des  amis* 
Le  même  motif  dévoit  aussi  l'empêcher  de  permet- 
lie  que  le  tuteur  elle  subrogé  tuteur  fuâsfeiit  dé  la 

tuême  ligne» 

-  -      ■  "   '  '      ■   ■■  '    •  •   . 

(i)  observations  delà  Conr  d'appel  de  Met»,  page  i?- 
Tome  ri  9 
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Cepeudaat,  cotnmeat  exécuter  cette  dernière  dis- 
posilioa,  lorsqu'il  n'existe  de  pai*ens  et  d  alliés  non  ex- 
cusables  que  d'une  seule  ligne,  et  que  le  tuteur  a  été 
choisi  parmi  eux?. 

Alors  le  subrogé  tuteur  doitêtrepris  parmi  les  amis 
qui  représentent  l'autre  ligne. 

Je  sais  que  l'article  4^2  permet  aux  étrangers  de 
s'excuser  de  la  tutelle,  quand  il  existe,  dans  ladislan- 
ce  de  quatre  myriamètres,  desparens  et  alliés  en  état 
de  gérer  la  tutelle^  que  Tarticle  4^6  applique  cette 
exemption  à  la  tutelle  subrogée;  et  qu'ici  nous  nous 
plaçous  dans  l'hypothèse  où  l'excuse  peut  être  pro- 
posée, puisque,  s  il  n'y  avoit,  dans  la  ligne  qui  four- 
nit le  tuteur,  d'autre  parent  ou  allié  que  le  tjiteur  lui- 
même,  la  question  n'existeroit  pas,  et  que,  s'il  y  en  a 
d'autres,  on  se  trouve  dans  l'hypothèse  de  l'excuse. 

Mais,  pour  concilier  l'article  /^ii  avec  l'article 
4^3,  il  faut  nécessairement  supposer  que  l'excuse 
autorisée  par  le  premier,  n'est  admise,  relativement 
à  la  tutelle  subrogée,  que  dans  le  cas  où  ce  sont  des 
parens  et  alliés  de  la  ligne  qu'on  veut  faire  représen- 
ter par  les  amis,  qui  se  trouvent  dans  les  distances 
prescrites,  et  noa  lorsque  ce  sont  des  parens  ou  alliés 
de  l'autre  hgne. 

IL  Al  l'égard  des  excuses,  des  Causes  d'exclusion 
et  de  destitution,  elles  sont,  d'après  l'article  4^*6, 
pour  la  tutelle  subrogée,  les  mêmes  que  pour  la  tu- 
telle. 

Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  demande  du 
Tribunat  : 


Secï.  V.  !!.•  Faut.  Fonctions  du  Suùroge'  tuteut.  t3i 

«  Quoique  les  fonctions  de  subrogé  tuteur,  a-t-il 
dit>  soient  plus  faciles  à  remplir  que  les  fonctions  de 
tuteur^  on  a  pensé  que,  sur  tous  ces  points ,  les  règles 
dévoient  être  les  mêmes.  Mais  il  est  indispensd>le  de 
le  dire; autrement  les  Tribunaux^  ne  voyant  aucune 
route  tracée >  continueroient  de  suivre,  à  cet  ^ard> 
les  anciennes  lois,  ou  les  anciens  usages,  et  Ton  se^ 
roit  privé  de  l'avantage  précieux  d'une  législation 
fixe  et  uniforme  v  (  i  ). 


a>>>k 


IV    PARTIE. 

DES  F0WCTI02VS  DU  SUBROGÉ    TUTEt>R 

Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  le  suppléant  du  tuteur> 
et  voilà  pourquoi  l'article  4^4  décide  qu'il  n'exerce 
pas  la  tutelle,  lorsqu'elle  devient  vacante  ou  qu'elle 
est  abandonnée  par  absence  :il  n'est  tuteur  que  lors- 
que ropjK)sition  d'intérêts  rend  celui  qui  se  trouve 
chargé  de  la  tutelle  l'adversaire  du  mineur.  C'est 
ainsi  que  Tarticle  4^o  définit  ses  fonctions. 

Cependant  il  est  Utile  d'examiner  jusqu'où  son 
pouvoir  et  ses  obligations  s'étendent. 

Nous  avons  vu  *  qu'autrefois^  le  subrogé  tuteur 
n'étoit  chargé  que  de  représenter  le  mineur  dans  l'in* 
ventaire,  la  hquidation  et  le  partage  de  la  commu- 
nauté qui  avoit  existé  entre  le  père  ou  la  mère  décé- 


«*a 


(i)  Observations  du  Tribunat 
*  Fo^ez  pages  ii^^eiii^- 
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dé  et  le  père  ou  la  mère  survivant  5  que  hors  ou  après 
ces  opérations,  il  n'avoit  plus  de  caractère.  Si,  pen* 
danile  cours  de  la  tutelle,  le  tuteur  et  le  mineur  se 
trouvoient  en  opposition  d'intérêts,  on  nommoit  un 
curateur  pour  représenter  ce  dernier,  et  la  curatelle 
finissoit  encore  avec  TaSaire  qui  Tavoit  fait  établir. 
Dans  le  droit  introduit  par  le  Code,  le  subrogé 
tuteur  a  un  tout  autre  caractère  ;  ce  n'est  pas  un  pro- 
tecteur momentané  du  pupille,  c'est  un  protecteur 
permanent;  et,  à  ce  titre,  ses  obligations  et  son  pou- 
voir vont  beaucoup  plus  loin, que  ceux  de  ces  anciens 
subrogés  tuteurs  et  curateurs  qui  étoient  toujours 

ad  hoc. 

Sans  doute  qu'il  ne  lui  est  jamais  permis  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  ;  elle  appartient  exclu- 
sivement au  tuteur  ;  mais  il  fait  cependant  plus  que 
stipuler  ou  défendre  pour  le  mineur,  dans  les  actes 
et  dans  les  contestations  où  celui-ci  a  son  tuteur  pour 
partie  adverse  :  il  doit  avoir  les  yeux  incessamment 
fixés  sur  le  tuteur,  et  s'il  aperçoit  en  lui  inconduite 
notoire,  infidélité  ou  incapacité,  il  convoque  la  fa- 
mille et  poursuit  la  destitution  ^. 


■AiAMIMMIiffHiV 


♦  Fofez  Tarlicle  44^- 
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IIi;PARTIE. 

COMMENT     FINIT    LA  TUTELLE   SUBROGÉE. 

La  tutelle  subrogée  n'étant  instituée  que  pour 
donner  au  tuteur  un  contradicteur  légitime,  elle  n'a 
plus  d'objet  lorsque  la  tutelle  principale,  dont  ello 
est  l'accessoire,  finit  5  et  dès-lors  elle  doit  cesser  *. 

Mais  le  subrogé  tuteur  peut  aussi  être  destitué 
pour  les  mêmes  causes  que  le  tuteur  principal  **. 
Le  mineur,  pour  Vintérêt  duquel  toute  tutelle  sub- 
siste, devoit,  pour  toutes  aussi,  avoir  les  mêmes  ga- 
ranties. Cependant  le  tuteur  ne  concourt  pas  plus  i 
la  destitution  du  subrogé  tuteur  ***,  qu  il  n'a  con- 
couru à  sa  nomination.  Les  mêmes  moti&  ont  dû  le 

faire  exclure  dans  les  deux  cas. 

« 

M^— ^1        II  ■  I    ■— W— .— — — ■—— I  I  — — »«i>— — — ^i— ^<iW»— .— » 

SECTION  VL 

BES  CAUSES  QUI  DISPENSENT    DE    LA    TUTELLE. 

(  Articles  427  à  44*  inclusivement.  ) 

«  Il  est  de  principe  que  la  tutelle  est  une  charge 
publique;  que  généralement  on  ne  peut  se  dispenser 
de  l'accepter  et  d'en  remplir  les  fonctions -.cependant 
il  est  des  cas  où  Fintérêt  général  et  des  circonstances 
particulières  et  majeures  nécessitent  des  exceptions  y^ 


*  Foyez  l'article  4^5  >  page  1^4.  **  Foyez  Tarticle  tyx^S,  ib*^ 
—  ♦  *  *  Foyez  ibid. 
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(i).  C'est  de  ces  causes  que  le  Législateur  s'occujmî 
dans  cette  section. 

Il  fixe  celles  qui  serviront  d'excuses. 

Il  règle  la  nianicre  dont  elles  seront  proposées  el 
jugées. 

I."  PARTIE. 

PES  €AUSBS  d'excuse^  Arlicles  4a7^   4^^^  4^9^  4^®*  4^»* 
432,433,  434,  435,  436,61437.) 

Les  dispenses  que  la  loi  admet  n'ont  rien  de  co«i- 
mun  avec  les  incapacités*  Elles  notent  pas  à  celui 
qui  est  nommé  l'aptitude  à  gérer  la  tutelle  5  elles  n'ont 
d'efi'et  qu'autant  qu'il  veut  s'en  servir. 

Toutes  autorisent  à  ne  pas  accepter  la  tutelle,  mais 
toutes  ne  permettent  pas  de  l'abdiquer,  lorsqu'elles 
surviennent  depuis  la  nomination  du  tuteur.  Ces  dis- 
tinctions seront  expliquées  aux  articles  qui  les  éta- 
blissent. 

Voilàce  qu'on  peutdii^,  en  général,  sur  les  causes 
d'e^s^cuse. 

Maintenant,  il  faut  les  reprendre  chacune  en  par-. 
ticulier,  et  d'abord  les  classer. 

On  peut  réduire  à  trois  les  motifs  sur  lesquels  elles 
sont  fondées: 

L'intérêt  général.  Delà,  les  dîpenses  pour  ^e/y/c^ 
puhliç, 

(OM.  Hugues j  Trihtun.tomoII,  page  |54. 
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La  justice.  Quoique  la  tutelle  soit  une  charge  à 
laquelle  tous  se  trouvent  appelés^  les  uns  y  sont  ce- 
p^ndant  appelés  avant  les  autres. 

Lintérêt  dit  mineur.  Il  ne  permet  pas  de  forcer  à 
gérer  la  tutelle,  celui  qui,  à  raison  de  son  âge,  de 
ses  infirmités  ou  de  sa  position,  se  trouve  hors  d'état 
de  soutenir  ce  fardeau. 

La  Commission,  et  après  elle  la  Section,  avoit 
proposé  un  quatrième  motif  d'excuse:  c'éloit  le  défaut 
de  vocation  du  conseil  de  famille.  Elles  présent  oient 
un  article  ainsi  conçu: 

Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle ,  s'' il 
ïiestdu  nombre  ds  ceux  qui  ont  été  assignés  pour  com^ 
poser  leconseil  defamiUe  (i). 

Au  Conseil  d  état,  on  observa 

i".  Que  «  cette  disposition  fourniroit  un  motif  de 
refus  aux  parens  les  plus  proches-,  car  il  peut  arriver 
qu'ils  n'aient  pas  été  appelés  à  rassemblée:  si  Tâbsent 
peut  alléguer  une  excuse  valable,  il  sera  libre  de 
refuser  la  tutelle  »  Ca); 

a°.  »  Qu'il  est  possible  que  tous  les  individus 
appelés  à  l'assemblée,  ou  soient  incapables  de  gérer 
la  tutelle,  on  aient  le  droit  de  refuser  »  (3). 

L'article  fut  retranché  (^4)* 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  I.«S  litre  IX ,  article  4« ,  page  65; 
—  i.e*",  Rédaction,  article  29 ,  Procès-verbal  du  29  vendémiaire  an 
1 1 ,  tome  II ,  page  80.  —  (j)  M.  Bigot' Pré ameneu ,  ibid. —  (3)  M. 
Treiihard,  ibid.— (4)  Décision ^  ibid. 
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!/•  Division, 

Des  Dispenses  établies  pour  tmlérêt  générât. 
(  Art.  427  y  4*^8 ,  4^9  >  4^*^  et  43 1.  ) 

«  \aK  tutelle  est  une  charge  publique;  maïs  lai 
société  qui  la  çléfôre,  la  défère  au  nom  d'un  intérêt 
particulier.  Si  d'autres  devoirs  qu  elle  a  imposés  au 
nom  de  l'intérêt  général,  sont  incompatibles  avec  les 
coins  que  réclament  la  tutelle,  il  est  raisonnable  que 
ces  premières  obligations  ne  soieuit  pas  sacrifiées  aux 
secondes  »  (i). 

Le  service  public  dispense  donc  de  la  tutelle 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  vouloit  ^  qu'il  n'o- 
pérât cet  effet  que  lorsque  le  fonctionnaire  serôîl 
obligé  de  résider  loin  du  lieu  où  le  siège  de  la  tutelle 
Si3  trouve  établi  ^  (2). 

Elle  se  méprenoit  sur  les  motifs  de  la  dispense.  Il 
ç^^agissoit,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  n€  pas  dis- 
traire de  leur  charge  ou  de  leurs  devoirs,  ceux;  de  qui 
tous  les  momens  sont  réclamés  par  le  service  public. 
Or,  on  les  en  eût  détournés,  mêqie  sans  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  s'^absenter,  si  on  Içs  eût  obligés 
de  partager  leurs  soins  entre  leurs  fonctions  et  1^4- 
niinistration  d'affaires  particulières. 

Le  point  essentiel  étoit  de  n'accorder  ces  swtes  do 
dispenses  que  lorsqu'elles,  seroientabsolumçnt  néces^ 


(i)  M,  Lero:y  y  Tâkm.  tome  II ,  page  175.  — (2)  Obs^yatLopi 
^ç  \^  Cour  d'appel  de  Rcni\e3 ,.  pages.  2î  et  a3.^ 
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sakes.  Il  falJoit^  ainsi  que  Tobservoit  la  Cour  d'appd 
Ue  Paris,  «  être  sobre  sur  ces  exemptions,  si  Ton  ne 
vouloit  pas  tomber  dans  l'inconvénient  de  Tancien 
régime,  qui  les  avoit  prodigieusement  multipliées:» 

(0- 

On  s'est  réglé  sur  ce  principe.  Cependant  on  n'a 
pas  cru  devoir  suivre  ce  qu'ajoutoit  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  que  «  peut-être  ilseroit  mieux  de  n*admet^ 
tre  aucune  dispense,  hors  le  cas  d'une  réelle  impos- 
sibilité qui  Jtomberoît  dans  le  titre  des  excuses  »  (2), 
ç'est-à-dire,  de  ne  pas  décider  que  des  fonctions, 
queUesqu'ellesfussent,dispenseroient,  de  plein  droit, 
delà  tutelle;  mais  dcperraettrc  seulement  au  fonction- 
naire de  justifier  l'impossibilité  où  le  mettoient  ses 
fonctions  d'exercer  cette  charge. 

Une  telle  justification  eût  souvent  été  embarras- 
sante pour  celui  qui  s'y  trou  voit  obligé,  difficile  à  ap- 
précier i^our  ceux  qui  dévoient  en  être  les  juges;  et 
de  tout  cela  seroient  résultécîs  des  décisions  arbi- 
traires. 

Le  Législateur  a  donc  préféré  «  de  préciser,  avec 

\me  sage  discrétion,  les  dispenses  fondées  sur  l'utilité 
commune  »  (3). 

il  a  d'abord  écarté,  conformément  au  principe  de 
la  Cour  d  appel  de  Paris,  toutes  celles  qui  n'étoicnt 
pas  indispensables,  et  il  a  renfermé  dans  les  bornes 


(i)  Observations  delà  Cour  d'appel  de  Paris^page84- —  (^^ 
jbjid.  —  (3)  M.  Lerojr,  Tribun,  tome  H,  page  175. 
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de  la  plus  étroite  nécessité^  quant  à  leurs  effets  et  à 
leur  durée,  les  dispenses  pour  service  public  qu'il  a 
cru  devoir  admettre. 

Je  dirai 

A  quel  service  public  on  n'a  pas  cru  devoir  atta- 
cher l'exemption  de  tutelle  j 

Quel  service  public  dispensa  de  cette  charge  ; 

Quelle  est  Tétendue  de  Texcuse^  et  comment  eU« 

cesse. 

!.•    Subdivision. 

Des  Dispenses  pour  Service  public  qui  ont  été  rejetées* 

La  Commission  avoit  proposé  de  dispenser 
Les  membres  du  conseil  des  prises  (i), 
Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  impé- 
riaux (2), 

Les  juges  de  paix  (3). 

Les  Cours  d'appel  d'Aix,  d'Amiens,  de  Bordeaux, 
de  Bourges,  de  Caen,  de  Grenoble,  de  Limoges,  de 
Lyon,  de  Metz,  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  deman* 
dèrent  1  d'étendre  la  dispense  aux  juges  ^  (4V 

El  les  fondèrent  cette  opinion  sur  les  considérations 
suivantes: 

I.    Sur  ce  «  qu'il  est  de  l'intérêt  pubUc  que  les 


(i)  Projet  <k  Code  eivil,  liv.  I.•^  tit.  XI ,  art.  46  ,  page  66.  — 
(2)  Ibid.  —  (3)Ibid.  — (4)  Observations  des  Cours  d'appel  d'Aîx  , 
page  9;  —  d'Amiens,  page  6;  — de  Bordeaux,  page  ii;  — de 
Bourges ,  pages  8  et  9  ;  —  de  Caen ,  page  9;  —  de  Grenoble ,  page 
1 1  ;  — :  de  Limoges ,  page  4  ;  •—  de  Lyon ,  page  4?  ; — de  Metz ,  page 
17  ;  — *  de  Poitiers ,  pageô  ;  —de  Toulouse,  page  i3. 
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juges  ne  soient  pas  distraits  de  leurs  fonctions  par  des 
soins  étrangers:  obligés  par  de  Voir  et  par  honneur  de 
consacrer  tout  leur  temps  à  Vétat  auquel  ils  ont  été 
appelés^  ils  sont  souvent  réduits  à  négliger  leurs  af- 
faires domestiques  9  comment  surveilleroient-ils  celles 
du  mineur  »  (i)  ? 

îà.**  Sur  ce  que  déjà  la  dispense  réclamée  pour  eux 
étoit  établie  par  l'ancien  usage  et  même  par  la  loi. 
«  Dans  tous  les  tenips^  les  magistrats  d'un  ordre  sx^ 
périeur  ont  été  exempts  de  charges  publiques  :  or  la 
tutelle  est  une  charge  publique.  La  loi  organique  des 
nouveaux  Tribunaux,  du  li  7  ventôse  an  8 ,  porte,  ar- 
ticle 5  :  Zes  juges  n^  pourront  être  requis  pour  aucun 

autre  service  publia  »  (2). 

3.**  Sur  ce  «  qu'y  ayant  presque  toujours,  dans  les 
tutelles,  un  procès  forcé  pour  la  reddition  des  comp- 
tes, on  doit  craindre  que  les  juges  qui.seroient  tu^ 
teurs  n'obtiennent,  auprès  de  leurs  collègues,  une 
faveui'  marquée  »  (3). 

4.*"  Sur  ce  que  ^  les  juges  sont  obligés  à  résir 

dcnce^(4). 

Toutes'ces  propositions  ont  été  rejettes. 

Le  Conseil  des  prises  n'étant  «  qu'un  Tribunal  mo- 
mentané, qu'on  crée  lors  de  la  déclaration  d'une 
guerre  de  mer,  et  qui  cesse  à  la  paix  »  (5),  4^  ne  de- 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  ,  page  9. —  (a)  Ibid* 
%—  (3) —  de  Bourges,  page  9;  —  (4)  —  de  Toulouse,  page  x^ 
(5)  —  de  Paris,  page  83, 
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voit  pas  être  rappelé  dans  le  Code,  sauf  les  disposi- 
tions particulières  aux  loix  qui  Tinstitueront,  s'il  y  a 
lieu  )>  (i). 

«  Les  Procureurs  généraux  et  impériaux  n'ont  pas 
plus  de  raison  pour  être  exempts  que  les  juges  mêmes 
dont  les  Tribunaux  sont  composés  »  (i). 

Les  Juges  de  paix .«  Quelle  cause  peut  empêcher 
un  juge  de  paix  d'être  tuteur  dans  un  arrondissement 
voisin?  Par  exemple,  nous  avons,  à  Paris,  des  juges 
de  paix  dont  les  arrondissemens  se  touchent.  Pour- 
quoi le  juge  de  paix  de  la  division  des  Plantes  ne  pour' 
roit-il  pas  être  tuteur  du  fils  de  son  frère  mort  dans 
la  division  du  Panthéon,  dont  peut-être  il  n'éloit  sé- 
paré que  par  le  ruisseau  de  la  rue?  Il  en  est  de  même 
à  proportion  des  autres  juges  de  paix.  On  conçoit 
qu'un  juge  de  paix  qui  convoque  le  conseil  de  famille, 
et  défère  la  tutelle  d'après  le  vœu  ^es  parens  assem- 
blés, ne  peut  pas  être  tuteur  dans  son  propre  terri- 
toire: mais  là  réside  seulement  l'incompatibiUté;  par* 
tout  ailleurs  rien  ne  Tempêche  d'être  tuteur»  (3). 

Les  Juges  d'appel  et  de  première  instance:  Commis 
ils  sont  très-nombreux,  on  n'eût  pu  les  dispenser, 
sans  soustraire  à  la  charge  de  Ja  tutelle  une  trop 
grande  masse  de  citoyens,  contre  le  principe  qu'on 
s*étoit  fait  de  resserrer  les  exemptions  \  et  on  y  eût 
soustrait  précisément  les  personnes  les  plus  instruites. 


(i)  Observations  de  la  Cour  de  cassation,  page  i47  î  — (^)7^ 
àe  la  Cour  4'appel  de  Paris ,  page  84.  —  (3)  Ibid.    • 
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et  par  cooséqu^^nt  les  plus  en  état  de  bien  s'acquitter 
de  cette  charge. 

Ces  considérations  ne  dévoient  pas  céder  aux  mo- 
tifs sur  lesquels  on  appuyoit  la  proposition  de  les 
exempter. 

Il  est  utile 9  sans  doute ,  de  ne  pas  les  distraire  de 
leurs  fonctions  \  mais  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
personnes  vouées  à  un  service  public  quelconque. 
Cependant  oira  eu  soin  de  ije  dispenser  que  celles 
dont  le  service  est  ou  peut  être  de  tous  les  momens, 
et  ne  laisse  jamais  certainement  à  lui-même  le  magisr 
trat  qui  en  est  chargé^  celles,  sur-tout,  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  remplacer  dans  leurs  fonctions. 

On  a  prétendu  que  déjà  la  dispense  étoit  consacrée 
par  les  lois. 

Mais  les  anciennes  lois  n'exemptoient  que  les  offi- 
ciers des  Cours  souveraines,  et  mêrae^  le  Parlement 
de  Normandie  n'appliquoit  pas  la  dispense  à  ses  pro- 
pres membres  ^  (i).  Au  surplus,  il  étoit  avoué  que, 
sous  la  législation  ancienne,  les  exemptions  étoient 
trop  multipliées,  et  qu'il  falloitles  réduire  *. 

A  regard  de  la  loi  du  28  ventôse  an  8,  sa  dispo- 
sition ne  pou  voit  recevoir  ici  d'application:  la  tutelle 
est  une  charge  publique^  c'est-à-dire,  un  devoir  au- 
quel on  n'a  pas  le  droit  de  se  refuser  \  mais  elle  n'est 
pas  un  service  public  ^  car  le  tuteur  ne  sert  que  le  pu- 
pille. 

-        I  — — ^fc— 

(i)  observations  delà  Cour  d'appel  de  Pari*,  84- 
*^  Foyez  page  i3^. 
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L'influence  que  les  juges  tuteurs  pourroient  avok 
dans  le  Tribunal  auquelils  appartiennent^  ne  devoit 
pas  davantage  devenir  un  motif  d'exemption.  Leur 
crédit  n'est  pas  plus  à  craindre  dans  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  leur  pupille ^  que 
dans  celles  qu'ils  peuvent  avoir  avec  d'antres  per* 
sonnes. 

Enfin  ^  on  a  allégué  la  nécessité  de  résider  impo- 
sée au  juge.  ^ 

Ce  motif  ne  pouvoit>  dans  tous  les  cas^  les  dis^ 
penser  de  la  tutelle  que  hors  du  lieu  où  ib  siègent: 
or,  la  disposition  finale  de  l'article  427  leur  assure 
cette  exemption. 

La  Cour  d'appel  d'Aix  demanda  que  les  avoués 
fussent  exemptés  de  la  tutelle,  par  la  raison  «  qu'en 
exigeant  d'eux  un  cautionnement,  la  loi  s'est,  en 
quelque  manière,  engagée  à  ne  pas  les  distraire  de 
leur  état  >>  (i)» 

Il  est  évident  qu'un  semblable  motif  ne  pouvoit 
faire  impression  sur  le  Législateur. 

Les  avoués  ne  remplissent  pas  une  fonction  pu- 
blique*, ils  exercent  une  profession.  Le  cautionne- 
ment qu'on  exige  d'eux  n'est  pas  une  finance 5  c'est- 
à-dire,  le  prix  du  droit  de  postuler;  c'est  une  sûreté 
qu'on  prend  dans  l'intérêt  des  parties,  et  afin  que, 
si  les  avoués  tombent  dans  ce  qu'on  appeloit  autre- 


Çi)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Aix ,  page  9. 
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•fois  àesfaits  de  charge,  le  client  lésé  trouve  sur  quoi 
•xercer  son  recours. 

II.  Subdivision. 

Quel  Service  public  dispense  de  la  Tutelle^ 

ARTICLE       4^7' 

Sont  dispenses  de  la  tutelle , 

LespersonnesdësignéesdansIeslîtreSlII  j  V,VI,  VIII, 
IX,  X  et  XI  de  l'Acte  des  Constitutions  du  i8  mai  i8o4  » 

Les  juges  à  la  Cour  de  cassation ,  le  procureur  général 
impérial  en  la  même  Cour  et  ses  substituts , 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  impériale  , 
,    Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  unefonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

ARTICLE      4^8. 

SovT  également  dispensés  de  la  tutelle , 

Les  militaires  en  activité  de  service ,  et  tous  àùtrei 

citoyen  s  qui  remplissent ,  bors  du  territoire  de  l'Empire  ^  • 

une  mission  de  l'Empereur. 

ARTICLE      ^2Q. 

Si  la  mission  est  non  autbentique  et  contestée  «  la  di^ 
pense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation  faite 
parle  réclamant  du  certificat  du  Ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  se  placera  la  mission  articulée  comome  excust* 

La  loi  admet  pour  causes  de  dispense, 

I  .'*  Les  dignités  et  les  fonctions  qui  obligent  de  se 
dégager  de  tout  autre  soin,  ou  parce  qu'il  faut  se 
tenir  prêt  au  premier  appel,  ou  parce  que  les  occu- 
pations qu'elles  donnent  ne  laissent  point  de  relâche} 

a.**  Toutes  les  fonctions,  à  Tégard  des  tutelles  éta- 
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blies  trop  loin  des  lieux  où  ces  fonctions  sont  ettt^ 

3/  Le  service  militaire^ 

i^.*"  Les  missions. 

Numéro  I. 

Des  Dignités  et  Fonctions  publiques  qiii  exemptent 

indéfiniment  delà  Tutelle. 

Les  dispenses  dont  il  s'agit  ici  sont  établies  pai* 
Tarlicle  4^7* 

Cet  article  dispense  de  la  tutelle  les  personnes 
désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI,  VIII,  IX,  X 
et  XI  deTActe  des  Constitutions  du  i8  mai  i6o4  * 
(28  floréal  an  21  ),  c'est-à-dire, 

I  .*"  Les  Membres  de  la  famille  impériale  5 

2.?  Les  Princes  Grands-  Dignitaires  de  TEmpirei 
quisonl:  le  Prince  Grand-Électeur,  le  Prince  Archi- 
chancelier  de  1  Empire,  le  Prince  Afchichancelier 
d'Etat,  le  Prince  Architrésorier,  le  Prince  Conné^ 
table,  le  Prince  Grand- Amiral**,  etles  Princes  Vice- 


*  Nota.  L'article  4^7  ^^  Code  est  du  tiombre  de  ceux  dont  k 
rédaction  a  dû  être  changée  pour  la  conformer  à  notre  organisation 
actuelle.  A  l^pôque où  il  fut  décrété ,  c'est-à-dire ,  le  16  mars  i8o3 
(  5  germinal  an  1 1 ,  ) ,  nous  n'étioiis  régis  que  par  les  Actes  dei 
Constitutions  des  i3  décembre  I799  (  aa  Irimaire  an  8  ),  et  4  août 
i8oa  (16  thermidor  an  10  ).  Le  Gouvernement  consulaire  existoît 
encore.  Ainsi,  dans  la  première  rédaction  de  Tarticle,  on  avoit 
renvoyé  aux  titres  II  j  lll  et  IV  de  l'Acte  du  22  Êrimaire  an  8.  L'heu- 
reux changement  opéré  par  l'Acte  du  18  mai  i8o4,  ayant  fait 
tomber  le  Consultât  et  institué  les  dî;(nités  que  le  Gouvernement 
impérial  exige ,  Tarticle  ne  se  troilvoit  plus  en  harmonie  avec  1« 
Jroit  public  existant. 

*^  * yoje%Y9x\hic\.e^%  del^ Acte  des  Constitutions  du  18  mai  îSo4« 
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Grand-Électeur  et  Vice-Grand  Connétable  que  S. 
M»  I.  et  R.  g'étoit  réservé  de  créer,  par  les  actes  des 
3o  mars  et  24  mai  1 8o6>  lesquels  confèrent  à  perpé- 
tuité aux  Rois  de  Naples  la  dignité  de  Grand-Elec- 
teur de  TEmpire,  et  aux  Rois  de  Hollande  celle  de 
Connétable,  et  qu'EUe  a  nommés  par  son  décret  du 
9  août  1807, 

3.**  Les  Grands-OiEciers  de  TEmpire,  qui  sont: 

Les  M  aréchaux  de  l' E  mpire , 

Les  Inspecteurs  et  Colonels  généraux  de  Tartillerie 
du  génie,  des  troupes  à  cheval  et  de  la  marine. 

Les  Grands-Officiers  civils  de  la  Couronne**,  sa- 
voir: le  Grand  Aumônier,  le  Grand- Chambellan,  le 
Grand-Maréchal  du  Palais,  le  Grand  Écuyer,  le 
Grand- Veneur,  le  Grand- IVlaître  des  cérémonies^ 
Le  Grand-Chancelier  et  le  Grand-Trésorier  de  la 
Légion  d'honneur,  sont  assimilés  aux  Grands- Offi- 
ciers de  l'Empire; 

4.°  Les  Sénateurs; 

5.  Les  Conseillers  d'état,  au  nombre  desquels  il 
faut  comprendre  les  Ministres  **  ; 

6.  "*  Les  Membres  du  Corps  législatif. 
Le  même  article  dispense 

Les  Juges  en  la  CoUr  dé  Cassation,  le  Procureur 
général  impérial  en  la  même  Cour  et  ses  Susblituts  . 


♦  /^j^tf 2  l'article  48  du  même  Acte. 

♦*  Voyez  l'article  68  de  l*Acte  des  Constitutions  du  4  aodt  i8oa 
(  16  thermidor  an  10  ),  et  la  Législation  et  la  Jurisprudence  fran- 
(oises,  tome  l.*r,  page  a3. 

Tome  KL  ^•^ 
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Les  Commissaires  de  la  Comptabilité  impériale^  } 
Les  préfets- 
La  Cour  d'appel  de  Paris  proposoit  de  ne  pas 
étendre  l'exemption  aux  Préfets,  «  attendu  qu'ils 
n'ont 9  par  leurs  fonctions,  aucune  relation  directe 
ni  indirecte  avec  les  tutelles  »  (i  ).  Mais  ce  n'est  pas 
sur  Imcompatibilité  de  certaines  fonctions  avec 
celles  de  tuteur  que  le  Législateur  s'est  réglé  pour 
dispenser  de  la  tutelle,  c'est  sur  l'impossibilité,  plus 
ou  moins  grande,  où  se  trouve  un  magistrat  de  se 
distraire  de  sa  charge  pour  vaquer  à  des  affaires  par- 
ticulières. Cette  position  est  certainement  celle  des 

Préfets. 

Numéro  IL 

Dispense  générale ,  à  raison  de  Fonctions  publiques 
quelconques ,  des  Tutelles  qui  exigent  un  déplace- 

ê 

ment. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  quelques  fonctions  qui  ne 

laissent  absolument  pas  assez;  de  liberté  pour  gérer 

-  ■         —     ■       — ' ■  ■         ^         ^      — ^ 

*  Nota.  Depuis  la  nouvelle  rédactîondu  CocleNa])oléon  ^admise 
par  le  corps  lëgislatif ,  le  3  septembre  1807  ,  a  <5té  portée  la  loi  du 
16  septembre  ^laquelle  remplace  la  compf  abilitt5  nationale  oar  ime 
Cour  descomptes.  Cette  Cour  se  compose  d'un  premier  président; 
de  trois  présidens  de  chambre ,  de  maîtres  des  roiiptes ,  de  réfé- 
rendaires ,  d'unprocureur  général  cl  d'uï  greffier.  Il  est  impossîhU 
de  dire  si  tous  les  Membres  delà  Cour  des  co  nples  jouissent  égale- 
ment de  la  dispense  accordée  aux  anciens  commissaires  de  la 
Comptabilité ,  qui  tous  avoient  le  même  rang  et  les  mêmes  préro- 
gatives. Cette  question  ne  peut  être  décidée  que  par  ua  acte  for- 
mel. 

(i)  Observations  de  la  Cour  de  Paris ,  page  84. 
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Hûe  tutelle,  toutes  néanmoins,  et  même  celles  qui 
obligent  à  faire  des  tournées,  attachent  habituelle- 
ment le  fonctionnaire  à  un  lieu  qui  devient  le  centre 
de  ses  opérations  -,  on  ne  pourroit  donc  l'arracher  de 
•là,  sans  le  distraire  du  service  public  :  ainsi,  toutes 
les  fonctions  pubUques  dévoient  dispenser  des  tutelles 
étabhes  à  de  trop  grandes  distances.  En  conséquence, 
rarticle  427  permet  à  tout  fonctionnaire  de  s'excu- 
ser de  celles  qu'il  lui  faudroit  administrer  hors  du 
département  où  il  exerce  sa  charge. 

Dans  quelques  diocèses,  on  a  voit  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  disposition  s'appliquoit  aux  ec» 
clésiastiques. 

S*  E.  le  Ministre  des  Cultes  la  soumît  à  S»  M.  ï. 
et  R.,  qui  là  renvoya  au  Conseil  d'état 

Le  Ministre  ne  dou  toit  pas  que  la  question  ne  dût 
être  résolue  affirmativement.  Il  disoit  >  «  Dans  un 
»  État  où  l'exercice  pubUc  du  culte  est  formellement 
»  protégé  par  une  loi  d'Etat,  le  ministère  des  âmes 
»est  une  véritable  fonction  pubUque,  puisque  ce 
»  ministère  est  exercé  ayec  la  sanction  du  Gouverne- 
»  ment,  pour  la  masse  des  fidèles,  c'est-à-dire,  pour 
^  le  public. 

»  Les  ministres  dû  cûlle  sont  salaries  par  le  trésor 
»  impérial  5  ils  sont  confirmés  par  Votre  Majesté  : 
i>  les  uns  prêtent  serment  entre  les  mains  de  Votre 
5^  Majesté  elle-même,  et  les  autres  entre  les  mains  des 
y  agens  de  son  autorité.  Ils  ont  donc  un  vrai  carac- 
»  tère  public,  et  leurs  fonctions  ont  été  regardées 
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5>  comme  nécessaiies  au  maintien  de  Tordre  social  et 
»  des  mœuis  privée^  et  publiques.  C  e^l  au  prolit  de 
»  1  Èlat  ciue  I  exercice  du  culte  a  é.é  rélahli  ;  les  rai- 
^  uL^lres  du  culte  sout  donc  véritahlemcD  dans  la 
y>  classe  des  citoyens  auxrpiels  des  foiiciioiis  publi* 
»  mxQs  ont  été  t:o;niuL>es  ou  con'ji'e*^^. 

»  Quelleseroit  la  situation  d  un  cur;^  ou  d*un  de^ 
»  servant  quiseroit  chargé  d  une  tutelle  daas  un  dé- 
»  partcmeut,  et  d\.ne  Fonchon  ecclésiastique  dans 
»  uu  autre  ?  Il  seroit  foicj  de  n'^gligcr  son  minislère 
y  ou  ses  devoirs  de  tuteur.  » 

Le  Conseil  d*état  partagea  Topinion  du  Ministre. 

Il  décida:  par  un  avis  interprétatif,  arrêté  dans 

la  séance  du  4  novembre  1806^  qu3la dispense accor, 

dée  par  cet  article  à  loit  citoyen  exsrçant  une  fonction 
pij  ijue  dins  un  département  autre  que  celui  où  la 
tul'*ll'*  s'établit ,  est  applicable ,  non- seulement  aujceù- 
clésiasti{fu.fs  desservant  des  cures  ou  di'S  succursales  9 
tnais  à  toutes  les  personnes  eacerçfint  pour  IcsaJtes  des 
fonctions  qui  exigent  résidence ,  dans  lesquelles  dles 
sont  agréées  par  Sa  Majesté  y  ^tpour  lesquelles  elles 
prêtent  S3rm".nt. 

Cet  avis  fut  approuvé  par  Sa  Majesté ,  à  son  cçadit^ 

lier  impérial  de  Berlin  le  20  du  même  mois"". 


*  Sur  la  force  des  avis  iolerprëtatifs ,  voyez  la  L<gîs!aboo  ecb 
fiinsprud«nce  frauicoUes»  tomt  L«'  »  |>age  i34> 
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Numéro  III. 

Du  Service  miUtaîre. 

Les  mil'ta'res  de  tous  grades  ne  s'appartiennent 
plus.  Consacivs  à  la  d'fciise  commune,  ils  sont  à  la 
disposition  du  Prince.  Il  est  donc  nécessaire  que, 
quand  il  les  appelle^  il  ne  les  trouve  pas  occupés  d'au- 
tres soias  que  dxi  lui  obéir  à  Tinstant.  Aussi,  le  ser- 
rée militaire  at-il  toujours  dispensé  de  la  tutelle. 
L'article  4^^^  confirme  celle  exemption  ;  mais  il  ne 
l'accorde  qu'aux  militaires  eu  activité,  les  seuls  qui 
se  tiouvent  réellement  empêchés  par  leurs  devoirs 
de  î'aire  les  fonctions  de  tuteur. 

L'empêchement  cessant  à  I  égard  de  ceux  qui  ont 
oblenn  leur  retraite, ou  qui  ont  été  réformés,  lexcu- 
ie  ces:^e  aus^i  pour  eux. 

Numéro    IV. 

Des  Missions. 

Une  mission  est  une  fonction  publique^  mais  une 
onction  essentiellement  temporaire-,  cai*  elle  cesae 
avec  les  circonstances  qui  Ion  fait  donner. 

Comme  constituant  un  service  |)ubhc,  les  missions 
dévoient  pouvoir  être  proposées  pour  excuses. 

Comme  temporaii'es,  et  comme  n'étant  pas  toutes 
de  la  même  importance,  les  missions  ne  dévoient  pas 
dispenser  de  la  tutelle  indéfiniment,  mais  seulement 
quand  eUe3  devenoient  on  empêchement  réel.  On  ne 
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les  a  donc  admises  pour  e&cusQS  que  sous  les  trois 
conditions  suivantes^ 

i/  Condition.  Il  faut  que  la  mission  ait  été  don- 
née par  r Empereur.  L'article  4^8  l'exprime  très-for- 
mellement 

Ainsi,  la  mission  donnée  par  une  autorité  secon- 
daire ou  locale,  ne  peut  servir  d'excuse^ une  telle  mis- 
sion est  un  emploi,  et  non  une  fonction  publique. 

2/  Condition.  L'article  4^8  exige,  en  outre,  que 

la  mission  porte  celui  à  qui  elle  est  confiée?  hors  du 

territoire  de  t Empire. 

Il  sembleroit  résulter  de  la  lettre  de  la  loi  qu'une 

mission  qui  conduit  dans  les  colonies  françoises,  ne 

dispense  pas  <le  la  tutelle.  Mais,  comment  supposer 

au  Législateur  Viutention  de  soumettre  un  citoyen  à 

une  charge  que  le  service  public  auquel  on  TappU- 

que,  l'empêche  évidemment  de  remplir?  Si  l'article. 

4^8  pï>uvoit  laisser  quelques  doutes,  ils  seroient 

levés  par  la  dernière  disposition  de  rarticle4ti7,  qui 

exempte  de  la  tutelle  quiconque  est  appelé,  par  une 

fonction  p'iblique,  dans  une  autre  département  que 

celui  où  la  tutelle  est  établie.  Ces  mots,  hors  du  ter- 

ritoire  de  V Empire ,  ne  doivent  donc  s'entendre  que 

du  territoire  continental. 

3.*  Condition.  Enfin,  la  mission  doit  être  ou  au- 
thentique ou  certifiée  *^ 

♦  Foyez  rai:tLcle429,  page  xS^ 
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Lorsqu'elle  est  authentique^  son  existence  est  cer- 
taine. 

Si?  au  contraire,  la  mission  n'est  pas  authentique? 
il  n'y  a  pas  seulement  lieu  de  douter  de  son  existen-« 
ce  ^  il  y  a  heu  de  douter  de  son  importance  et  de  sa 
durée:  or>  il  ne  faut  pas?  comme  le  disoit  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  1  qu'il  suffise,  pour  se  soustraire  à 
une  tutelle,  de  se  faii'e  donner  une  mission  de  quel- 
ques jours  dans  Tétranger  ^  (i). 

Â  la  vérité,  ces  fraudes  u'auroient  pas  un  succès 
entier,  à  cause  de  la  disposition  qui  fait  cesser  la  dis- 
pense à  l'expiration  de  la  mission  *.  Mais,  ilvaloit 
encore  mieux  les  prévenir  dans  leur  principe  même^ 
que  de  les  jouer  ensuite;  et  puisqu'il  étoit  indispen- 
sable de  faire  expliquer  le  Ministre  sur  Texistence  de 
la  mission  non- autiieu tique,  on  pouvoit  bien  aussi  le 
faire  expliquer  sur  son  importance.  , 

C'est  sous  ce  double  rapport  que  le  Ministre  dans 
\e  département  duquel  la  mission  est  placée,  doit  être 
consulté.  Lq  texte  de  l'article  429  se  borne  à  dire  que 
la  dispense  ne  sera  admise  qu'après  que  le  M  înistre 
aura  donné  un  certificat,  sans  fixer  l'objet  de  f  expli- 
cation*, et,  en  se  rapportant  à  Ja  première  partie  de 
l'article,  on  seroit  tenté  de  croire  que  l'explication 
ne  doit  porter  que  sur  l'existence  de  la  mission;  mais 
la  discussion  prouve  que  les  éclaircissemens  ne  dox-- 


(i)  Observations  de  la  Cour  d^appel  de  Paris ,  page  8^. 
*  Fojez  l'article  4^9 ,  page  il^ 
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veut  pas  moins  porter  sur  son  importance.  Voici,  en 
effet  comment  et  par  quelles  raisons  l'article  4^9  ^ 
été  ajouté. 

Il  ne  se  trouroit  ni  dans  le  projet  de  la  Commis- 
sion, ni  dans  celui  de  la  Section.  L'une  et  Tautre  n'a- 
voient  présenté  que  la  disposition  suivante  :  Sont 

dispensés  de  la  tutelle  ...  ceujc  qui  remplissent ,  hors  du 
territoire  de  la  République  ^  une  mission  du  Goui^ernO' 
ment  il). 

Au  conseil  d'état,  on  reproduisit  lobjection  de  la 

Cour  d'appel  de  Paris.  Un  dit  que  «  l'article  seroit 
trop  vague.  Un  citoyen  capable  d'êti*e  tuteur  peut  être 
chargé,  au  moment  de  la  nomination,  d'une  mission 
de  très-courte  durées  il  ne  seroit  pas  juste  qu'elle  de- 
vînt pour  lui  une  excuse  :  il  y  a  d'ailleurs  des  missions 
secrètes  qui  ne  peuvent  être  alléguées  »  (a). 

Cette  opinion  indiquoit  l'inconvénient  sans  en  in« 
diquer  le  remède ,  mais  elle  conduisit  à  le  proposer. 
On  dit  que  «  tout  se  concilieroit ,  si  l'on  faisoit  dé- 
pendre de  la  volonté  du  Ministre ,  l'application  de  l'ex- 
cuse :  ce  seroit  le  ^Ministre  (jui,  d'après  la  connoissan- 
ce  qu  il  auroit  de  la  nature  et  de  la  durée  de  la  mis- 
sion ,  décideroit  si  eUe  doit  excuser  de  la  tutelle  »  (3). 

Cette  proposition  fut  adoptée  (4). 

Il  est  dont  évident  qu'on  a  voulu  s'en  rapporter  en- 


(t)  Projet  de  Cole  civil,  liv.  !,•',  tit.  IX,  art.  46.  pa«fe  66;  J- 
i.r«  Rédaction  ,^v\.  34  ,  Procës-verbal ,  du  29  vendémiaire  an  1 1 , 
tome  1 1 ,  paeje  80  ^1)  M.  Treilhard,  ibid.  —  (3)  Le  Consul  Cam- 
hacérés ,  ibid.  —  (4)  Décision ,  ibid. 
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lièreraent  à  la  déclaration  du  Ministre,  et  le  charger 
non-seulement  d'éclairer  sur  Texistence  de  la  mission, 
mais  encore  de  décider,  sans  motiver  son  avis,  si  la 
mission  est  de  nature  à  excuser  de  la  tutelle.  Enfin^ 
c'est  réelle  ment  le  Ministre  qui  prononce  la  dispense, 
car  le  juge  est  obligé  de  suivre  sa  déclaration* 

111/    Subdivision. 

Dans  çueiieétendue  r  Excuse  du  service  public  dispensé 

de  la  Tutelle. 

ARTICLE   43o. 

• 

lit  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  prë- 
cédens,  qui  ont  acci^ptë  la  tutelle  postérieurement  aux 
fouctons,  services  ou  missions  qui  en  (ïispenseot ,  ne 
seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

ARTICLE       43l. 

-  Cedx  ,  au  contraire ,  à  qui  lesdites  fonctions ,  services 
ou  missions ,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l 'ac- 
ceptation et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne 
veulent  la  conserver ,  faire  convoquer ,  dans  le  mois ,  un 
conseil  de  famille ,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacer 
ment. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  Fonctions ,  services  ou  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge ,  ou  queTancien 
redemande  la  tutelle ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille. 

L'ÉTENDUE  deTexcuse,  pour  service  public ,  doit 
être  consIlCTée, 

Relativement  au  moment  où  l'excuse  est  proposée, 

Relativement  à  la  volonté  de  celui  à  qui  elle  est 
offerte, 

Relativementà  la  durée  de  la  cause  cjui  la  produil^ 

'4à 
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» 

Numéro   !.•' 

De  t  Étendue  de  F  Excuse ,  relativement  au  moment  où 

elle  est  invoquée. 

L'excuse  dont  il  s'agit  dispense  de  la  tutelle  à 
déférer,  et  décharge  encore  delà  tutelle  actuellement 
déférée. 

La  raison  de  ceci,  c'est  que  l'excuse  n'est  pas  éta- 
blie comme  une  faveur  accordée  au  tuteur,  mais 
comme  l'eflet  de  la  nécessité,  et  comme  une  suite  de 
l'impossibilité  où  peut  se  trouver  un  citoyen  occupe 
d'un  service  public  de  vaquer  à  Tadministration 
d'affaires  particulières.  D'après  cette  vue,  le  service 
public  devoit  exempter,  non-seulement  à  suscipiendd 
tutelâ ,  mais  encore  à  susceptâ ,  l'impossibilité  étant 
la  même  dans  les  deux  cas. 

Numéro  IL 

De  t  Etendue  de  t'Excuse  relativement  à  la  volonté  de 
celui  à  qui  elle  est  offerte  ;  ou  ^de  la  Rénondation  à 
la  Dispense. 

Le  service  public  excuse  et  n'exclut  pas  de  la  tu- 
telle: Texcuse  ne  va  donc  pas  plus  loin  que  la  volonté 
du  fonctionnaire  à  qui  elle  est  accordée.  C'est  une 
faculté  que  la  loi  lui  donne  et  non  udl  ftcompati- 
bilité  qu'elle  établit.  Rien  dès-lors  ne  l'empêche  de 
renoncer  à  l'exemption  qui  lui  est  offerte.  Il  eût  été 
trop  rigoureux  d  obhger  un  pai*erit,  un  ami,  de  sacri* 
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fier  les  sentimens  de  le  nature  et  les  raouvemens  de 
Taffèction  à  ses  devoirs  publics ,  alors  même  qu'il  est 
persuadé  qu'il  peut  satisfaire  aux  uns  et  aux  autres. 
La  loi  Ta  donc  établi  juge  dans  sa  propre  cause.  S'il 
est  convaincu  qu'en  constituant  des  agens,  des  man- 
dataires^ il  pourra  continuer  à  donner  indirectement 
ses  soins  à  des  pupilles  qu'il  chérit,  il  peut  conserver 
la  tutelle. 

Mais  la  loi  veut  qu'il  s'explique;  rintcrêt  du  mi- 
neur l'exige.  Elle  renvoie,  à  cet  égard»  aux  règles 
communes  prescrites  par  les  articles  438  et  suivans, 
lesquels  déterminent  comment  les  tuteurs,  en  géné- 
ral, présens  ou  absens,  renoncent  tacitement  à  leur 
excuse,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Il  ne  falloit 
de  disposition  particulière  que  pour  le  cas  où  le 
tuteur,  déyà  en  exercice,  est  appelé  à  un  service 
public:  les  règles  générales  ne  pouvoient  l'embrasser. 
L'article  43 1  décide  qu'il  sera  réputé  avoir  renoncé 
à  son  excuse,  s'il  ne  fait  convoquer,  dans  le  mois^, 
le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  procéder  à  son  rem- 
placement. 

Numéro  III. 

De  l'Etendue  de  VEpccuse  relatiy^ement  à  la  cause 
(juî  la  produit  ;  ou  ^de  la  Cessation  de  la  Dispense. 

L'excuse  du  service  public  n'étant  fondée  que 
sur  l'impossibilité,  elle  doit  nécessairement  perdre 
son  effet  au  moment  où  cette  impossibilité  vient  à 
cesser  par  l'anéantissement  de  la  cause  qui  l'avoit 


/ 
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produite.  La  Cour  d'appel  de  Lyon  avoit  méconu  ce 
principe,  lorsqu'elle  avoit  demandé  que  1  la  dis- 
pense continuât  de  subsister  pour  les  tutelles  déjà  dé- 
férées ^  (  I  ). 

La  rédaction  présentée  par  la  Commission  sem- 
bloit  supposer  que  le  remplacement  du  citoyen  ex- 
cusé nauroit  lieu  que  pour  le  temps  que  dureroit 
Tempêchement,  et  qu'au  m jment  oii  Tempêchenent 
cesseroit,  ce  citoyen  deviendioit,  de  plein  droit,  tu- 
teur (2).  C'est  ainsi  (juela  Cour  de  cassation  avoit 
entendu  le  projet  (3). 

Ce  système  étoit  incomplet  et  trop  généra\ 
Il  étoit  incomplet,  parce  qu'il  ne  comprenoit  pa» 
l'excuse  pour  service  militaire. 

Il  étoit  trop  général.  Pourquoi  obliger  indéfini- 
ment le  fonctionnaire  qui  sort  de  fonction  à  repren- 
dre la  tutelle?  La  cessati  )n  de  rimpossibilité  qui  a 
empêché  de  nommer  tuteur  celui  rjui  étoit  naturelle- 
ment appelé  le  premier  à  cette  charge,  cette  cessa- 
tion ne  peut  avoir  que  deux  effets;  lun  de  fournir  au 
tuteur  nommé  une  excuse;  l'autre,  de  rendre^u  fonc- 
tionnaire qui  n  a  pas  été  nommé  la  possibilité,  et,  par 
suite,  le  droit  de  reprendre  la  tutelle.  Si  donc  le 
premier  consent  à  demeurer  tuteur,  si  le  second  ne 
réclame  pas,  il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  changer 


«M 


(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  page  47-  —  W 
Projelde  Code  civil ,  liv.  I.*^,  lit.  IX ,  art.  47  ,  page  6Ô.— (3) Obser- 
vations de  la  Cour  de  cassation ,  page  148. 
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Tordre  qui  existe  :  tous  les  intéressés  sont  satisfaits. 
Et,  au  contraire,  on  blesseroit  lintérêt  du  mineur, 
si  Ton  arraclioit  radrainistration  de  sa  personne  et 
de  sts  biens  à  un  tuteur  qui  a  bien  géré,  qui  veut 
consommer  son  ouvrage,  pour  la  donner  à  un  autre 
qui  ne  la  prendroit  que  malgré  lui. 

Cette  inconvenance  a  voit  été  sentie  par  la  Cour 
d'appel  d'Orléans:.  Elle  présenta  son  objection  sous 
la  forme  modeste  de  question,  et  demanda  *  si  le  pre-. 
mier  tuteur  seroit  tenu  de  reprendre  la  tutelle  lors- 
môme  que  celui  (jui  lailroit  remplacé  ne  le  demande- 
voit  pas  ^  (  I  ). 

La  Section  de  léîjisliih'on  du  Conseil  d'état  corri- 
gea  les  imperfection^  du  système  présenté  par  la  Com- 
mission (a)  : 

Elle  lui  donna  Tétendue  qu'il  convient,  en  Vappli. 
quant  é^ale.ncnt  aix.  fonctions  publiques,  ail  service 
militaire  et  aux  missions,  c'est-à-dire,  à  toutes  les 
causes  qui  produisent  Texcuse  motivée  sur  le  service 
public  *. 

Elle  le  réduisit  dans  ses  justes  limites,  en  ne  ren- 
dant la  tutelle  à  la  personne  dont  Texcuse  a  cessé, 
que  lorsque  cette  personne  elle-même  la  réclame,  ou 
que  le  tuteur  nommé  demande  à  être  déchargé  *'^. 


(i)  Observations  de  la  towt  d'appel  d'Orléans ,  page  17.  < — (2) 
i."^»  Re'daction ,  art.  56 ,  Procès-verbal  du  29  vendémiaire  an  1 1  » 
tome  II,  page  Si: 

*  Fojsz  Tartide  t^li ,  page  i53.— •  **  Voyez  ibid. 
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II.»  Division. 
De  r exemption  fondée  sur  des  Motifs  de  justice i 

ARTICLE    ^il. 

l'ouï  citoyen,  non  parent  ni  allié ,  ne  peut  être  force 
d^accepter  la  tulelle^que  dans  le  cas  où  il  n*exist(Toitpas, 
dans  la  distance  de  quatre  myriamètres ,  des  parens  ou 
allies  en  état  de  gérer  la  tuleUe. 

Cette  disposition  n'avoit  été  présentée  ni  par  la 
Commission^  ni  par  la  Section^  ni  au  Conseil  d'état. 
Elle  fut  réclamée  par  le  Tribunat.  Voici  les  moliÊi 
que  le  Tribunat  fit  valoir  : 

«  On  a  pensé,  dit-il,  qu'il  pourvoit  souvent  arriver 
que>  non  loin  de  la  commune  où  la  tutelle  est  ou^ 
verte,  mais  cependant  à  plus  de  deux  myriamètres, 
il  se  trouveroit  quelque  parent  en  état  de  gérer  la  tu- 
telle: il  n'est  pas  juste  qu'un  individu,  étranger  à  la 
famille^  soit  alors  forcé  d'accepter  la  qualité  de  tuteur. 
L'article4o9n'accorde  au  juge  de  pais: la  faculté  d'ap. 
peler  des  amis  au  conseil  de  famille,  qu'à  défaut  de 
parens  ou  d'alliés  domiciliés  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres.  L'esprit  de  la  loi  n'est  pas  équivoque  : 
il  est  aisé  de  voir  que,  dans  la  règle  générale,  les  pa- 
rens ou  alliés  doivent  être  préférés  aux  amis  5  même 
dans  le  cas  de  l'article  409,  les  amis  ne  sont  pas  né- 
cessairement appelés.  Le  juge  de  paix  peut  appeler 
des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  dis- 
tances, et  cependant  Tai  ticle  40g  ne  concerne  que  la 
formation  des  conseils  de  famille. 
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«:  Quant  à  la  nomination  du  tuteur^  on  peut  dire, 
avec  beaucoup  plus  de  raison  encore^  que  des  fonc 
tious  si  importantes >  qui  entraînent  de  si  grandes 
obligations  et  une  Ci  grande  responsabilité^  ne  doi- 
vent pas  être  trop  facilement  confiées  à  des  étran- 
gers,  sur-tout  malgré  eux.  La  tutelle  est  une  charge 
de  famille-,  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir 
diversité  d'opinions.  Cette  charge  doit  donc  être  na- 
turellement dévolue  à  un  membre  de  la  famille. 
Quand  il  ne  s  en  trouve  aucun  eti  état  et  à  portée  de 
la  remplir,  il  est  indispensable  de  nommer  un  étran- 
ger: alors,  cet  étranger  tient  lieu  de  parent*,  mais  il 
n'est  pas  naturel  que  l'étranger  çoit  contraint  d'ac- 
cepter ,  s'il  indique  un  parent  qui  puisse  gérer  lui- 
même  )>  (i). 

De  ces  réflexions  générales,  le  Tribunatcoucluoit, 
«  qu'il  falloit  tracer  un  cercle,  hors  duquel  seule- 
ment rétranger  fût  non  recevable  à  réclamer.  Quatre, 
myriamètres,  à  partir  de  la  commune  où  la  tutelle 
est  ouverte,  ont  paru  présenter  une  distance  suffi- 
sante. Par  ce  moyen,  on  ne  sera  pas  obligé  d'aller 
chercher  trop  loin  les  parens  pour  les  nommer  tu- 
teurs. D'un  auti*e  côté,  des  parens  peu  éloignés  ne 
pourront  pas,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  point  été  ap- 
pelés au  conseil  de  famille,  se  décharger  de  la  tu  telle 
sur  un  étranger  »  (a). 

Par  ces  motife,  le  Tribunat  proposa  une  rédaction 
- —     - — • — • — ■ — ■ —  —  

(i)  observations  du  Tiibuaat.  (2)—  Ibid. 
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qwe  la  Section  et  le  Conseil  d'état  (i)  adoptèrent 
sans  difficulu^  et  qui  forme  maintenant  l'article  432, 
On  s'est  généralement  rendu  à  la  roisidération  que, 
«  si  la  tutelle  est  une  charge  publique,  c'est  aussi  et 
d'abord  une  charge  de  famille  ;  qu'ainsi,  ce  devoit 
être  un  cas  légitime 4e  dispense  que  celui  d'un  étran, 
ger  qui  refuseroit  d'accepter  une  tutelle,  parce  qu'il 
y  a,  sur  les  lieux  ou  dans  les  environs,  un  parent  ou 
un  allié  capable  de  la  gérer  ^>  (ixY 

Il  faut  prendre  garde  de  renfermer  l'application 
de  l'article  4^2  dans  les  bornes  que  le  Législateur  a 
voulu  lui  donner.  La  disposition  n'est  que  pour  le 
cas  où  il  y  a  concours  entre  des  étrangers,,  d'un  coté, 
des  parens  où  des  alliés,  de  l'autre;  elle  ne  concerne 
pas  le  cas  où  le  concours  exiàte  entre  parens  5  elle  ^^ 
fournit  pas  d'excuse  au  parent  plus  éloigné  qui  se 
trouNPe  nommé  avant  le  parent  plus  proche. 

A  la  vérité,  au  Conseil  d'état,  il  avoit  été  proposé 
1  de  conserver  au  parent  ou  à  l'allié  qui  se  trouve- 
roit  nommé  par  un  conseil  de  famille  auquel  il  n'au- 
roit  pas  assisté,  le  droit  de  s'excuser  lorsqu'il  y  auroit 
des  parens  plus  proches  capables  de  gérer  la  tutelle  ^ 
(3)  ;  et  cette  proposition  a  été  d'abord  adoptée  (4)  5 

Mais  ensuite  le  Conseil  a  changé  d'avis.  Il  n'a  pas 
pensé  «  qu'on  pût  ériger  en  principe  que  le  parent 

(i)  Rédaction  àé^mixve  art.  45,  Procës-verbal  du  18  frimaire 
an  II ,  tome  11^  page  a i5. — (a)  M.  Leroy  ^  Tribun,  tome  II, 
page  175.(3)  Le  Consul  Cambacérés^  Procès-verbal  du  ag  ven- 
démiaire an  1 1',  tome  II ,  page  80.  p—  (4) Décision^  ibid. 
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le  plus  proche  seroit  toujours  et  nécessairement  tu- 
teur. C  'eût  été  étendre  la  tutelle  légitime  au-delà  de 
ses  justes  limites,  et  il  est  possible  que,  quelquefois^ 
un  cousin  convienne  mieux  qu'un  oncle,  ou  que 
l'emploi  soit  plus  facile  et  moins  onéreux  pour  lui  » 

(0- 

Cependant,  si  ces  considérations  ont  empêché  le 
Législateur  d'établir  en  règle  la  vocation  du  parent 
le  plus  proche  avant  celle  du  parent  plus  éloigné,  il 
n'en  est  pas  moins  dans  ses  intentions  que  cette  voca- 
tion ait  lieu    autant  qu'il  sera  possible.   Dans  cette 
vue,  il  a  pris  des  précautions  pour  faire  «  disparoître 
les  intrigues  à  la  faveur  desquelles  on  portoit  sou- 
vent sur  un  parent  éloigné  et  peu  affectionné  la 
charge  que  devoit  naturellement  supporter  le  parent 
le  plus  proche^  abus  qui  exisloit  dt^à  du  temps  do 
Domat^  et  dont  il  s;»  plaint  en  son  discours  prélimi- 
naire sur  \e  litre  des  Tutelles  h  (-è).  Ces  précautic  ns 
sont  dans  la  manière  don  t  la  loi  a  formé  le  conseil 
de  faraile.  T  Elle  y  appelle  les  trois  plus  proches  pa- 
rens  de  chaque  hgne,  et  les  fait  présider  par  le  juge 
de  paix,  dont  le  caractère  impartial  dirigera  les  ré» 
sultats  vers  le  bien  et  Tutilité  du  mineur  |^  (3).  «  On 
aura  toutes  les  garanties  convenables,  quand,  par  son 
organisation,  le  conseil  de  famille  offiîira  intérêt  d  af- 
fectioù  et  esprit  de  justice  »  (4). 

(i)  M.  Berfier^  Exposé  des  motifs  Procëswerbal  du  i6  ventôse, 
page 619.  —(2 ;  lbid.-H[3)  M.  Berlier /û}id,  touae  II,  page»6i8  et 
«19.— .  (4)  ïbld.,  pàgeGiQ. 

Tome  FL  ^^  ^ 
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III.^   Division. 

Des  Exeniptions fondées  sur  t  intérêt  du  Mineur. 
(  Articles  4:i3 ,  434  ,  435  ,  436  et  43-.  ) 

On  serviroit  raal  les  intérêts  du  pupille,  si  Ton 
forçoit  de  devenir  son  tuteur  celui  qui  ne  peut  pas 
bien  gérer  la  tutelle^  et  en  même  temps  il  seroil  injuste 
d'imposer  à  un  citoyen  un  fardeau  au-dessus  de  ses 
forces. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  étal)lir  les  exemp- 
tions pour  raison  de  Tâge,  des  infirmités,  de  la  char- 
ge  de  plusieurs  tutelles  eùstantes,  et  du  nombre  des    > 
enfans. 

Reprenons,  en  particulier,  chacune  de  ces  exemp- 
tions. 

!/•  Subdivision. 

J)e  t  Exemption  à  raison  de  tâge, 

ARTICLE    433. 

ToiïT  individu  âge  de  soixanfe-cinq  ans  accomplis 
peul  refuser  d'être  tuteur.  Celui   qui  aura  ëte'  nommé 
avant  cet  âge ,  pourra ,  à  soixante-dix  ans ,  se  l'aire  déchar- 
ger delà  tutelle. 

L'article  433  dispense  de  la  tutelle  quiconque  a 
accompli  sa  soixante-cinquième  année.  La  même 
disposition  avoit  été  proposée  par  les  Commissaires 
rédacteurs  (t). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  fit,  sur  cette  disposi* 

(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  I.« ,  tit.  IX ,  art  48 ,  page  6« 
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tien^  Tobservation  suivante:  «  La  loi  romaine  que 
nous  suivions,  dit:  les  septuagénaires  \  fixation  con- 
sacrée €n  toute  matière  pour  déterminer  Texemption 
fondée  sur  l'âge,  et  dont  il  semble  qu'on  n'auroit  pas 
dû  s'écarter,  pour  en  substituer  une  autre  purement 
arbitraire  )>  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  ne  s'étoit  arrêtée  qu'à 
l'un  des  deux  motifs  qui  avoient  fait  établir  rexcuse> 
et  même  à  celui  qui  se  lie  le  moins  aux  principes  par- 
ticuliers de  la  matière 5  elle  ne  la  voyoit  que  comme 
exemption,  et  alors  il  étoit  naturel  de  demander  pour- 
quoi on  se  relâchcroit>  dans  ce  cas,  de  la  règle  géné- 
rale qui,  dans  tous  les  autres,  par  exemple,  dans 
celui  de  la  contrainte  par  corps  (2),  semble  avoir 
adopté  rage  de  soixante-dix  ans  pour  celui  des 
exemptions. 

Mais  les  auteurs  du  Code  avoient  sur-tout  en  vue 
l'intérêt  du  mineur  qui,  dans  cette  matière,  doit  être 
le  principal  guide.  Sous  ce  rapport,  la  question  chan, 
ge  de  face.  Il  n'est  certainement  pas  avantageux  au 
mineur  que  Tadministration  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  passe  souvent  d'une  main  dans  l'autre;  il 
est,  au  contraire,  très-désirable  qu'dle  ne  soit  remise 
qu'à  celui  qui  la  conservera  jusqu'à  la  cessation  de 
la  tutelle  par  la  majorité. 

L'article  433  est  rédigé  dans  cet  esprit.  L'âge  de 
>  I        p  '  . .   -.  I         I       I     III.       I  ■.    I    II. 

•(i)  observations  àe  la  Couf  |d'appel  de  Paris  >  page  85»  -—  ip) 
Voyez  Gode  de  procédure  civile ,  art  SoOk 
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soixante-ciiKj  ans  n'exclut  pas  de  la  tutelle^  il  ne 
fait  qu'en  excuser. 

Si  donc  le  parent  ou  Tami  qui  a  le  droit  de  faire 
valoir  cette  excuse,  se  sent  assez  de  force  et  d'aSec-  ' 
tion  pour  n'en  point  user,  il  ne  se  fera  pas  déchar- 
ger, morne  après  qu'il  aura  acco»npli  sa  soixante* 
dixième  année;  et  le  laps  de  temps  qui  reste  jasqu'à 
li  caducité,  peut  faire  espérer  qu'il  avancera  beau* 
coup  son  œuvre,  quand  mêmç  il  ne  Tacheveroit  pas 
entièrement:  celle  espérance  devient  encore  plus 
fondée,  quand  on  a  d  ailleurs  la  faculté  d'abréger  la 
tutelle  par  I  émancipation  du  mineur. 

Si,  au  contraire,  parvenu  à  soixânte-huit  ou 
soixante  neuf  ans,  la  personne  appelée  à  la  tutelle  est 
obligée  de  l'accepter,  et  ne  la  prend  néanmoins  que 
forcément,  on  peut  être  assuré  que,  delà  à  une  ou 
deux  années,  elle  s'en  fera  décharger:  Dans  cette 
crainte,  il  est  bien  préférable  de  donner  au  pupille, 
d'abord  et  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle, un  appui  plus  durable. 

L'article  433  a  donc  amélioré  l'ancienne  jurispru- 
dence, en  saisissant  le  vrai  point  de  vue  de  la  ques- 
tion-, et  la  lixation  de  l'excuse  à  l'âge  de  soixante-cinq 
ans,  loin  d'être  arbitraire,  est  fondée  sur  des  combi- 
naisons très-solides. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  nous  conduit  à  la  seconde 
disposition  du  même  article,  et  la  lie  à  la  première: 
\o  veux  parler  de  celle  qui  permet  de  se  faire  déchar- 
ger de  la  tutelle  à  soixante-dix  aiis  • 
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Les  Rédacteurs  du  projet  de  Code  avoient  for- 
meUement  exclu  la  faculté  d'abdiquer  la  tutelle^  dans 
la  cas  de  la  suryeuaace  de  Tâge  où  il  est  permis  de 
la  refuser  (i).  ^ 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier  trouva"  cette 
<(disposition  rigoureuse^  même  nuisible  aux  intérêts 
du  mineur,  puisque  Je  tuteur  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  forcé  d'accepter  la  tutelle,  ne  peut  l'abdiquer, 
même  à  J'âge  de  quatrevingls,  quoiqu'à  cet  âge. 
Ton  soit  communément  aussi  fbiblé  et' aussiincapa- 
Lie  que  1  est  un  mineur  ou  pupille»  (i). 

La  Section  proposa  (3),  et  le  Conseil  d'état  adop* 
ta  un  parti  mitoyen,  en  n'admettant  l'abdication  qu'à 
l'âge  de  .soixante-dix  ans. 

Cependant  cette  faculté  n'est  donnée  qu'à  celui 
qui  a  été  nommé  avant  cet  âge. 

On  demandera  peut-être  si,  permettre  à  un  sep- 
tuagénaire de  se  charger  d'une  tutelle,  ce  n'est  pas 
s'écarter  du  principe  général  qui  veut  qu'avant  tout 
on  se  règle  sur  l'intérêt  du  mineur. 

Je  répondrai  à  cette  objection  par  l'autorité  des 
lois  qui,  depuis  des  siècles,  gouvernent  presque  tous- 
les  peuples,  et  par  d'autres  dispositions  du  Code. 

Les  lois  romaines,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'at- 


(i)  Projet  de  Code  civil, liv.  I.««^,  tit.  IX,  art.  4»,  page  66.— (a) 
Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  pat»ei9-  — (5) 
i.'*  Rédaction ,  art.  37 ,  Procès-verbal,  du  aa  vendémiaire  an  i  » 
tome  II,  page  81. 


i66        ESPRIT  DU  COOE  CIVIL.  Lrr.  I ,  Tit.  X ,  Ch.  IÏ: 

tachoient  à  Tâge  de  soixante-dix  ans  qu'une  excuse 
et  non  une  exclusion*  Ce  système  auroit-il  été  admis 
chez  presque  tous  les  peuples  modernes^  s'il  eût 
compromis  rintcrêt  du  mineur  ?  Un  suptuagénaire 
ii'esl  pas  réputé  hors  d'état  de  gérer  ses  propres  affai- 
res: il  peut,  à  la  vérité,  se  trouver  surchargé,  s'iljr 
ioint  encore  la  gestion  des  affaires  d'autruif  mais  si 
ce  vieillard  es.t  un  père,  si  c'est  un  on^le  qui  se  plaît 
à  tenir  lieu  de  père  à  ses  neveux ,  si  c'est  un  ami  ten- 
dre  qui  recueille  avec  respet  les  enfans  d'un  anâ 
qu'il  pleurera  éternellement,  n'est41  pas  à  présumer 
qu'il  donnera  aux  affaires.de  ses  pupilles  k  même 
application  qu'à  ses  affaires  personnelles,  et  qu'il  co»- 
fondera  leurs  intérêts  avec  ks  siens p  La  loi  Ta  donc 
constitué  juge  de  ses  forces  et  de  ses  affections  .Peut- 
il,  veut-il  faire  le  bien  d'enfans  foibles  et  sans  appui, 
elle  l'en  laisser  le  maître.  Ne  se  sent-il  pa  s  assez  de 
vigueur  pour  partager  ses  soins  entre  tant  d'objets 
divers,  ou  assez  d'affection  pour  s'imposer  des  sacri- 
fices, il  lui  est  permis  de  repousser  le  fardçau  de  la 

tutelle. 

Mais,  s'il  se  juge  mal;  si,  assez  affoiblî  par  Tâge 
pour  être  incapable  de  gouverner  son  propre  patri- 
moine., il  se  dissimule  sa  foiblesse,  si,  plus  généreux 
que  prudent,  il  soulève  de  ses  mains  débiles  un  poids 
qu'elles  ne  pourront  soutenir  f 

Eh  bien  !  le  Code  est  encore  là  pour  réparçr  soa 
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erreuq  Tarticle  444  autorise  à  révoquer  le  tuteuv 
dont  la  gestion  atteste  1  incapacité  *. 

L'article  433  n  explique  passif  pour  se  faire  dé- 
charger de  la  tutelle,  il  suffit  d'avoir  atteint  Tâge  de 
soLxante-dix  ans,  ou  s'il  faut  Tavoir  accompli.  Mais 

on  connoit  cette  rè^le générale ^mfin^orabiliBus annus 
inceptuspro  compléta  habetur.  C'est  ainsi,  par  exem-^ 
pie,  que  le  Code  de  procédure  fait  cesser  la  con- 
trainte par  corps,  àè&  que  ie  contraignable  a  com- 
mencé  sa  soixante  dixième  année  (  t). 

Cependant  Vexemption  de  tutelle,  fondée  sur  le 
progrès  de  l'âge,  est-elle  un  de  ces  cas  favorables 
auquel  la  règle  s'applique? 

On  n'en  peut  douter,  soit  qu'on  la  considère  par 

rapport  au  tuteur  qû  elle  délivre  d'une  charge  audes- 

sus  de  ses  forces,  soit  qu'on  la   considère  par  rap^ 

port  au  pupille  dont  l'intérêt  est    que  ses  atïaires 

soient  gérées  par  Un  hoo^iniie  en  ét^t  de  les  bieu 

conduire. 

II."  Subdivision* 

De  t Exemption  pour  raison  d'infirmités  graves k. 

ARTICLE       434 

Tout  indivicfu  attela  t  d'tme  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tatelle». 

Il  pourra  même  s^en  >àjre  décharger ,  si  cette iiifiniiix# 
est  survenue  depuis  sa  nomination. 

Ce  qui  a  été  dit  dans  la  subdivision  précédente-,, 
sur  les  motife  et  l'étendue  de  rexemptîou.accordée.à 


*  Voyez  page  ai  8  et  pages  aag  et  suîy^ 
(1)  Voyez  Code 'de  procédure ,  art.  Sa»». 
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raison  de  Tâge,   convient  également  à  Texemption 
qui  est  le  sujet  de  cette  subdivison. 

III/  Subdivision. 
De  V Exemption  à  raison  de  la  cliarge  de  deux  Tutelles^ 

ARTICLE       4^^* 

Dbuic  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste 
dispense  d^en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui ,  ëpouic  ou  père  sera  déjà  chargé  d'une  tu- 
telle ,  ne  pourra  être  tenu  a'en  acceper  Ane  seconde , 
excepté  celle  de  ses  enfans. 

Comme  «  une  attention  trop  partagée  ppurroit 
nuire  à  l'administration  »  (i),  le  Code  a  établi  que 

plusieurs  tutelles  existantes  dispenseront  d'en  accep 

ter  une  nouvelle. 

'  La  commission  n'admettoit  cette  exemption  que 

lorsque  trois  tutelles  se  trouveroient  réunies  dans  la 

même  main. Elle  se  contentoit  cependant  d'une  seule^ 

r 

lorsque  le  tuteur  étoit  d'ailleurs  époux  et  père.  Elle 

autorisoit^  au  surplus>le  conseil  de  famille  à  dispen- 
ser celui  qui,  sans  être  époux  et  père,  se  trouvoit 

chargé  d'une  seule  tutelle,  si  elle  étoit  jugée  très-im- 
portante et  onéreuse  (  li). 

La  G  our  d'appel  de  Poitiers  vouloi  t  que  1  l'exemp- 
tion fût;  dans  tous  les  cas,  attachée  à  une  seule  tu- 
telle ^(ï). 


(i)  M.  Leroy  ^  Tribun. .  tome  II,  page  17$ (a)  Projet  de 

Code  civil ,  liv.  \.^ ,  tit.  IX ,  art.  5o ,  page  67.  —  (3)  Observations 
da  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  page  6j 
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Une  seule  tutelle  etoit  trop  peu^  pour  motiver  la 
dispense  :  tout  le  monde  est  capable  de  gérer  plu- 
sieurs patrimoines  à-la-fois. 

Exiger  le  concours  de  trois  tutelles»  c'étoit  trop 
demander  :  le  tuteur  eût  eu  quatre  patrimoines  à  ad- 
ministL'er»  le  sien  compris. 

Les  auteurs  du  Code  ont  pris  le  terme  moyen  : 
Texcuse  résulte  de  la  réunion  de  deux  tutelles. 

Cependant^  si  le  tuteur  appelé  est  époux  ou  père» 
une  seule  tutelle  étrangère  Texempte  de  toute  autre 
de  la  même  nature,  s 

La  règle  générale  ne  reçoit  pas  d'autre  excep- 
tion*, et  hors  de  cette  hypothèse,  le  nombre  de  deux 
tutelles  est  toujours  rigoureusement  nécessaire  pour 
opérer  forcément  la  dispense. 

Je  dis  pour  opérer^orceme/rf  la  dispense,  car  la 
famille  est  d'ailleurs  libre  d'admettre  des  excuses  qui 
ne  soient  pas  établies  par  la  loi,  pourvu  que  tous  les 
intéressés  y  consentent,  et  surtout  ceux  qui  pour- 
roient  être  obligés  de  prendre  la  tutelle  au  refus  du 
tuteur  désigné.  C'est  par  cette  raison  qu'on  a  retran- 
ché la  disposition  du  projet  qui  autorisoit  la  famille 
à  décharger  celui  qui  se  trouvoit  engagé  dans  une 

*  U  n'y  auroît  pas  même  d'etcieplion  si  la  dispense  n'ëtoit  atta- 
chée qu'à  la  qualité  de  père  d'eni'ans  mineurs ,  car  alors  le  citoyen 
excusé  réuniroil  deux  tutelles:  mais^  coriitne  on  verra  dans  un 
moment,  il  suffit  pour  être  excusé  d'avoir  la  qualité  de  père, 
iût-ce  d'enfans  majeurs ,  ou  mêmç  celle  d'époux ,  fût-ce  sans  en- 
fans:  là  est  Texception. 
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riagesoit  qiiil  ait^  soit  qull  nait  pas  actuellement 

deafans. 

il  la  donne  encore  à  rhorame  veuf  qui  est  père. 

Il  la  refuse  au  veuf  sans  eufans,  parce  qu'il  n'est  ni 

père  ni  époux. 

IV.  Subdivision. 

De  t Exemption  à  raison  du  nombre  des  Knfans* 

ARTICLE       436. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfans  lës^ltimps ,  sont  dispensée 
de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdiis  enfans. 

Les  enfansinorls  en  actîvîtë  de  service  dans!es  annëet 
de  ^Empereur,  seront  toujours  comptés  poir  opërer 
cette  dispense. 

I  es  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu^autant 
qu''ils  auront  eux-mêines  laissé  des  euians  actuellement 
•xistans. 

,  ARTICLE    4-^7' 

La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra 
autoriser  à  Tabdiquer. 

Je  dirai 

Q  uels  sont  les  motifs  qui  est  le  sujet  de  celte  sub- 
division ; 

A  quel  nombre  d'enfans  elle  est  attachée  j 
Quels  enfans  sont  comptes  dans  ce  nombre  \ 
De  quelle  tutelle  celte  excuse  exempte. 

Numéro     I.* 

Sur  quels  motifs  est  fondée  t  Excuse  du  nombre  des 

et  fans. 

Deux  motife  ont  feit  admettre  le^tcoise  dont  il 
sagit. 
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Le  premier  est  le  même  que  pour  Texcuse  dont  il 
a  été  parlé  dans  la  subdivision  précédente.  Un  père^ 
chef  d  une  nombreuse  famille,  ne  doit  pas  être  arra- 
ché aux  soins  qu'il  lui  doit  pour  être  appliqué  à  gou- 
verner d  autres  pupiltes.  Mais  ce  motif,  s'il  étoit  seul 
obligeroit  de  borner  ladispenseau  père  dont  les  enfans 
sont  encore  mineurs.  Cependant  l'exemption  est  in- 
définie \  que  les  enfans  du  tuteur  nommé  soient  mi- 
neurs ou  majeurs,  le  tuteur  peut  dans  les  deux  cas, 
refuser  la  tutelle.  Ceci  prouve  que  Texemption  est 
encore  fondée  sur  une  autre  raison. 

Cette  seconde  raison  de  Texcuse  est  «  la  faveur 
due  à  la  fécondité  conjugale,  qu'on  trouve  toujours 
avec  les  mœurs  et  lamour  du  travail,  ces  honorables 
principes  de  la  prospérité  des  nalions  »  (i),  et  qui, 
d'ailleurs,  donne  au  père  l'honneur  d'augmenter  1« 
nombre  des  citoyens:  Iwnor  auctœ  civitatis. 

Numéro     II. 

Du  Nombre  dt enfans  qui  dispense  de  la  Tutelle, 

Les  Romains  avoient  varié  ce  nomT)re  suivant  le 
lieu  ou  résidoit  le  tuteur.  Trois  enfans  sufiisoient  à 
Rome,  parce  que  cette  ville  étoit  la  capitale  de  l'Em- 
pire; quatre,  dans  le  reste  de  l'Italie,  qu'on  regardoit 
comme  Tancien  domaine  du  peuple  romain  :  mais, 
dans  les  provinces,  qu'on  traitoit  toujours  plus  ou 
moins  en  pays  conquis,  il  falloit  cinq  enfans. 
1 —  ■         I       _. .. I jii 

(i)  M.  Leroy ,  Tribun,  tome  II,  page  176. 


i.;6      ESPRIT  DU  CODE  CIVIL  Lnr.  I ,  Tir.  X ,  Ch.  II. 

fàusp  et  par  eux  il  a  eu  rhonueur  d'augmenter  le 
nombre  des  citoyens.  Cette  doctrine  étoit  celle  des 
Romains^  quoique^  comme  je  viens  de  le  dire,  Ta- 
doption  chez  eux  fit  passer  lenfant  dans  la  famille 
adoptive. 

Des  Enfans  qui  ne  sont  que  conais 

La  Commission  youloit  qu'on  n'eût  pas  égard  aux 
enfans  seulement  conçus  (i).  La  Section  retrancha 
cette  limitation  formelle  (2).  Faut-il  en  conclure 
qu'on  n  a  pas  voulu  l'admettre,  ou  qu'on  Ta  suppo- 
sée suffisamment  étabUe  par  le  droit  commun  ? 

Il  est  évident  que,  quand  le  Législateur  s'est  bor- 
né à  dispenser  de  la  tutelle  ceux  qui  ont  cinq  enfuns^ 
il  s'est  référé  aux  règles  générales  sur  la  définition 
des  individus  qui  sont  réputés  faire  partie  des  enfans 
au  moment  où  la  tutelle  est  déférée.  Or,  les  princi- 
pes généraux  établissent  la  distinction  suivante  : 

Dans  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  de  l'enfant,  il 
est  réputé  né  dès  qu'il  est  conçu  :  qui  in  utero  est  * 

perindè  ac  si  in  rébus  humanis  esset ,  custoditur ,  quo- 
ties de comtnodis ipsius partâs  quœritur  {Jt\  \  et  voila 
pourquoi  on  donne  au  posthume  un  curateur  au 
ventre*  ;  pourquoi  Tenfant  conçu  succède,  pourvu 
qu'ensuite  il  naisse  viable  **  \  pourquoi  il  est  capa- 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  t.«^,  titre  IX ,  art.  Sa ,  page  67.  — 
(a)  i.®*"  Bédaction,  art.  4© ,  Procès-verbal  du  29  vendémiaire  an  11  ,^ 
tome  II ,  page  181 .  —  (3)  L.  7.  fil  de  stai.  hom. 

*  Fbyez  l'art.  SqS  ,  pages  37  et  auiv.»—  **  FojrezVari.  7^5. 
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ble^  sous  la  même  coaditiou^  de  recevoir  entre-viife 
et  par  testament  *. 

Mais^  dans  tout  ce  qui  est  étranger  aux  intérêts 
de  Tenfant  conçu,  il  n'est  compté  pour  rien*  Il  n'y  a 
encore  qu'une  simple  espérance  qu'un  homme  exis- 
lera  :  spes  anïmantis  (^i')v  Si  cette  espérance  s'éva-- 
nouit,  Tenfant  est  réputé  n'avoir  jamais  existé  :  par-^ 
tus  îiùndàmeditus ,  homo  non  rectè fuisse  dicitur  vi). 

La  conséquence  de  ces  masimes  est  que  l'existen- 
ce de  l'enfant  qui  n'est  encore  que  conçu,  ne  profite 
pas  aux  tiers  :  alii  »  &ntecfuàm  nnscatur ,  nequaquàm 
prodest  (3)  5  qu'il  ne  leur  fournit  en  général  aucune 
exemption  :  nequein  cwilibus  munerihus  prodest  pa^ 

tri{^S^^  5  et  que  sur-toul  il  ne  les  dispense  pas  de  la 
tutelle  (5). 

Des  Énfans  décédés. 

De  règle  générale,  on  ne  compte  que  les  enfans 
actuellement  vivans. 

Néanmoins  la  règle  reçoit  deux  exceptions  : 

La  première  est  pour  le  cas  où  les  enfans  décédéd 

ont  eux-mêmes  laissé  des  enfans.  La  Cour  d'appel 

de  Toulouse  demàndoit  1  qu'ils  fussent  comptés,  à 

Maison  de  leur  nombre,  lorsqu'ils  serdietit  à  la  charge 


hi  iihii  itii     II  \*     !«■ 


(  I 


♦  Voyez  l'arlicle  906. 

(i)  L.  a.  ff.  de  mort  infer.-^ii)  L.  g.ff.  ad.  ieg.falc.  —  (3)  L.  5. 
ff.  de  stat  kom,  —  (4)  L.  2.  J.  6.  ff,  de  excus.  —  (5)  D.  L. 

Tome  ri.  ** 
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de  leur  aïeul  ^  (i).  Mais  la  Sectioa  (2)  et  le  Con. 
seil  d'état,  adoptant  la  proposition  des  Comraissai- 
res  rédacteurs  (3),  ont  décidé  que  les  rejetons  d'un 
même  enfant  décédé  ne  seroient  comptés  que  pour 


un* 


La  seconde  exception  fait  anuraérer  parmi  les  en- 
fans  vivans  ceux  qui  sont  morts  au  service  de  l'Etat 
^  Les  Romains,  dont  la  législation  consacroit  à-peu- 
près  la  même  exception ,  la  raotivoient  avec  une  no- 
blesse vraiment  touchante  :  hi  quipro  RepuUicâ  ceci- 

derunt ,  ir^perpetuum  per  gloriani  yivere  intelliguntur. 
Ces  braves  étoient  censés  vivre  toujours >  leur  gloire 

ne  pouvant  mourir  »  (4)» 

Cependant  prenons  garde 

I  .^  Q  ue  Ton  ne  compte  pas  les  enfans  décédés 
après  avoir  servi  dans  les  armées  de  l'Empereur, 
mais  ceux  qui>  au  moment  de  leur  mort,  y  sont  en 
activité  de  service  5 

a®  Que  1  la  disposition  n'est  pas  restreinte  à  ceux 
qui  meurent  des  suites  de  leurs  bl^sures,  mais  à 
ceux  qui  décèdent  au  service,  quelle  que,  soit  la  cau- 
se de  leur  mort  ^  (5).  En  effet,  ceux  dont  la  vie  est 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse , page  i4  — 
{1)  i'*  Rédaction  ,  art.  10,  Procès-verbal  du  29  vendëmiaire  an 
1 1 ,  tome  II ,  page 81.  —  (3)  Projet  de  Code  civil,  livre  I.*',  litre 
IX,  article  5a  ,pa8[e  67.  —  (4)  M.  Leroy ^  Tribun,  tome II,*page  1 76. 
(5)  M.  Ré^naud{  de  Saint- Jean-d'Angely  ) ,  M.  BerRer ,  Procès  ver- 
bal du  29  vendëminire  an  1 1 ,  tome  II ,  page  8a. 

*  ^oyez  l'art.  4^6 ,  pag«  17a. 
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abrégée  par  les  fatigues,  par  les  fléaux  qui  ravagent 
quelquefois  les  armées ,  se  sont  aussi  dévoués  pour 
la  défense  de  leur  Prince  et  de  leur  patrie. 

Numéro  IV. 

De  {nielle  Tutelle  le  nombre  des  Enfans  exempte. 

Quant  à  l'étendue  d«  Texemption  que  donne  It 
nombre  des  enfans,  elle  est  fixée  par  les  articles  436 
et  437. 

L'article  4  36,  toujours  d'après  le  principe  qui  lui 
sert  de  base ,  borne  l'exemption  à  la  tutelle  étran- 
gère. Ici,  comme  dans  le  cas  de  Tarticle  435 ,  on  eût 
été  contre  ce  principe  même,  si  on  eût  souffert  qu'un 
père  prétextât  les  devoirs  que  la  paternité  lui  impose, 
pour  se  dispenser,  d'un  autre  côté,  de  ces  mêmes  de- 
voirs, en  repoussant  la  tutelle  de  ses  propres  enfans. 

L'article  437  explique  que  le  nombre  des  enfans 

n'excuse  que  de  la  tutelle  non  encore  déférée,  à  tu-^ 
teld  suscipiendà ,  mais  non  de  la  tutelle  déférée^  à  tw 
telâsusceptdy  c'est-à  dire,  que  la  survenance  d'enfans 
ne  devient  pas  un  moyen  de  se  faire  décharger  d'unt 
tutelle  qu'on  gère  actuellement 
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IL"  PARTIE. 

COMMENT     LSS      EXCUSES     DE    TUTELLE    SONT     PROPO- 

SÉES    ET     JUGÉES. 

ARTICLE    4^8. 

Si  le  tuteur  nomme  est  présent  à  la  délibération  qui  lui 
défère  la  tutelle ,  il  de\Ta  ,  sur-lr-champ ,  et  sous  peine 
d'être  déclaré  non-recevable  dans  toute  rcclamation  ulté- 
rieure^ proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil 
de  famille  délibérera.  ' 

ARTICLE  449* 

Si  le  tuteur  nommé  n''a  pas  assisté  à  la  délibération 
qui  lui  a  déféré  la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  da^nsle 
délai  de  trois  jours  ,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura 
été  faîte  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamëtres  de  distance  du  lieu  de 
son  domicile  à  celui  de  l^ouverturc  de  la  tutelle  :  passe 
ce  délai,  il  sera  non>recevable. 

ARTICLE        44^- 

Si  ses  excuses  sont  re jetées ,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  maisil  sera, 
pendant  le  litige ,  tenu  d^administrer  provisoirement. 

ARTICLE  441   . 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle ,  cco» 
qui  auront  rejeté  l'excuse ,  pourront  être  condamnés 
aux  frais  de  l'instance. 

S'il  succoml)e ,  il  y  sera  condamné  lui-même. 

La  rubrique  de  cette  seconde  partie  indique 
qu'elle  doit  être  partagée  en  deux  divisions. 
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!/•  Division. 

Du  Modede proposer  les  Excuses  de  Tutelle^ 
Les  articles  4^8  et  439  déterminent         ' 
1".  Le  temps  dans  lequel  les  excuses  doivent  être 
proposées, 

a°.  Les  suites  des  réclamations  tardives* 

I.*  Subdivision. 

Dans  quel  délai  le  Tuteur  nomnté  doit  faire  valoir 

l'Excuse, 

Lç  Code  distingue  entre  le  tuteur  présent  et  le 
tuteur  ab.ent.  Les  articles  4^8  et  439  expliquent 
qu'on  entend  ici  par  absent^  celui  qui  n'a  pas  assisté 
a  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  fût-il 
même  sur  les  lieux. 

I.  L'article  338  veut  que  le  tuteur  présent  propo- 
se aussitôt  son  excuse. 

Le  Commission  avoit  étendu  cette  disposition, 
même  à  celui  qui  auroit  concouru  à  rélection  par  un 
fondé  de  pouvoir  (i  ). 

.  La  Cour  d'appel  de  Toulouse  demanda,  au  con- 
traire, 1  qu'il  fut  accordé,  même  au  tuteur  présent, 
un  délai  de  dix  jours  pour  proposer  ses  excuses;  ce 
délai  lui  paroissoit  sur-tout  nécessaire  pour  les  per- 
sonnes illettrées,  et  pour  celles  qui  ont  été  représen- 
tées par  un  mandataire  ^  (2). 

(1)  Projet  de  Code  cîvîl,  Bv.  !.«■ ,  tit.  iX ,  arl.  53  ,  page67.--{*) 
Observations  de  la  Cour  d^appel  de  Toulouse,  page  i4' 
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On  a  cru  ne  devoir  accorder  aucun  délai  au  tu- 
teur présent.  Les  exemptions  de  tutelle  sont  atta^ 
chées  à  des  faits  précis  et  simples  ^  que  le  tuteur 
nommé  ne  peut  ignorer-,  et  il  ne  lui  faut  qu'un  ins- 
tant pour  se  décider  à  en  faire  ou  à  n'en  pas  faire 
usage.  Quant  aux  personnes  illettrées  et  qui  pour- 
roient  ne  pas  connoître  les  dispositions  de  la  loi, 
elles  en  seront  instruites  par  le  juge  de  paix  qui  pré< 
side  l'assemblée. 

Mais  on  a  retranché  la  disposition  diaprés  la- 
i|uelle  les  persouïies  représentées  par  un  fondé  de^ 
pouvoir  éioient  réputées  présentes.  Leui*  mandataire 
n'estch^gé  de  les  représenter  que  pour  le  vote  aucon- 
seil  de  famille.  Dès  que  cette  mission  est  remplie >  le 
mandat  expire,  et  le  fondé  de  pouvoir  demeure  sans 
caractère.  Si  donc  9n  ^ût  décidé  indéfiniment  qu'il 
proposeroit  les  excuses,  il  eût  fallu  exiger  aussi  que 
toutes  les  procurations  lui  donnassent  ce  pouvoir. 
Or,  il  vaut  bien  ^lieux  laissa  le  tuteur  nommé  se 
consulter  de  nouveau:  peut-être  .que  les  marques  de 
confiance  qu'il  a  obteaue  le  décideront  à  ne  pas 
proposer  ses  excuse^. 

II.  L'article  4^9  décide  que  le  tuteur  absent  sera 
mis  en  demeure  <le  s'expliquer  par  la  notification  de 
sa  nomination, 

La  Commission  acc.ordoit  indistinctement  à  tout 
tuteur  absent,  à  quelque  distance  qu'il  se  trouvât, 
le  délai  de  dix  jours  pour  présaiter  ses  réclamations. 
Ce  délai  devoit  courir  du  jour  de  la  notification  qui 
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lui  auroit  été  faite  de  sa  nomination.  Si  le  tuteur  se 
trouvoit  encore  absent  lors  de  la  notification^  le  délai 
étoit  porté  à  qu  arante  jours  (i). 

Ce  système  d'un  délai  fixe  et  invariable  ayoit  deux 
inconvéniens;  Tun^  qui  a  été  relevé  par  la  Cour 
d'appel  d'Orlçans,  quel  quelquefois  Téloignement 
du  tuteur  pouvoit  rendre  le  délai  insufiisant  ^(2")  i 
l'autre  9  que  quelquefois  le  délai  pouvoit  être  plus  éten- 
du qu'il  n'étoit  besoin:  si  le  tuteur  se  trouvoit  dans  la 
même  ville^  ou  n'étoit  éloigné'que  de  quelques  lieues> 
pourquoi  lui  donner  dix  jours  pour  s'expliquer? 

On  faisoit  <tsparoître  ces  inconvéniens  en  gra- 
duant le  délai  sur  les  distances.  Cette  idée  se  pré- 
sentoit  d'autant  plus  naturellement^  que^  dans  toutes 
les  autres  matières^  les  délais  sont  réglés  d'après  une 
jsemblable  combinaison. 

En  conséquence,  Varticle  4^9  donue  ^u  tuteur 
absent  un  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  npti&cà* 
tion,  et  y  ajoute  un  jour  par  trois  mjriamètres  (  en- 
viron six  lieues  )  de  distance  du  lieu  de  son  domi- 
tile  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 

II*    Subdivision. 

De  F  Effet  des  réclamations  tardwes. 

Lis  réclamations  qui  ne  sont  pas  présentées  à 
l'instant  par  le  tuteur  présent  à  la  délibération  1  ej^ 


(i)  Projet  de  Code  civfl ,  lîv.  Ij"  ,  tit.  IX ,  art .  53 ,  page  O-j.  —(a) 
(H>stnratioii5  dt  la  Cour  d'app«i  d'Orléans ,  pag«  17. 
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par  le  tuteur  absent  dans  les  délais  qui  viennent 
d'être  indiqués,  ne  sont  plus  admises.  Dans  l'un  et 
ïautre  cas?  les  articles  438  et  4^9  déclarent  le  tu- 
teur non  recevable.  Onn'examine  donc  plus  le  mérite 
de  TexGuse» 

Cette  fin  de  non-recevoir  est  fondée  sur  le  princi- 
pe que  les  excuses  de  tutelle  ne  constituent  pas  une 
incapacité,  et  qu'elle  n'ont  d'effet  qu'autant  que  celui 
à  qui  elles  sont  accordées  veut  s*en  servir.  Son  si- 
lence est  donc  pris  pour  renoncîatioa  à  Texcuse  et 
pour  acceptation  de  U  tutdle^ 

n.*  D^visiair. 

Du  Mode  de  prononcer  sur  la  validité  des  Excuser 

ailéguéesi 
La  validité  deS  excuses  est  jugées 
».•  Par  le  conseil  de  famille j^, 
»."  Par  les  Tribunaux^ 

!/•    SUBPIVISIOIf,^ 

Du  Jugement  du  Conseil  de/amille. 

Les  réclamations  du  tuteur  sont,  dans  tous  les 
cas,  adressées  d'abord  au  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  présent  à  la  délibération,  devant  les 
proposer  sans  délai,  le  tribunal  domestique  qui  doit 
y  statuer  se  trouve  tout  formé. 

Le  tuteur  absent >  au  contraire  >  n'étant  tenu  de 
présenter  ses  excuses  qu'après  la  notification,  de  ss^ 
nomination,  le  conseil  de  famille  se  trouve  ordinaire»- 
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ment  dissous  au  moment  où  il  réclame:  Tarticle  4^9 
l'autorise  à  le  faire  convoquer  de  nouveau. 

La  rédaction  présentée  parla  Commission  por- 
toit  que  le  tuteur  feroit  convoquer  un  conseil  dé  fa^ 

mille  (^i). 

Les  Cours  d'appel  de  Caen  et  de  Lyon  observè- 
rent que  1  ces  expressions  étoient  équivoques  5  elles 
sembloient  supposer  que  le  conseil  de  famille  pour- 
roit  être  composé  d'autres'  membres  que  de  ceux  qui 
avoient  fait  Télection:  ces  Cours  demandèrent^  en 
conséquence 9  que  la  loi  expliquât  clairement  que 
les  réclamations  seroient  jugées  par  le  même  conseil 
de  famille  ^^  (2). 

On  a  fait  disparoître  l'équivoque,  en  substituant 

dans  la  rédaction  définitive  ces  mots:  le  œnseil  de 

famille  t  k  cexw-cï:  vtx  conseil  de  famille. 

Il  étoit  utile,  en  effet,  que  les  mêmes  parens  qui 
avoient  nommé  le  tuteur,  et  qui  connoissoient  les  mo- 
tiÊ  de  leur  choix,  décidassent  si  les  excuses  propo- 
sées étoient  asse?i  puissantes  pour  le  faire  révoquer. 

On  ne  trouve  pas  ici  de  disposition  sur  la  forme 
delà  convocation  du  conseil  de  famille,  sur  celle  de 
ses  délibérations,  etc.,  etc.  Tout  cela  a  été  réglé  par 
'a  section  IV,  pour  tous  les  cas  où  la  convocation  a 
Ueu.*. 


(i)Proîet  de  Code  civiJ,  liv.  I..r,  litre  IX ,  art.  53 ,  page  67.  — 
(2)  Observations  delà  Cour  d^appel  de  Caen,  page  9; — de  la  Cour 
4*appet  de  Lyon  page  4*7 >  ' 

*  Fcj^a  f»jiQ»  ^t  et  smr. 
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La  Commission  vouloit  que  l'admission  ou  le 
rejet  des  excuses  fut  motivé  (i).  On  ne  voit  pas  trop 
quel  étoit  le  but  de  cette  précaution  dans  ie  système 
du  projet^  puisqu'il  n'admettoit  pas  le  recours  aux 
Tribunaux. 

Depuis  que  ce  recours  a  été  ouvert,  cette  même 
précaution  n'a  pas  cessé  d'être  inutile.  En  effet. 

Si  r^xcuse  est  admise,  toutes  les  parties  sont  d'ac^ 
cord,  etl'on  n'a  pas  besoin  de  connoître  leurs  mo-^ 
tifs:  le  conseil  de  famille,  qui  pou  voit  ne  pas  élire  le 
tuteur,  peutl)ien  aussi  consentir  à  porter  son  choix 
sur  un  autres  il  n'y  auroit  de  Tinconvénient  dans 
cette  latitude  qu'en  supposant  que  ce  ne  seroit  pas  le 
même  cons>ei]i  qui  prononceroit  sur  la  réclamation. 

Lorsque  l'excuse  est  r.ejetée  et  que  le  tuteur  ne 
réclame  pas,  les  parties  sont  encore  d'accord. 

Si  le  tute.ur  réclame,  les  motifs  du  rejet  sont  né- 
cessairement connus,  puisqu'on  les  discute  contra-, 
dictoirement  devant  les  juges. 

IL*   Subdivision. 

Du  Recours  aux  Tribunaux. 

Les  articles  4 4^  et  44 1  ouvrent  un  recours  de- 
vant les  Tribunaux  au  tuteur  dont  les  excuses  oui 
été  re  jetées; 

Ils  pourvoient,  pendant  l'instance,  à  l'administra* 
tion  de  la  tutelle; 


wm^mÊmtm>mmmmm^ 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv  I.«'  tit.  IX ,  art.  53  ^  pagt  67. 
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Ils  décident  sur  qui  tombera  la  coDdamnation  de 

dépens. 

I.  La  Commission  avoit  constitué  le  conseil  de  fa- 
mille juge  suprême  de  la  validité  des  excuses  :  elle 
n'accordoit  aucun  recours  au  tuteur  dont  les  excu- 
ses avoient  été  rejetées  (i). 

C'étoit  permettre  à  ce  conseil  d'anéantir ,  par  le 
fait,  toutts  les  excuses  établies  par  le  droit.  Il  auroit 
pu  impunément  compromettre  l'intérêt  public,  eu 
forçant  à  gérer  la  tutelle  ceux  à  qui  cet  intérêt  a  fait 
accorder  une  exemption;  il  auroit  pu  dispenser  ses 
propres  membres  des  devoirs  de  la  parenté  pour  les 
faire  retomber  sur  un  borame  qni  n'auroit  pas  même 
connu  le  pupille;  il  auroit  pu,  enfin,  sacrifier  le  rai-* 
ueur  lui-même,  ^i  lui  donnant  pour  tuteur  un  indi. 
vidu  que  son  âge  ou  ses  infirmités  auroient  rendu 
inhabile  à  ces  fonctions. 

Les  Cours  d'appel  d'Aix  (2)  et  de  Liège  relevè- 
rent ce  vice  du  projet.  «  Sile  conseil  de  famille,  dit 
cette  dernière,  rejette  des  excuses  valables,  la  loi  ne 
doit-elle  pas,  dans  ce  cas,  offrir  un  recours  contre 
cet  acte  arbitraire  »  (3)? 

Cette  observation  frappa  la  Section;  elle  ajouta 
l'article  44^>  V^  lequel  le  recours  est  ouvert. 

II.  Cependant  il  ne  falloit  pas  que,  pendant  Tins- 


(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.*,  lit.  IX ,  art.  53 ,  page  67. 
(a)  Observations  de  la  Co«r  d'appel  d'/Vix,  pages  9  «t  le. — (3) 
4e  liége ,  page  6. 
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taQCe>  radministration  de  la  personne  et  des  biens 
du  pupille  demeurât  abandonnée.  La  Cour  d'appel 
d'Aix proposa,  dans  cette  vue,  .d'obliger  le  tuteur 
qui  se  pourvoiroit,  à  gérer  provisoirement  la  tutelle 

(0- 

Rien  de  plus  juste  que  cette  disposition.  Il  existe 
contre  le  tuteur  dont  les  excuses  ont  été  rejetées  par 
le  conseil  de  famille,  un  préjugé  qui  permet  d'exiger 
qu'il  remplisse  provisoirement  sa  charge. 

L'article  44^  ^  donc  admis  la  proposition  de  la 
Cour  d'appel  de  Liège, 

m.  Enfin  la  partie  qui  succombe,  doit  supporter 
les  frais  de  l'instance. 

Aussi  est-ce  là  ce  que  décide  l'ariicle  44  ^ • 

Mais  il  n  est  pas  inutile  de  remarquer  la  différence 
qu'il  met  entre  les  deux  parties  litigantes.  Lorsque  le 
tuteur  succombe,  il  est  toujours  condamné  aux  dé- 
pens, parce  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'il  ait 
été  de  bonne  foi.  Le  Conseil  de  famille,  au  contraire, 
a  pu  n'être  pas  convaincu  de  la  solidité  des  raisons 
aUéguées  par  le  tuteur  pour  se  faire  décharger. 

Le  Conseil  d'état  n'a  voit  pas  d'abord  saisi  cette 
distinction  \  il  faisoit  tomber  indifféremment  la  con« 
damnation  aux  dépens  sur  celle  des  parties  qui  per- 
doit  sa  cause.  Le  Tribunat  la  fit  apercevoir  ;  il  ob- 
serva «  qu  il  pouvoit  y  avoir  des  cas  oii  les  nomina- 
teurs  centesteroient  l'excuse  proposée,  et  succombe- 


(i)  Observations  de  le  Cour  d'appel  d^Aix^  pages  9  et  i«. 
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roient  en  défiDilir^  sans  mériter  d'^lre  condamnes 
aux  frais  de  Tinstance  :  si^  par  exemple^  Tindivida 
qui  réclame  1  exemption  ^  n'a  pas  d'abord  produit 
toutes  les  preuves  dont  il  justifie  ensuite  devant  les 
Tribunaux^  ou  si  la  validité  de  ces  preuves  étoit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  appréciée  cjue  par  la  justice, 
en  ce  cas,  il  seroit  injuste  de  condamner  les  nomina- 
leurs  aux  frais  :  ceux-ci,  en  contestant,  n'avoient  fait 
que  leur  devoir  »  (  i  ). 

En  conséquence,  le  Tribunat  proposa  de  rédiger 
l'article  44  ^  ^^^'^  l^s  termes  qu'il  a  été  adopté. 

Cet  article  ne  force  pas  les  |uges  de  condamner  le 
conseil  de  famille  aux  dépens  ;  il  leur  en  laisse  seule- 
ment la  faculté,  suivant  qu'ils  sont  convaincus  que 
son  erreur  est  volontaire  ou  involontaire. 

Cependant  le  conseil  de  lamille,  eût-il  des  torts 
qui  dussent  liû  attirer  la  condamnation  aux  dépens, 
ces  torts  pouvoient  n'être  pas  partagés  par  tous  ses 
membres.  La  justice  obligeoit  donc  de  distinguer  les 
innocens  des  coupables.  Ainsi,  l'article  44^"^  P^'^' 
met,  dans  tous  les  cas,  de  condamner  aux  dépens 
que  les  membres  du  Conseil  de  famille  par  qui  les 
excuses  ont  été  rejetées. 

(t)  Obfervatioas  du  Tri)>unat. 
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SECTION  VII. 

BE    l'incapacité,  DES    EXCLUSIONS    ET    DESTITUTIONS 

DE  LA  TUTELLE.  (  Arlides  44^  à  449  inclusivemenl.  ) 

J'examinerai 

Quelles  causes  produisent  rincapacité,  opèrent 
Texclusion  ou  donnent  lieu  à  la  deslitution  ; 
Quel  est  le  mode  de  les  faire  valoir. 

V  PARTIE. 

PES  CAUSES  QUI  PRODUISENT  L*INCAPACITé ,  OPERENT 
l'exclusion  ou  DONNENT  LIEU  A  LA  DESTITUTION 
DE  LA   TUTELLEyST  DE  LEURS  EFFETS. {Artides  /^^> 

443,  444  et  445) 

Dans  une  première  division,  je  traiterai  des  inca- 
pacités ; 

Dans  une  seconde^  des  causes  d'exclusion  et  de 
destitution  ; 

Dans  une  troisième^  des  effets  des  unes  et  des 
autres. 


SeeT.  TH.  !'•  Faut.  Causes  étincapac. ,  ctexchs,  et  de  destit.  194; 

!/•  Division. 
Des  Incapacités. 

ARTICLE    44^- 

Nb  peuvent  être  tuteurs ,  ni  membres  des  conseils  dé 
famille  y 

x.°  Les  mineurs,  excepte  le  père  ou  la  mère  \ 

2.° Les  interdits; 

%°  Les  femmes ,  autres  que  la  mère  elles  ascendantes; 

4^^  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  el  mère  ont  avec 
le  mineur  un  procès  dans  lequel  Tëtat  de  ce  mineur,  sa 
fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens ^  sont  com« 
promis. 

Il  y  a  deux  espèces  d'incapacités  : 

Les  unes  résultent  de  Tétat  de  la  personne  ; 

Une  autre  naît  des  circonstances  particulières  (SCl 
le  tuteur  se  trouve  vis-à-vis  du  mineur. 

I.'*  Subdivision. 

Des  Incapacités  (/ui  naissent  de  F  état  de  la  Personne, 

Ces  incapacités  sont 

La  minorilé> 

L'interdiction^ 

Le  sexe. 

Numéro  !•♦. 

De  l'Incapacité  produite  par  le  Mariage, 

On  ne  pouvoit,  en  général,  remettre  à  un  mineur 
l'administration  de  la  personne  et  des  biens  d'autrui, 
lui  à  qui  Ton  n'ose  confier  la  conduite  de  ses  propre» 
affaires  ;  de  sa  propre  perisonue. 

é 
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Cependant,  comme  on  doit  prévoir  le  momient  otl 
la  raison  du  mineur  sera  formée,  et  que,  quand  ce 
moment  sera  arrivé,  il  lui  seroit  bien  dur  de  se  voir 
indéfiniment  privé  d'une  tutelle  que  le  titre  sacré  de 
père  ou  de  mère  lui  assure  et  doit  lui  rendre  chères  ^ 
l'article  44^^^  ^^^^  "^^  exception  pour  lo  père  et  la 
mère  mineurs  ;  il  leur  conserve  la  tutelle  de  leurs 
enfans. 

Mais,  comment  un  mineur,  jugé  incapable  de 
contracter  pour  lui-même,  gérera-t-il  une  tutelle  ? 

Cette  difficulté  est  levée  par  d'autres  articles  du 
Code. 

Remarquons, en  effet,  que  le  mariage  n'est  permis 
aux  hommes  qu*à  Tâge  de  dix -huit  ans,  aux  femmes 
qu'à  l'âge  de  quinz^e  *5  que  le  mariage  donne  la  puis" 
sance  paternelle  5  qui  est  la  première  des  tutelles  ^"^^ 
que  le  mariage  émancipe  ***  -,  que  l'émancipé  a  le 
droit  de  faire  par  lui-même  tous  les  actes  d'adminis- 
tration que  le  tuteur  est  chargé  de  faire  pour  son  pu- 
pille ****  ;  que  les  actes  interdits  au  mineur  émanci- 
pé, sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  le  sont 
également  au  tuteur**''**.  Le  père  mineur  n  est  donc 
chargé  comme  tuteur,  que  des  actes  que  la  loi  le 
juge  capable  de  faire  pour  lui-même  :  et  au-delà,  il 
est  obligé,  pour  son  pupille  comme  pour  lui^  de  re. 
courir  au  conseil  de  famille. 


*  Ployez  Tarticle  i44  »  *orae  III,  pages  3i  et  suivantes.—-  *♦ 
^o/ez l'article  372  ,  tome  V,  pages  568  et  suivantes.  —  ***  Fojrez 
rarlicle479.— ♦♦**  Fbje^Us  articles  45q et  48 1-—*****  Fûj-ci^ 
es  articles  4^7 ,  4B3  et  4^4» 
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NtJjnâRo     II. 

De  tIncapacUé produis  par  tinierâiction. 

On  connoissoit  autr^oû  en  France  deut  espèce! 
d'interdictions  :  l'interdiction  pour  imbécillité  >  dé- 
mence ou  fureur,  et  Tinterdiction  pour  prodigalité* 
Dans  le  système  du  Gode^Pinterdiction  n'a  plus  Ueii 
que  lorsque  la  raison  est  perdue* 

Dès-lors  9  rincapacité  qui  résulte  de  Tinterdictioa 
devoit  être  absolue ,  et  n'étoit  pas  susceptible  d'être 
modifiée  par  la  même  exception  que  celle  qui  résulte 
de  la  minorité.  En  eflèt,  le  mineur,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  est  déjà  arrivé  à  un  état  de  raison  fort 
avancé  au  moment  où  il  prend  la  tutelle  de  ses  en** 
fans,  et  bientôt  il  doit  parvenir  à  la  parfaite  maturité. 
Au  contraire,  on  suppose  un  défaut  absolu  de  raison> 
et  Von  n'espère  pas  le  retour  du  sens  dans  un  homme 
conire  lequel  Tinterdiction  est  prononcée  L^art.  44^ 
fie  fait  donc  aucune  exception  en  faveur  du  père  ou 
de  la  mère  interdits. 

A  regard  des  prodigues,  auxquels  on  a  donné  un 
conseil  judiciaire  '^,  on  ne  peut  les  écarter  par  1  arti- 
cle 44^  >  puisqu'ils  ne  sont  pas  interdits.  Mais  ils 
peuvent  être  exclus  ou  destitués  par  TefTet  d  autres 
dispositions  **• 


*  Voyez  chapitre  III  du  titre  Delà  Majorité ,  de  l'Interdietion 
•t  du  Conseil  judiciaire.!^ '^^  f'c^fxpagesaoa  et  suiv. 

TomcFI  >3 
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Numéro  III. 

De  t Incapacité  prodiàe  par  le  Sexe, 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  le  Conseil 
d'état  s'est  décidé  à  donner  aux  femmes  la  tutelle» 
même  de  leurs  propres  eufans  ^  et  encore  a  t-il  eu  soin 
de  tempérer  9  par  de  sages  précautions^les  dangers  de 
sa  condescendance  pour  Tauguste  caractère  de  mè- 
re >  Mai3^  du  moins  falloit-il  ne  faire  de  cette  faveur 
qu'une  exception  étroitement  bornée  aux  mères*. La 
tutelle  est  un  office  virile  et  une  sorte  de  charge  pu- 
blique au-dessus  de  la  foiblesse  du  sexe  ^^.  L'article 
44^  rend  donc  incapable  de  la  tutelle  toute  autre 
femme  que  la  mère  et  l'ascendante. 

IL"  Subdivision. 

De  t Incapacité  qui  résulte  des  circonstances  particU' 
lier  es  oà  le  Mineur  se  troui^e  vis-à^yfis  du  Tuteur, 

ÏL  eût  été  dangereux  de  donner  au  pupille  un  tu- 
teur qui,  à  raison  de  circonstances  particulières,  se 
fut  trouvé  plfiçé  entre  son  devoir  et  ses  affections  ou 
ses  intérêts  ;  on  eût  réduit  le  tuteur  lui-même  à  un 
état  trop  violent. 

Les  Romains >  frappés  de  cette  vérité,  cxcusoient 
de  la  tutelle 

I.    Quiconque  avoit  contesté  au  pupille  son 


«M 


"^ Voyez  pages  a5  et  éuiv.  -— •  **  Voyez  pages  7$. 
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état  (i"),  ou  à  qui  le  père  du  pupille  a  voit  coulesté 
le  sien  (a)  5 

2.^  Celui  avec  lequel  le  père  du  mineur  étoît  en 
inimitié  capitale  (3).  Us  réptatoient  dans  cet  état 
rhomm'e  contre  lequel  le  père  avoit  dirigé  une  accu^ 
sation  assez  grave  pour  qu'elle  dût  faire  infliger  une 
peine  capitale,  soit  à  Taccusé,  si  Taccusateur  triom 
plioit,  soit  à  l'accusateur,  si  l'accusé  étoit  absous  \ 

S^"*  Celui  qui  avoit  avec  le  pupille  un  procès  dans 
lequel  il  s'agissoit  soit  de  la  totalité,  soit  de  la  ma- 
jeure partie  des  biens  de  ce  dernier,  ou  d'une  suc- 
cession (4). 

Ce  système  étoit  incomplet  sous  le  rapport  de  ses 
eflets.  Ce  n'éloit  pas  assez  de  faire  produire  une  sim. 
pie  excuse  aux  cii'constances  qu'on  prévoyoit  5  Tintè- 
rêtdu  mineur  vouloit  (ju'on  en  fît  résulter,  non  utie 
exclusion,  car  elles  ne  rendent  pas  le  tuteur  digne 
de  blâme  ou  de  reproche,  mais  une  incapacité  (Jui, 
sans  lui  supposer  des  torts,  l'écartât,  malgré  lui,  de 
la  tutelle.  A  la  vérité,  dans  le  cas  d'inimitiés  capita- 
les, le  Préteur  pouvoit  destituer  le  tuteur  qui  ne  s'é- 
toit  pas  excusé  (5) 5  mais  il  vaut  bien  mieux  prévenir 
e  mal  que  d'en  préparer  le  remède.  Cette  maxime, 
dont  les  Romains  s'éloignoient  ici,  a  été  proclamée 
par  eux-mêmes  et  à  légard  du  mineur  dans  une  au- 


■  1^ 


(i)  L. 6,  ff. §.  lô. de  exats. /z/^— .(2) Inst.  det^ats.  ttU  §  .  la— . 
(3)  Inst.  deexcus.  (m^  §.  1 1  ;  ^  L.  6  ,  §.  i •; ,  hnj.  tit.  —  (4)  ïnsl.  de 
4?àrcft5./wi.  §.  4.— L.îi.ff.^L-  16.  C.  hnj.  Ut.— (5)L.3.  §.  1% 
iF.  de  suspect,  tuion 
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tre  matière  ;  mêlais  etenim  est  itrtacla  eorumjura  ^ci^ 

i^ari  quant  post  causam  vulneratam  remedlumquœrerê 

Le  système  des  Romains  éloit^  d'un  autre  côté, 
trop  étendu  sous  le  rapport  des  personnes  entre  les- 
quelles les  contestations  dévoient  être  survenues»  et 
du  temps  où  elles  pouvoient  avoir  existé 

Pourquoi  se  reporter  sur  le  passé  ?  Quand  detf 
contestations  sont  définitivement  terminées»  on  n*a 
plus  à  craindre  que  le  tuteur  abuse»  pour  servir  se$ 
propres  intérêts»  des  facilités  que  sa  charge  lui 
donne.  Seroit-ce  son  resseuliment  qu'on  redouteroit? 
Il  n'en  peut  pas  avoir  s'il  a  gagné  sa  cause.  S'il  \^ 
perdue»  comment  lui  supposer  de  Tindignation  et  du 
dépit  contre  un  orphelin  qui  n'a  contribué  pour  rien 
à  sa  défaite  ?  On  ne  devoit  donc  avoir  égard  qu'aux 
contestations  actuellement  existantes. 

Avec  cette  limitation»  les  contestations  entre  le 
tuteur  et  le  père  du  pupille  ne  pouvoient  plus  êtm 
d'aucun  poids  :  ou  elles  se  reportoient  au  passé»  ou» 
si  elles  survivoient  au  père»  elles  se  trouvoient  enga- 
gées directement  entre  le  tuteur  et  le  pupille. 

L'article  44^  a  apporté  ces  diverses  modifications 
au  système  des  lois  romaines  : 

Quant  aux  causes»  il  n'a  point  admis  celle  d'ininû- 
tés  capitales»  parce  que»  dans  nos  mœurs»  où  l'accu- 
tion  n'appar  tien  t  qu'au  ministère  public  »  cette  cause 

(i)  L.  5.  C.  in  quib.  cous,  in  integr.  reM. 
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ne  peut  pas  se  présenter.  Que  si  Ton  dit  que  la  dé- 
nonciation et  Imterveption  au  procès^  comme  par- 
tie  civile^  remplacent  jusqu'à  un  certain  point  l'ac- 
cusation usitée  chez  les  Ronlàins^  j'observerai  qu'en 
tout  cas  le  père  du  mineur  a  pu  seul  être  dénoii- 
ciateur,  dénoncée  ou  paitie  civile*,  ainsi >  cette  cir- 
constance ne  devoit  pas  être  prise  en  considération. 

MaisTarticle  admet  la  cause  des  contestations  sus- 
citées par  le  tuteur  sur  Tétat  du  pupille. 

Il  admet  aussi  celle  des  contestations  pour  des  in- 
térêts pécuniaires,  pourvu  que  le  tutedr  dispute  au 
mineur  ou  la  totalité  ou  une  portion  notable  de  sa 
fortune.  Des  contestations  mettent  aussi  le  tuteur 
dans  une  position  difficile.  En  outre^  quand  elles  du> 
rent  encore,  il  n'est  pas  sans  danger  de  remettre  aa 
tuteur,  partie  adverse,  les  papiers  du  mineur:  on 
peut  craindre  des  soustractions  que  l'inventaire,  que 
la  vigilance  du  subrogé  tuteur  ne  pàrviendroient  pas 
toujours  à  empêcher. 

L'article  attache  à  ces  causes  Teffet  de  produire 
non  une  excuse,  mais  une  incapacité. 

Enfin,  il  ne  s'arrête  qu'aux  contestations  actuelle^ 
ment  existantes.  Ainsi,  celles  que  le  tuteur  a  pu  avoir 
avec  le  père  du  pupille,  et  qui  ne  continuent  pas 
avec  le  pupille  lui-même,  ne  le  rendent  pas  incapa- 
ble de  la  tutelle. 

Au  surplus,  les  procès  engagés  avec  le  père  du 
tuteur ientraînentrincapacité  comme  ceux  qui  le  sont 
avec  le  tuteur  ki  me  me.  Cette  disposition  n  est  pa^ 
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seulement  fondée  sur  ce  que  la  piéto  filiale  doit  na. 
turellement  attacher  k  tuteur  beaucoup  plus  à  son 
père  qu'à  son  pupillo  -,  elle  ïest  encore  sur  ce  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  y  a  réellement  opposition 
d'intérêts  entre  le  pupille  ot  le  tuteur  car  ce  dernier 
est  appelé  à  succéder  a  son  père  :  le  père  ne  peut 
donc  pas  perdi'e  son  procès  sans  que  le  contre-coup 
liç  retombe  sur  \c  lils  tuteur. 

La  Commission  étendoit  Tiacapacité  j^usqu'à  ce* 
lui  dont  le  trèrç  ou  la  sœur  étoit  en  procès  avec  le  mi- 
rieur  (i) ,  mais  com.meil  n'y  avoit  pas  les  mêmes  mo^ 
tife^  le  Gonçyil  d  état  a  rejeté  Qette  extension. 

II.*    Division. 

Pes  Causes  (F  exclusion  et  de  Destitution^ 
jUiticuï;     443. 

ïiA.  condamnation  à  une  peine  alHictive  011  inf^ninnle 
einporlc,  de  plein  droit,  Texciusion  de  la  tuiellr.  Eli^ 
emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s''agiT 
toit  d'une  tutelle  antérieurement  de'fcrée. 

4RTICLE    444. 

$0KT  aussi  exclue  de  Ul  tutelle  ^.et  mc^ie  destituaUeft 
a''ils  sont  en  exercice , 

i.°  Les  s^ens  d'une inconduile  notoire; 

2°' Ceux  dont  k  gestion  atteçteix)it  Hncapaiité  ouf  iti- 
iidélité.. 

L'exclusion  et  la  destitution  sont  produites  f  une 
et  Vautre  par  les  mômes  causes  ces  causes  opèrentFua 

(î)rrojel  do  Code  civil,  liv.Lr«,tit.  iX,art  55, page  68, 
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OU  Vautre  effets  suivant  qu'elles  existent  avant  ou 
qu'elles  surviennent  après  l'entrée  du  tuteur  en  exer- 
cice. 

Le  Code  établit  quatres  causes  d'exclusion  et  de 
destitution  : 

La  condamnation  à  une  peine  afilictive  ou  infa- 
mante ^ 

L'inconduite  notoire. 

L'infidélité, 

L'incapacité  >  ou  plutôt  Tinhabilité  à  gérer  la 
tutelle. 

La  cause  d'infidélité  a  été  ajoutée  sur  la  demandie 
duTribunat(r). 

Le  Tribunat  demandoit  aussi  qnon  mît  an  non^ 
bre  des  causes  d'exclusion  et  de  destitution  : 

I,*»  L'iosolvabiUté  (a), 

a.  La  faillite,  Icursque-  le  feilU  n'auroit  pas  été  ré- 
habilité (15). 

*.  Le  Conseild- état  n'a  pas  cru  devoir  les  exprimer, 
parce  qu'elles  rentrent  dans  Tinconduite,  comme  [e 
le  dirai  dans  un  moment  '^. 

Les  motifs  qui. ont  fait  adopter  les  quatre  causes 
énoncées  dans  le  Code,  sont  trop  évidens  pour  qu'il 
soit  besoia  de  les  expUquçr  ;  mais.il.  faut  s'attaisbeif  à 
bien  définir  chaque  cause  en  pai*ticulier. 

Il  fëtut  aussi  examiner  si  elles,  oint  leur  eSet  à  \.^ 
gard  de  toute  espèce  de  tutelles. 


(i)  Observations  du  Tsibunat.-.  (ïi>Ibîdt  —  (3)ibi€l: 
♦  ^c?ye2  page  2o5. 
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!/•  Subdivision. 

De  là  condamnation  à  une  peine  afflictive  eu  infa^ 

mante. 

Remarquons  qu'une  condamnation  à  une  peîno 
infamante  donne  seule  lieu  au  divorce  ""«  tandis  que 
la  condamnation  à  une  peine  alflictive  éloigne  de  la 
tutelle. 

Aujourd'hui  la  différence  n'est  que  dans  leâ  mots. 
Pans  rétat  actuel  de  notre  législation  criminelle , 
toute  peine  adUctive  est  en  même  temps  infamante 

(0- 

Mais  cette  législation  peut  changer  :  maintenant, 
par  exemple  >  1  emprisonnement  prononcé  par  la  po- 
lice correctionnelle  n'est  mis  au  rang  ni  des  peines 
aillictives  ni  des  peines  infamantes.  Peutêtre  un  jour 
iera-t-on  une  distinction,  en  déclarant  peine  afflictive 
l'emprisonnement  ordonné  pour  certaines  causes 
bonteuses>  comme  les  larcins^  les  filouteries>  le  vol 
(impie  j  sans  cependjanty  attacher  d*iniamie:  ^ors  se 
présentera  la  question  de  savoir  si  la  peine  simple- 
ment afilictive  exclut  de  la  tutelle. 

Le  Législateur  l'a  décidée  d'avance,  en  établissant 

l'alternative  par  ces  mots  •  peine  efjflictwe  ou  infamante. 
Cette  rédaction  seroit  ridicule,  et  n'auroit  plus  d'ob- 
jet si  elle.n'avoit  pas  pour  motif  la  prévoyance  d'un 


♦  Voyez  tome  fV ,  page  lô^. 

(i)  Codé  des  d^ts  •!  des  peines,  art. 604. 
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chaugement  possible  dans  la  législation  criminelle  ^ 
OV,  in  amàigué  voce  legis  y  ea  potiùs  accipienda  est 

significcaio quœ  mUocaret{i\  D'ailleurs>  déjà  le  Lé- 
gislateur avoît  été  conduit  par  cette  vue^  lorsqu'il 
ayoit  donné  à  la  condamnation  à  peine  infamante  seu- 
lement et  non  à  la  condamnation  à  peine  afflictive^ 
Teflêt  d'opérer  le  divorce  *. 

On  demaudera  pourquoi  la  condamnation  à  une 
peine  afflictive  a  plus  de  force  relativement  à  la  tu- 
telle, que  relativement  au  divorce. 
En  voici  la  raison  : 

Dans  la  matière  de  la  tutelle,  où  l'intérêt  du  mi- 
neur est  la  suprême  loi,  on  doit  écarter  celui  entre 
les  mains  duquel  cet  intérêt  pourroit  être  tant  soit 
peu  en  danger.  Dès^lors,  il  ne  suffit  pas  de  refuser  la 
tutelle  à  quiconque  s'est  souillé  par  un  crime  assez 
grav43  pour  s'attirer  linfamie  -,  il  convient  encore  de 
repousser  l'homne  dont  la  conduite  donne  lieu  de 
^upçouaer  qu'il  n'est  pas  incapable  d'une  bassesse. 
Au  coatraire,  pour  rompre  un  engagement  aussi 
sacré  que  celui  du  mariage,  il  ne  faut  pas  moins  que 
des  causes  qui  ne  permettent  plus  de  le  laisser  subsis* 
ter.  Uinfamie  est  de  ce  nombre  :  «  forcer  un  époux 
honnête  à  vivre  avec  une  iniame,  c'est,  comme  Ta  sa. 
gement  observé  T Orateur  du  Conseil  d'état,  c'est  re- 
nouveler le  supplice  d'un  cadavre  attaché  à  un  corps 


(i)  L.  ig.ff.deleg. 
-♦  Koy-e»  tome  IVj  page  i61 
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yivant  y  *.  Mais  toute  condamnation  (jm  n'impose 
pas  ce  supplice  à  T^knix  innocent,  ne  doit  être,  rela- 
tivement  à  cet  époux,  qu'un  tort  que  Tunion  étroite 
dans  laquelle  il  se  trouve  avec  le  coupaUe,  Toblige 
de  dissioiuler.  Heureux  s'il  peut  l'empeclier  de  s'a- 
vancer plus  loin  dans  lacarrière^du  crime  et  le  ramo* 
ner  dans  le  sentier  de  l'honneur  ! 

IL*   Subdivision. 

De  tlncotiduite  notoire^. 

Le  mot  inconduite  a  une  double  acception  ;  tantôt 
il  exprime  le  défaut  d'ordre,  de  prudence,  de  sagesse» 
qui  mène  an  dérèglement  des  affaires  j  tantôt  il  ex- 
prime le  dér^lement  des  mœurs. 

La  commission  ne  l'avoit  pris  que  dans  ce  dernier. 

sens  :  elle  excluoit  de  la  tutelle  et  antorisoit  à  destituer 
ceux  dont  tinconduâe  notaire  serait  d'une  dangereuse 
influence  sur  les  mœurs  du  mineur  {iX 

Le  Conseil  d'état,  en  retranchant  cette  explica- 
tion, qui  hmitait  1  effet  de  l'article,  a  donné  au  mot 
incoFuluiie  toute  la  latitude  dont  il  est  susceptible. 
Ainsi,  dans  l'arlicle  444'  i^  ^  ^^  deux  sens  que  Tii- 
sage  lui  a  prêtés. 

Mais  aûn  qu  on  n*abuse  pas  de  la  disposition  pour 
se  permettre  une  inquisition  diffamatoire  et  odieuse 
sur  la  conduite  d'un  citoyen,  l'article  veut  qu'on  ne 


*  T'oyez  tome  TV,  page  i65. 

(i)  Prc^et  de  Code  dvfl,  Uv.  L*.  lit.  IX,  art.  55,pase6&. 
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s'arrête  qu'à  Tinconduite  notoire.  Il  ue  s'agit  donc  pas 
de  fouiller  dans  la  vie  de  chacun^  de  peser  et  de  juger 
par  le  détail  ses  actions,  encore  moins  ses  actions  se- 
crètes ;  et  Von  ne  seroit  sans  doute  pas  reçu  à  articu- 
ler des  faits  d  iuconduite  ni  admis  à  les  prouver  :  Tin^ 
tention  de  la  loi  est  qu'on  se  borne  à  suivre  ta  noto- 
riété publique. 

Qu'est-ce  cependant  que  cette  notoriété  publique^ 
et  comment  la  saisir  ? 

Déjà,  en  discutant  le  titre  DuDworcey  on  avoit 
reconnu  que  la  cause  du  scandale  public  et  celle  du 
dérèglement  notoire  des  mceurs.  ne  pouvcûeut  être  adr- 
mises,  parce  qu'il  étqit  trop  difficile  de  réduire  ces 
dénominations  à  une  idée  précise  *.  Or,,  il  ne  paroît 
pas  plus  facile  de  définir  la  notoriété  capable  d'attes^ 
ter  Tinconduite. 

Je  rappellerai  ce  que^e  disois.il  y  a  un  moment,, 
qu'il  uy  a  pas  de  parité  possible  entre  les  causes  qui 
opèrent  la  disso^utioa  du  m«ariage>  et  celles  qui  écar* 
tent  de  la  tutelle.  Lqs  premières,  parce  qu'elles  fout 
rompre  le  plus  saint  des  engagemens.,  doivent  être 
non-seulement  trèsrgraves,  mais  encore  prouvées  jus- 
qu'à 1  évidence.  Les  secondes,  ne  sont  établies  que 
dîuis  Vintérêt  du.  mineur,  auquel  la  loi  sacrifie  tous 
les  ménagemens,  et  qu'elle  fait  prédominer  sur  tout 
autre  intérêt.  Par  cette  raison  même,  U  famille,  et 

*  Voyez  iQine  IV,  pages  i3i^  at  suivaDies 
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après  elle  le  Tribunal,  prononcent  plutôt  comme  ju- 
rés que  comme  juges  :  il  leur  suilit,  pour  écarter  le 
tuteur,  d  être  convaincus  que  les  intérêts  du  mineur 
sont  en  danger  entre  ses  mains.  Et  c'est  parce  que  le 
Législateur  accorde  cette  latitude,  que  le  recours  au 
Tribunal  a  été  ouvert  au  tuteur  *. 
•    L'impossibilité  de  déterminer  avec  précision  les 
caractères  de  la  notoriété,  n'empêche  donc  pas  d'y 
recourir  pour  Texclusion  et  la  destitution  de  la  tu* 
telle,  comme  elle  s'oppose  à  ce  qu'on  en  fasse  dépen* 
dre  le  divorce.  La  famille  appréciera  les  circonstan- 
ces 5  elle  prononcera  suivant  que  la  notoriété  lui 
paroîti*à  ou  ne  lui  paroîtra  pas  établie  :  et  si  elle  abu- 
soit  de  la  confianceque  la  loi  lui  donne,  si  elle  écou- 
toit  la  passion  ou  la  calomnie  plus  que  la  vérité,  le 
Tribunal  auroit  bientôt  réparé  celte  erreur;  eUe  est 
avertie  qu'elle  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  faits  notoi 
res,  et  non  aux  faits  à  prouver. 

Au  surplus,. la  difficulté  dont  on  vient  de  parler 
n'existe  que  lorsqu  il  n'y  a  que  des  faits  particuliers  : 
la  notoriété  n'a  rien  d'incertain,  lorsqu'elle  résulte 
d'actes  publics  et  authentiques. 

Ainsi,  le  tuteur  condamné  par  la  police  correction- 
nelle pour  avoir  attenté  publiquement  aux  mœurs 
(t  ),  seroit  dans  le  cas  de  l'exclusion  et  de  la  destitu- 
tion. 


*  Voyez  ci-après  rarlicle  448. 
(i)  Loi  du  23  juillet  1791 . 


Sbct.  yil.  I.«*  Part.  Causes  ctincajMe.,  itâxchis.  et  de  âestitut.  aoS 

Ainsi  encore^  le  failli  qui  a  manqué  par  impru- 
dence^ le  prodigue  auquel  on  a  donné  un  conseil  ju- 
diciaire >  sont  évidemment  convaincus  d'inconduitê^ 
quant  à  la  direction  de  leurs  affaires. 

111/  Subdivision. 

De  rinfidéUté  et  de  t Inaptitude. 

Il  peut  airiver  que  la  loi^  que  le  père  ou  la  fa- 
mille^ trompés  dans  leur  choix  ^  appellent  à  la  tutelle 
un  homme  hors  d'état  ou  indigne  de  gérer  cette 
charge. 

La  loi  devoit  prévoir  ce  cas  et  pourvoir  à  ce  que, 
s'il  se  présentoit,  le  mineur  ne  demeurât  pas  sans 
ressource.  Elle  la  fait  en  autorisant  la  famille  à  des- 
tituer celui  dont  la  gestion  attesteroit  l'incapacité  ou 

nfidélité. 

IV.  Subdivision. 

De  auelles  Tutelles  les  Tncapacùésy  les  Causes  dex^ 
dusionet  de  destitution  écartent  celui  quelles  attei- 
gnent. 

On  conçoit  que  toutes  ces  causes  doivent  écarter  > 
le  tuteur  testamentaire  et  le  tuteur  datif  >  qui  ne  tien- 
nent leur  vocation  que  de  la  volonté  accidentelle  du 
père  ou  de  celle  de  la  famille^  mais  ont- elles  égale- 
ment cet  effet  à  l'égard  du  père,  de  la  mère,  de  Tas- 
ceudant,  auxquels  la  tutelle  appartient  par  la  volonté 
permanente  de  la  loi  et  le  vœu  constant  de  la  nature  ? 

Il  ne  sauroity  avoir  de  difficulté  relativement  aux 
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incapacités  légales.  La  raison  dit  qu'elles  doivent 
s^gir  contre  toute  espèce  de  tuteur^  parce  qu'elles 
sont  fondées  sur  Timpuissance  physique  ou  morale 
de  gérer  la  tutelle.  Le  texte  aussi  ne  laisse  aucun» 
doute:  en  faisant  cesser  par  une  exception  formelle ^ 
en  faveur  du  père  et  de  la  mère,  les  incapacités  qui 
naissent  de  la  minorité  et  du  sexe,  il  leur  applique 
celles  qui  sont  produites  par  Tinterdiction  et  par  les 
contestations  avec  Iq  mineur. 

Le  droit  est  donc  fixé  relativement  aux  incapaci* 
tés,  et  il  ne  reste  de  question  que  pour  les  causes 
d'exclusion  et  de  destitution. 

Mais,  sous  ce  rapport  encore,  l'intention  du 
Législateur  n'est  pas  équivoque» 

La  Commission  l'avoit  expliquée  dans  Tarficle^ui- 

vant  *.  Les  causes  étexdusion  ou  de  destitution  sotit  itp^ 
pUcablesà  tousles tuteurs  ymêmeaupèreet  àla  mèreCi), 
Le  Conseil  d'état  a  trouvé  cette  rédaction  trop 
Jure.  Il  ialloitbien  se  garder  d'atïoiblir,  par  une  pré- 
voyance injUrieusement  manifestée,  le  respect  dû  à 
l'autorité  paternelle;  mais  il  falloit,  en  même  temps, 
admettre  une  disposition  qui  étoit  bonne  et  néces- 
saire. Le  Conseil  d'état  a  tout  concilié,  en  conce- 
vantsa  rédactiondans  des  termes  tellement  généraux, 
qu'elle  s'applique  indistinctement  à  tous  les  tuteurs. 
Le  père,  la  mère,  Tascendant,  s'y  trouvent  compris» 
par  cela  seul  qu'ils  n'en  sont  pas  exceptés. 

(i)  Projet  de  Code  civil ,  lîv.  l»» ,  tît.  iX ,  art.  *56 ,  page  68. 
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IIL    DivisiONé 

Des  Effets  des  Incapacités  y  des  Causes  d exclusion  eè 

des  Causes  de  destitution, 

ARTICLE       445- 

TbuT  individa  qui  aura  éié  exclu  ou  destitue  d^une 
tutelle  j  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  defamilltt. 

Les  incapacités^  les  causes  d'exclusion  et  les  cau- 
ses  de  destitution  oht^  comme  on  tient  de  le  voir^  Tef- 
fet  commun  d'écarter  de  la  tutelle. 

Un  autre  effet  qui  leur  est  encore  commun  ^  c'est 
d'écarter  du  conseil  de  famille« 

Les  incapables  en  sont  éloignés  par  Tarticl^î  444' 
les  tuteurs  exclus  ou  destitués^,  par  Tarticle  4i^*  H 
est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  seulement  du  con- 
seil de  famille  relatif  au  pupille  à  la  tutelle  duquel 
ils  étoient  appelés  ou  dont  ils  avoient  été  tuteurs", 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  partie,  c'est  de  tout  con- 
seil de  famille  quelconque. 

Mais  lesinca[)acités,  les  causes  d'exclusion  et  les 
causes    de  destitution  différent  entre  elles  dans  la 
manière  dont  elles  écartent  de  la  tutelle. 
Ces  différences  résultent 
D  u  temps  oii  elles  agissent. 
De  la  diversité  du  principe  qui  les  produit^ 
D  e  leur  force  respe  c  tiye. 
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!/•  Subdivision. 

Differefices  entre  les  Effeis  des  Incapacités ,  éks  Cau» 
ses  d exclusion  et  des  Causes  de  destitution,  à  rai- 
son  du  temps  oà  elles  agissent* 

■  Toutes  les  incapacités  peuvent  exister  au  mo- 
ment de  Touverture  de  la  tutelle.  Les  incapacités pro* 
duites  par  Tiaterdiction  ou  par  les  contestation^  en- 
tre le  tuteur  et  le  pupille»  peuvent  ne  survenir  qu'a- 
près rentrée  en  exercice. 

Les  causes  d  exclusion  pçuvent  toutes  exister  à  la 
première  de  ces  époques:  toutes  aussi  peuvent  surve- 
nu* à  la  seconde. 

On  a  donc  dû  distinguer  entre  la  tutelle  à  défé- 
rer et  la  tutelle  déférée^ 

4 

Lorsqu'il  s'agit  d  une  tutelle  non  encore  prise  >  les 
incapacités  et  les  causes  d'exclusion  opèrent  par  voie 
de  nullité;  elles  anéantissent  la  vocation  de  la  loi,  si 
la  tutelle  est  légale^  elles  empêchent  et  annuUent  la 
nomination  faite  par  le  père>  la  mère. ou  la  famille^ 
si  la  tutelle  est  testamentaire  ou  dative.  Au  surplus, 
pourvu  que  le  motif  de  nullité  ait  existé  au  moment 
de  Touvertur  de  la  tutelle,  peu  importe  qu'il  n'ait  été 
découvert  qu'après:  la  vocation  ou  la  nomination 
sont  nulles  dans  leur  principe.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'ajouter  que  les  actes  faits  jusque  là  par  le  tuteur, 
n'en  conservent  pas  moins  leur  validité.  Les  tiers 
qui  ont  traité  avec  lui,  n'étoient  pas  obligés  de  con- 
noître  une  nullité  que  le  conseil  de  famille  et  le  Tri-^ 
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buual  ont  eux-mêmes  ignorée^  ils  dévoient  se  régler 
sur  la  possession  du  tuteur,  ou  sur  Tacte  qui  lui  avoit 
donné  la  tutelle. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  tutelle  dont   Vexercice  est 

commencé,  les  incapacités  ou  les  causes  d'es:clusioR 

qui  surviennent,  font  cesser  la  vocation,  ou  rappor- 

,  ter  la  nomination.  Les  causes  d'exclusion  devien-* 

aent  alors  des  causes  de  destitution. 

Ces  distinctions  sont  implicitefment  établies  par 
les  articles  44^  ^^  444-  On  verra  bientôt  quel  en 
est  l'usage,  et  quelles  modifications  elles  reçoivent. 

II.    Subdivision, 

Différences  entre  les  Effets  des  Incapacités  et  des  CaU" 
ses  d'exclusion  et  de  destitution^  à  raison  du  principe 
dij^rent  quiproduitles  unes  ou  les  autres. 

De  ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  premières  divi- 
sons de  cette  partie,  il  résulte  que  les  circonstances 
d'où  naissent  les  incapacités  n'ont  rien  de  déshono- 
rant. Tantôt  elles  viennent  de  Tabsenca  de  certai" 
nés  qualités  naturelles  qui  constituent  Tétat  de  14 
.  personne,  et  qui  sont  indispensables  pour  gérer  la 
tutelle^  tantôt  elles  ont  pour  principe  la  position  par* 
ticulière  où  se  trouve  le  tuteur  relativement  au  pu- 
pille. Dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  de  honteux.  La 
minorité,  l'interdiction,  le  sexe,  là  né^iessité  de  sou- 
tenir un  procès^  ne  peuvent  flétrir. 

Les  causes  d'exclusion  et  de  destitution,  au  con« 
traire,  procèdent  de  défauts,  soit^du  cœur,  soit  de 
Tome  F  L  ^4 
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Tesprit,  qui  rendent  le  tuteur  indigne  ou  inepte  à 
administrer  la  tutelle.  Elles  impriment  donc  toujours 
dans  l'opinion  une  tache  plus  ou  moins  grande,  sui- 
vant que  les  défauts  d  où  elles  naissent  sont  plus  ou 
moins  graves. 

Les  incapacités  et  les  autres  causes  ayant  des  sui* 
tes  aussi  diflérentes,  il  convenoit  de  pourvoir  à  ce 
que  celui  qui  auroit  été  écarté  pour  incapacité,  ne 
pût  jamais  être  confondu  avec  celui  qui  Tauroit  été 
pour  inconduite,  infidélité  ou  inaptitude. 

Les  Romains  avoient  assayé  de  faire  cette  distinc- 
tion ;  il)  notolent  d'infamie  le  tuteur  écarté  comme 
infidèle  (i);et  épargnoient  cette  honte  au  tuteur 
que  d'autres  motiJs  avoient  fait  éloigner  (2). 

Mais  ces  précautions  étoient  insuffisantes,  du 
moins  chez  un  peuple  aussi  sensible  à  Thonneur  que 
le  sont  les  François.  Là,  Vopinion  a  un  grand  empi- 
re, et  un  empire  que  la  loi  elle  même  ne  parviendra 
jamais  à  lui  ôter.  Ce  sera  donc  envain  qu'on  espé- 
rera la  réduire  à  ne  mépriser  que  ceux  qui  lui  seront 
indiqués  par  la  loi  comme  seuls  dignes  de  honte. 
Ainsi,  en  France,  la  déclaration  authentique  qu'une 
personne  est  d'une  inconduite  notoire  ou  inepte, 
nuira  toujours  à  sa  réputation;  Topinion  ira  plus  loin 
que  la  loi,  et  versera  le  blâme  sur  Ihomme  répré- 
hensible,  même  lorsqu'il  n'aura  pas  encouru  1  infa^ 
mie  légale;  et,  comme  Topiuion  se  forme  ordinaire- 

(i)  Inst.  de  susp.  (juL  %  6 —  (a)  Insi,  cod,  L  3,  J.iift&n. l  i^.Jff,  de 
miscep.  tut 
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ment  sur  des  apparences  qu'elle  n'approfondit  pas, 
il  importe  de  la  fixer  d'abord  par  la  dénomination 
de  Tacte  qui  écarte  de  la  tutelle,  si  l'on  ne  veut  pas 
qu'elle  confonde  le  tuteur  écarté  comme  atteint  par 
quelqu'incapacité  légale,  avec  celui  qui  a  été  éloigné 
pour  défaut  de  moralité  ou  d'aptitude. 

La  Commission n'avoit  pas  saisi  ces  nuances:  «lie 
excluait  de  la  tutelle  les  incapables  (i),  comme  elle 
excluoit  ie^  gens  ineptes,  corrompus,  infâmes,  préva- 
ricateurs. 

Le  Conseil  d'état  a  fait  la  distinction  que  la  Com- 
mission a  voit  négligée.  hesmoXsexclusioneidestnutîon 
sont  réservés  pour  exprimer  l'cloîgnement  produit 
par  les  causes  honteuses  indiquées  dans  les  articles 
443  et  444»  Quant  aux  incapacités,  1  article  44*  se 
borne  à  dire  que  les  personnes  qui  en  sont  frappées 
ne  pem^ent  être  tuteurs. 

Les  incapacités  écartent  le  tuteur  par  voie  de  sim- 
ple nullité  de  la  vocation  ou  de  la  nomination ,  lors- 
qu'elles existent  avant  l'entrée  en  exercice,  et  par 
voie  de  révocation  lorsqu'elles  surviennent  après. 

Les  autres  causes  l'écartent  par  voie  d  exclusion 
ou  de  destitution  i%\xvizxii  le  temps  où  elles  agissent. 

Ilseroit  utile  que,  dans  la  rédaction  des  délibé. 
rations  de  famille  et  des  jugemens  qui  s'y  rapportent, 
on  se  conformât  à  l'esprit  du  Code 5  qu'on  s'abstînt 


(i)Pr(^etdc  Code  civil,  bV.  !.•',  tit.  IX,  art;,  55,  pageGS. 
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de  déclarer  l'incapable  exc/a  ou  destitué  de  la  tutelle: 
la  convenance  voudroit  qu'employant  les  propres  ex- 
pressions de  la  loi  9  on  dit  qu  à  raison  de  l'incapacité 
particulière  qu'on  cxprimeroit,  il  ne  peut  être  tuZeui\ 

111/  Subdivision. 

Différences  entre  les  Effets  des  Incapacités  et  des. 
Causes  d'exclusion  et  de  distitution,  à  raison  de  leur 
force  respective. 

Il  est  des  incapacités  et  des  causes  d'exclusion 
ou  de  destitution  dont  l'application  est  forcée  dans 
le  droit  et  assurée  dans  le  fait 

Il  en  est  d'autres  dont  l'application  ?  dans  le  droit 
ou  dans  le  fait^  dépend  de  la  volonté  ou  de  Tarbi* 
trage  du  conseil  de  famille  et  des  Tribunaux. 

Cette  différence  vient 

1  *"  D  u  caractère  plus  ou  moins  absolu  que  la  loi 
attache  aux  causes  qui  repoussent  le  tuteur; 

2"*  Du  plus  ou  moins  de  certitude  qu'on  a  nata- 
rcUement  de  leur  existence  et  du  degré  de  gravité 
qu'elles  comportent. 

Classons  les  incapacités  et  les  causes  d'exclusion 
et  de  destitution  d'après  ces  principes. 

I.  Toutes  les  incapacités  sont  également  absolues 
et  indéfinies  dans  le  droit  :  Ne  peuvent  être  tuteurs , 
dit  l'article  44'?  en  parlant  des  personnes  incapa- 
bles. Et  comme  cet  article  ne  distingue  pas  entre 
les  incapacités  qui  existent  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  tutelle  et  celles  qui  surviennent  ensuite,  il  est 
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évident  qu'elles  opèrent  tout-à-Ia-fois  la  nullité  de  la 
vocation  ou  de  la  nomination  à  la  tutelle 9  et  la  révo- 
cation de  la  tutelle  tégulièreoient  déférée  dans  le 
principe. 

Néanmoins,  dans  le  fait,  les  incapacités  produites 
parla  minorité»  Tinterdiction,  le  sexe,  une  contesta- 
tion sur  rétat  du  pupille,  ont  seules  un  effet  assuré, 
parce  que  leur  existence  n*est  jamais  incertaine,  et 
qu'on  ne  peut  pas  disputer  sur  leur  gravité  :  elles 
résultent  d'un  fait  unique,  et  dont  lés  dimensions  ne 
sauroient  varier.  Au  contraire,  l'incapacité  qui  re- 
suite d*une  contestation  dont  Tintéret  est  purement 
pécuniaire,  n'a  pas,  dans  le  fait,  une  application 
aussi  assurée.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  son 
existence,  mais  on  peut  quelquefois  se  diviser  sur  le 
d^édegravité  qu'elle  comporte.  Les.:|K|>enseront 
que  la  contestation  compromet  une  portidû  considé- 
rable de  la  fortune  du  mineur,  tandis  que  les  autres 
ne  lui  donneront  pas  la  même  importance;  La  loi  ne 
pouvant  définir  d'une  manière  précise  les  circons- 
tances d*oà  naîtroit  cette  incapacité,  il  a  fallu,  sur 
ce  point,  s'abandonner  à  l'opinion  de  ceux  qui  se« 
roient  chargés  de  prononcer. 

Passons  aux  causes  d'exclusion. 

II.  L'application  de  toutes  ces  causes  est  forcée 
dans  le  droit.  Les  termes  des  articles  44^  ^M4  4  ^^^^ 
impérati&  et  absolus. 

Dans  le  fait,  au  contraire,  l'application  de  ces 
causes  n'est  assurée  que  lorsqu'elles  sont  devenues 
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certaines  par  des  actes  juridiques.  Il  en  est  toujours 
ainsi  de  la  condamnation  à  une  peine  afiUctive  ou 
infamante:  ïa  preuve  dç  soa  existence  résulte  d'un 
|ugement.  Il  en  est  de  même  de  Tinconduite  notoire, 
quand  elle  est  attestée  par  une  condamnation  pour 
attentat  aux  mœurs,  par  une  banqueroute,  par  Té-. 
*  tablissement  d'un  conseil  judiciaire^  de  rinfidélité> 
quatxd  un  jugement  la  constatej  de  toutes  les  causes 
enfin,  quand  elles  ont  précédemment  ojpéré  l'exclu^ 
sion  d'une  autre  tutelle. 

Maïs,  s'il  n'existe  pas  de  ces  actes,  Tinconduite» 
Vinfidélité,  l'inaptitude,  deviennent  souvent  problé- 
Qiatiques,  parce  qu'elles  n'ont  pas  toujours  un  carac- 
tère bien  déterminé,  et  qu*elle&  vanent  dans  leurs  di^ 
mensions.  L'un,  passion^ié  ou,  plus  austère,  regar- 
dera les  bruits  répandus  contre  le  tuteur  comme  éta- 
blissant la  notoriété  de  rincQnduite,.un  ou  plusieurs 
faits  comme  emportant  la  preuve  que  le  tuteur  est 
un  homme  déréglé,  improbe,  inepte;  lautre,  plus 
indulgent  ou  plus  juste,  ne  verra  dans  les  bruits  que 
des  cakxmnies,  et  dans  les  faits  que  djgs  inadvertao* 
ces  ou  des  imprudences  excusables ^  et  il  lui  répu« 
gnjra  d'écarter  un  père,  une  mère,  dénoter  un  tu- 
teur quelconque  pour  des  motifs  aussi  légers.. 

III.  Enfin,  les  causes  qui^  da,ns  le  droit,  ont  un 
effet  forcé  quand  elles,  doivent  opérer  l'exclusion, 
ne  Font  pas  toujours  quand,  survenant  après  Tentrée 
en  exercice,  elles  sont  devenues  causes  de  destî4:u- 
tion.  La  condamnation  à  peine  afllietive  ou  infa^ 
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mante  est  la  seule  qiii>  dans  ce  cas^  conserve  toute 
sa  force;  Tarticle  44^  veut  qu'elle  emporte,  de  plein 
droit,  la  destitution.  Linconduite  notoire,  Tinfidé- 
lité,  l'inaptitude,  rfontpasles  mêtnes  suites:  l'article 
444  déclare  seulement  le  tuteur  desUtuable. 

Telle  est  la  force  respective  des  incapacités  et  des 
causes  d'exclusion  et  de  destitution. 


11/ PARTIE. 

DU   MODE    d'appliquer   LES  INCAPACITÉS  ET    LES   CAU- 
SES d'etcclusion  et  de     DESTITUTION.  (Articles 446, 

447 ,  448  et  449. 1 

Deux  autorités  sont  chargées  dfe  faire  PappEca- 
tion  des  incapacités,  et  des  causes  d'exclusion  et  de 
destitution:  le  conseil  de  famille  et  les  Tribunaù: 


li. 


I.'*    D  IVISION. 

Dèi'^pplicationqm  est  faite  par  leCoiùeSde  Familtei 

(  Articles  44^  et  447*  ) 

Le  conseil  de  famille  doit  délibérer  d*abor  J  sur 
VappUcation  de  toutes  les  incapacités,  ainsi:  que  de 
toute»  les  causes  d'exclusion  et  de  destitatioa,  sauf 
le  recours  aux  Tribunaux. 

J'examinerai 

Comment  il  est  convoqué  j 

domment  il  délibère. 
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!/•  Subdivision. 
Comment  le  Conseil  dejàmille  est  appelé. 

ARTICLE    44^* 

Tovns  les  fois  qu'ail  y  aura  li'eu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  pronoucëe  parle  conseil  defiemoille ,  con- 
voqué à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d^offîce  par  If ^ 
)iige  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoea^ 
tion ,  quand  elle  sera  formdlement  requise  par  un  ou  plu- 
sieurs parens  ou  alliés  du  mineur ,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  friches. 

Le  conseil  de  familk  se  troave>  ou  est  appelé  d'une 
manière  différente  »  suivant  qu'il  s'agit  d^appliquer  les 
incapacités  ou  les  causes  d  exclusion  avant  ou  après 
Tentiée  du  tuteur  en  exercice^et  que  la  tutelle  est  da* 
tive»  ou  qp-eUe  est^  soitlégale>  soit  testamentaire. 

Nui&EKO     I.* 

Du  cas  cà  ilsagit  d  appliquer  des  IncapaoUés  ou  des^. 
Causes  d  exclusion  qui  existent  au  moment  de  lou^ 
veirturedela  Tutelle. 

Quand  la  tutelle  est  dative»  il  nepentpasy  wovt- 

de  difficultés.  L'examen  des  capacités  est  amené  na^ 
turellement  et  nécessairement;  il  se  lie  à  celui. des 

candidats  que  chacun  des  délibérans  propose.  Il  est 
même  déjà  fait  à  Tégard  des  personnes^  soit  incapa- 
bles, soit  précédemment  exclues  ou  destituées  dune 
tutelle  :  coomie  elles  ne  peuvent  être  membres  du  con- 


•  ^ 
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seil  de  famille  *,  les  motifs  de  les  écarter  d«  la  tuteâe 
out  dû  être  jugés  lors  de  la  convocation. 

Quand  la  tutelle  est  légale  ou  déférée  soit  paF  le 
père^  soit  par  la  mère^  le  tuteur  ne  doit  entrer  en 
exercice  qu'après  avoir  fait  convoquer  le  conseil  de 
ffl^nille  pour  nommer  le  subrogé  tuteiu:  **.  Voilà  donc 
encore  que  le  conseil  est  assemblé  et  appelé  à  délibé- 
rer sur  les  capacités  du  tuteur  vCar  il  est  évident  qu'a" 
vaut  de  procéder  à  la  nomination,  pour  laquelle  il  est 
convoqué»  il  se  trouve  obli^  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
de  la  faire,  ou  si  le  tuteur  appelé,  étant  frappé  d'inca" 
pacité  ou  d*exclusion,  il  faut  aussi  déférer  la  tutelle 

principale. 

NuMÉito     IL 

Du  cas  oà  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  Rés^oeation  ùuti»^ 

Destitution  du  Tuteur. 

Je  fixerai  d'abordTétendue  de  l'article  446; 
Je  dirai  ensuite  par  qui  la  convocation' du  conseil 
de  famille  peut  être  provoquée. 

Étendue  de  P article  ^6.  ' 

L'ARTICLE  446  ^6  parle  que  de  la  destitution*,  mais 
ses  dispositions  s'étendent  néanmoins  à  tous  les  cas 
0Ù9  après  feutrée  du  tuteuren  exercice,  il  appartient 
à  la  famille  de  décider  sll  doit  conserver  la  tutelle. 

Ces  cas  sont 

Cduioi!i  le  consdl  n'a  pas  délibéré  sur  les^incapa- 


*  yo:ye%  l'art.  44$ ,  page  ao;.  —  **  Voyez  page  laS. 
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cités  et  les  causes  d  exclusion  qui  existoient  lors  de 
l'ouverture  d'une  tutelle  légale  ou  déférée  soit  par 
le  père  ^  soit  par  la  mère  5 

Celui  où  il  y  a  lieu  à  révocation  pour  incapacités^ 
ou  à  destitution  pour  causes  d'exclusion  >  lorsque  ces 
incapacités  et  ces  causes  ne  sont  survenues  qu'après 
l'entrée  du  tuteur  en  exercice. 

Les  différences  considérables  qui  existent  entre 
les  suites  de  la  révocation  et  de  la^*destitation  ^ ,  ne 
doivent  pas  empêcher  d'en  provoquer  et  d'en  faire 
l'application  de  la  même  manière. 

Par  (jm  la  Convocation  du  Conseil  de  famille  peut 

être  provoquée. 

Le  conseil  de  famille  est  convoqué 
A  la  diligence  du  subrogé  tuteur  j 
Sur  la  réquisition  des  parens; 
D'office  par  le  juge  de  psàx. 
I.  Le  subrogé  tuteur  étant  le  surveillant|[du  tuteur 
et  le  défenseur  des  intérêts  du  pupille,  toutes  les  fois 

* 

qu'il  s'agit  de  les  protéger  contre  le  tuteur  lui-même** 
il  ne  peut  se  dispenser  de  provoquer  la  convocation 
du  conseil  de  famille.  La  commission  avoit  exprimé 
cette,  obligation  dans  les  termes  suivans:  Le  subrogé 

tuteuiYsttenude  pour  suivi*ela  destàutionduuaeur{i\ 
La  Section  sembloit  n'en  faire  qu'un  droit:  Lapour^ 


*  Voyez  pages  209  et  suiv.  — »i**  Voyez  pages  laS  et  suiV. 
(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  ï.»»^ ,  litre  IX ,  art.  5S ,  pag;e  €8. 
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suite  de  la  destitution,  disoit-elley  appartient  au  subrogé 
tuteur  (\).  Son  intention  néanmoins  étoit  d'en  faire 
une  obligation  (a).  Pour  qu'il  ne  restât  pas  de 
doute,  la  disposition  de  Varticle  446>  relative  à  ce 
sujet,  a  été  rédigée  en  termes  impératiÈ:  /e  conseil 
de  famille ,  y  est-il  dit,  sera  convoqué  à  la  diligence 

du  subrogé  tuteur, 

II.  Dans  la  famille,  la  provocation  est  entièrement 

facultative. 

La  Commission  et  la  Section  avoient  accordé 
cette  faculté  ditout  parent  du  mineur  ^^In^  L'avoient 
pas  donnée  aux  alliés  (S').  L'article  4  4^  Tétend  à 
ces  defnîers,  et  la  limite  aux  parens  et  alliés  da 
degré  de  cousin  îçsu  de  germain. 

Il  falloit,  en  effet,  éviter  deux  extrêmes,  celui 
d*ôter  au  pupille  des  défejiseuxs,  en  paralysant  des 
personnels  qui  se  trouvent  encore  assez  rapprochées 
de  lui  pour  prendre  à  son  sort  Tintérêl  qu'inspire  la 
parenté;  celui  de  lui  su&citer  pour  défenseurs,  des 
hommes  qui,  sous  le  prétexte  d*une  parenté  éloignée 
et  presqu'inconnue,  seroient  veuus  se  mêler  de  sea 
affaires,  quelquefois  dans  de  mauvaises  vues  et  pres- 
que toujours  indiscrètement,  puisque  des  parens  plus 
proches  gardoient  le  silence.  La  convocation  d'office. 


(1)  i.«''iWadio/i,art.49^Procès- verbal  du  29  Ycndéiviî^ire  an  1 1, 
tome  H ,  page83.— (ii)M.  ^er^r , ibid. ,  page  8:?.— (3)  Projet  de 
cpxie civil, liv.  I.«Slit.IX,arU53,paj;e6&;  — i.'^/?e^^c^'<'«  •  »''^' 
49 ,  Procès-verbal  du  29  vendémiaire  an  i  Jt ,  loaie  U  ,  page  8^' 
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dont  il  va  être  parlé,  perraettoit  d'ailleurs  de  repous- 
ser ces  sortes  de  réclamations >  sans  craindre  que  les 
intérêts  du  mineur  fassent  compromis  par  le  silence 
des  parens  en  degré  pour  réclamer. 

Pour  exercer  la  faculté  de  provoquer  la  convoca- 
tion, il  n'e^t  pas  nécessaiie  d'avoir  été  membre  du 
conseil  de  famille:  Tarticle  44 ^  accorde  indéfiniment 
aux  personnes  parentes  ou  alliées,  dans  les  d^és 
qui  viennent  d  être  indiqués,  le  droit  de  faire  convo- 
quer le  conseil. 

Ex  dwersoy  la  qualité  de  membre  du  conseil  n'au- 
torise pas  à  provoquer  la  convocation,  quand  d'ail- 
feurs  on  n*est  pas  parent  ou  alUé  dans  les  degrés  re- 
quis. 

Le  droit  de  requéiir  la  convocation  est  individuel. 
Un  seul  peut  en  faire  usage.  Il  peut  aussi  être  exercé 
par  plusieurs,  mais  non  pas  en  nom  collectif. 

La  réquisition  des  paçens  a  un  eSeï  forcé. 

La  rédaction  présentée  par  la  Section,  sembloit 
ne  pas  le  lui  donner  ;  car  elle  constituoit  le  juge  de 
paix  l'arbitre  de  la  nécessité  de  convoquer  le  conseil 
de  famille.  Son  projet  portoit  que  tout  parent  du  mi- 
neur pourrait  s'adresser  au  juge  de  paix  ^  qui,  lorsqu'd 
y  auroit  Beu,  com^ogueroà  le  conseil  de  famille  pour  dé- 
libérer sur  la  destitution  (i).  C'étoit  trop  resserrer 
dans  la  main  des  parens  le  droit  de  poursuivre  la  des- 


(i)  !.'•  Bédac&on,  art.  49,  Procès-verfwd  du  ^9  vendénnairean 
vx,  tome  XI,  page  $3. 
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lîlution.  L'article  44^  ^^  ^^^^  ^^^^  ^^^^  toute  sa  la- 
titude>  en  déclarant  que  le  juge  de  paix  ne  pourra  se 

dispenser  de  faire  la  con\focation  quand  elle  sera  for- 
mellement requise  par  un  ou  plusieurs parens  ou  alliés» 

III.  Enfin  le  juge  de  paix  est  obligé  de  convoquer 
d'office  le  conseil  de  famille  pour  lui  déférer,  comme 
l'expliquoit  la  rédaction  de  la  Commission  (i),  les 
causes  de  destitution  qui  sont  venues  à  sa  connois- 
sance. 

Cette  disposition  a  plusieurs  avantages  : 
L'apathie  ou  la  connivence  du  subrogé  tuteur  n< 
peuvent  plus  porter  préjudice  au  pupille; 

Les  parens,  qui  quelquefois  craignent  de  s'eng£. 
ger  dans  un  procès  embarrassant  et  dispendieux 
peuvent  faire  agir  d'office  le  juge  de  paix  \  ainsi  Icir 
secours  n'est  pas  perdu  pour  le  mineur. 

On  concilie  les  services  qui  peuvent  être  rendus, 
sous  ce  rapport,  au  mineur,  par  des  parens  éloigié; 
où  par  des  étrangers,  avec  la  nécessité  de  ne  pas  les 
laisser  agir  directement.  Ils  ont  la  facilité  de  réviler 
au  juge  de  paix  les  incapacités  et  les  causes  d'eiclu- 
sion  que,  par  les  raisons  qui  ont  été  exposées,  œ  ne 
devoit  pas  leur  permettre  de  faire  valoir  directonent 
et  par  eux-mêmes. 


(0 Proitt  dtCode  civ3,  liv.  I.«r,  tit.  IXart.  5S,  page 5$, 
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II.'  Subdivision. 
De  la  Délibération  du  Conseil  de  Famille, 

ARTICLE       447 

Toute  dëllbëration  du  conseil  de  famille  qui  pronon- 
cera Texclusion  ou  la  destitution  du  tuteur^  sera  motl- 
vëc ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  le  tutéuip. 

11  y  a  ici  deux  choses  : 

La  forme  de  la  délibération  \ 

La  décision  qui  la  termine. 

I.  Le  conseil  de  famille  procède  d'après  les  règles 
(ui  ont  été  expliquées  ^  et  qui  sont  communes  à  toutes 
iés  délibérations.  L'article  447  ^'y  ajoute  qu'une 
siule  formalité,  qui  tient  à  Tobjet  particulier  de  la 
convocation  :  comme  il  s'agit  de  juger  le  tuteur,  cet 
article  veut  que  le  tuteur  soit  entendu  ou  du  moins 
coostitué  en  demeure  de  se  faire  entendre. 

Dans  quelle  forme  sera-t-il  cité,  et  dans  quel  délai 
de\ra-t-il  comparoître  ? 

îour  résoudre  ces  questions,  il  faut  suivre  le  con- 
seil le  famille  dans  sa  marche. 

Ilest  convoqué  pour  délibérer  sur  les  allégations 
proposées  contre  le  tuteur. 

Ceiallégations  peuvent  être  si  évidemment  fausses 
ou  injustes,  que  le  conseil  ne  croie  pas  devoir  y  don- 
ner suite.  Alors,  tout  est  terminé >  et  il  devient  inu- 


*  Voyez  pages  i«7  et  suiv. 
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tile  d'appeler  le  tuteur.  Aussi  Tarticle  44?  n'oblige- 
t-il  à  rentendre^  que  lorsque  le  couseil  de  famille  es- 
time qu'ily  a  lieu  à  exclusion  ou  à  destitution. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  tuteur  doit  être  cité  à  la 
diligence  du  subrogé  tuteur,  encore  que  le  cons^ 
de  fainille  n'ait  pas  été  convoqué  sur  la  réquisition 
de  ce  dernier  5  car  les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
consistent  essenbellement  à  agir  pour  les  intérêts  du 
pupille,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur  *.  Or,  on  se  trouve  ici  dans  cette  hy- 
pothèse, puisque,  dun  côté,  c'est  dans  1  intérêt  du 
mineur  que  l'exclusion  et  la  destitution  ont  été  éta- 
blies, et  que,  de  l'autre,  il  s'agit  de  les  faire  valoir 
contre  le  tuteur. 

Je  pense  que,  pour  donner  au  tuteur  la  facilité  de 
préparer  sa  défense  et  de  se  munir  des  pièces  néces- 
saires, la  citation  qui  lui  est  faite  doit  énoncer  le 
motif  pour  lequel  il  est  appelé  et  les  grie&  qu'on  lui 
oppose. 

Mais  dans  quel  délai  devra- t-il  compairoître  ? 

La  Coui'  d'appel  de  B.ourges  proposoit,  *  lorsque 
le  tuteur  seroit  absent,  de  lui  accorder,  pour  se  jus- 
tifier, les  mêmes  délais  que  pour  présenter  ses  excu* 
«es  ^  (i). 

Une  considératioti  générale  devoit  faire  rejeter 
toute  règle  trop  précise.  Quelquefois  on  n'auroitpu 


*  Voyez  pages  i3i  et  suiv. 

(i)  Observations  de  la  Cour  d^ appel  de  Bourges^  page  g. 
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rappKquer  sans  injustice^  quelquefois  le  tuteur  aurÂt 
pu  en  abuser.  On  a  donc  préféré  de  s'en  rapporter  à 
la  prudence  du  juge  de  paix,  qui  réglera  le  délai  de 
la  comparution  sur  la  justice  et  sur  les  circonstances. 

II.  Quant  à  la  décision ,  Varticle  447  ^  borne  à 
dire  cjue>  lorsqu  elle  prononcera  1  exclusion  ou  la 
destitution,  elle  sera  motivée. 

Ce  n  est  pas  le  cas  du  recours  quon  a  eu  en  vue 
dans  cette  disposition;  autrement  il  eût  fallu  1  étendre 
aux  décisions  qui  maintiennent  le  tuteur,  et  qui, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite*, peuvent  aussi  être 
attaquées:  il  eût  fallu  l'étendre  encore  aux  décisions 
par  lesquelles  le  conseil  de  famille  rejette  les  excuses 
du  tuteur  j  cependant  ni  les  unes  ni  les  autres  n*ont 
besoin  d'être  motivées. 

La  véritable  raison  de  cette  différence  et  que  la 
révocation  pour  incapacité,  n'ayant  pas,  relative- 
ment à  Tbonneur,  les  mêmes  suites  que  Texclusion  et 
la  destitution  **y  il  étuit  indispensable  de  pt>urvoir  à 
ce  que  le  tuteur  frappé  d'incapacité,  qui  adhère  à  la 
décision,  ne  pût  être  confondu  dans  Topinion  avec 
celui  qui  a  été  honteusement  exclu  ou  destitué  de  la 
tutelle.  Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but  étoit  de  dé* 
cider  que  la  cause  pour  laquelle  le  tuteur  est  écarté 
seroit  exprimée. 

Là  se  borne  ce  qu'on  peut  dire  sur  la  forme  de  la 
décision  ;  mais  il  importe  de  déterminer  le  caractère 


Foyez  page  a49.  —  **  Voyez  pages  aoQ  et  »uîv. 
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qui  lui  appartient  9  suivant  les  circonstances  dans  les* 
quelles  elle  est  rendue.  Et  ici  les  distinctions  qui  ont 
été  précédemment  établies  vont  trouver  leur  applica- 
tion. 

La  cause  qui  a  fait  écarter  le  tuteur,  ou  devoît 
avoir  un  effet  forcé>  et  dans  le  droit,  parce  que  la  loi 
est  impérative,  et  dans  le  fait,  parce  que  cette  cause 
est  prouvée  par  des  actes  irrécusables,  ou,  soit  dans 
le  droit,  soit  dans  le  fait,  il  dépendoit  du  conseil  de 
famille  de  n'y  pas  avoir  égard*. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'est  qu« 
le  ministre  et  Torgane  de  la  loi. 

Dans  le  second,  il  prononce  comme  jury. 

Nous  verrons  bientôt  quelles  sont  les  conséquen- 
ces de  ces  principes*^ 

!!.•  Division* 

Vu  Recours  aux  Tribunaux. 

ARtICLE    44^ 

Si  le  tuteur  adhère  à  la  dëllb^ratîon ,  il  en  sera  fait 
mention  ;  et  le  nouveau  tuteur  entrera  a  issitôt  en  fonc** 
lions. 

S'il  y  a  rëclamafion ,  le  subroré  tuteur  poursoîvera 
Thomolagation  de  la  dëlibëration  devaat  le  Tribunal  d« 
première  instance,  qui  prononcera  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  on  d(  s'  t  lë  peut  lui-même ,  en  ce  cas  y 
assigner  le  subroge  tuteur  pour  se  faire  dëciarer  main-' 
tenu  en  la  tutelle. 


*  Foyez  pages  iiia  et  luîr.  •-•  **  Fbye^  p^tg^ ^^^  ^ ^^7- 
Tome  FL  ^^ 
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ARTICLE    449- 

■  * 

Les  parrns  ou  alliés  qui  auront  '•equisla  convbcatioQ) 
pourront  intervenir  dans  la  cause  ^qui  serainstruiteist  ju- 
gce  cornue  atiàie  urgente. 

J'expliquerai 

Dans  quelles  circonstances  le  recours  aux  TriLu- 

ftaux est  ouvert,  el  qui  a  le  droit  de  lexercer-, 

Devant  quels  Tribunaux  les  réclamations  sont 

portées. 

I/*  SufiDivisïoisr.. 

« 

Dans  quelles  Circonstances  ^et  à  qui  le  Recours  contre 
la  décision  du  Conseil  de  famille  est  oui^ert. 

Lorsque  la  décision  du  conseil  de  famille  écarte 
le  tuteur,  le  recours  est  ouvert  à  ce  dernier,  sll  ré- 
clame. A.UX  termes  de  l'article  44^^  '^  tuteur  peut 
assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  main« 
tenu  dans  la  tutelle.  Mais  le  recours  n'est  ouvert  qu'à 
lui;  car  personne  n'a  qualité  pour  défendre  les  inté- 
rêts d'un  majeur,  quand  ce  majeur  renonce  à  les  faire 
valoir.  En  conséquence,  l'article  44^  veut  que,  si  le 
tuteur  adhère  à  la  délibération,  tout  soit  terminé,  et 
que  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonctions. 

Il  doit  être  fait  mention  de  Tadliésion,  au  procès- 
verbal.  Le  texte  n  exige  pas  formellement  la  signature 
du  tuteur  quand  le  tuteur  sait  écrire  ;  mais,  de  droit 
commun,  les  actes  publics  doivent  être  signés,  ou  la 
cause  qui  a  empêché  de  remplir  cette  formalité  doit 
çtre  exprimée.  Ici,  cette  formalité  est  d'autant  plus 
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nécessaire^qu'en  romettant,  on  laisseroit  au  tuteur  la 
possibilité  de  désavouer  son  adhésion^  et  à  la  famille 
la  facilité  de  Titiférer  de  quelques  discours  équivo- 
ques et  indirects  qui  n'exprimeroient  pas  suffisam^ 
ment  l'intention  du  tuteur.     . 

Lorsque  la  décision  rejette  les  allégations  dirigées 
contre  le  tuteur,  le  recours  est  ouvert  au  subrogé  tu^ 
teur,  auK  membres  dissidens  du  conseil  de  famille^ 
au  ministère  public* 

Mais  ces  diverses  parties  ne  peuvent  toutes  Texer- 
cer  dans  les  mêmes  circonstances. 

Le  subrogé  tuteur  n'a  le  droit  d'attaquer  la  déci- 
sion que  quand  elle  n'a  pas  été  prise  à  Tun^niraité  (  i  ). 

Parmi  les  membres  du  conseil  de  famille  (a),  ceux- 
là  seuls  peuvent  se  pourvoir  qui  ont  été  de  Tavis  de 
la  minorité.  L'article  883  du  Code  de  la  pi^océdure 
le  suppose,  lorsqu  il  dit  que  la  demande  sera  formée 
contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  déli- 
bération. 

Au  surplus>  le  subrogé  tuteur  et  les  membres  dis- 
sidens du  conseil  peuvent  se  pourvoir,  soit  que  le  con- 
seil ait  prononcé  pouï"  .causes  forcées  dans  le  droit  et 
dans  le  fait,  soit  qu'il  ait  prononcé  comme  jury  pour 
causes  non  forcées*.  La  loi  ne  distingue  pas  entré  les 
deux  cas. 

J'observerai  que  le  recours  n'est  pas  accordé  aux 


(i)  Code  de  procédure  civile,  art.  883,  —  (i)  «^  Ibkl. 
*  Voyez  pages  aiS  et  226. 
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paréos  et  alliés  qui  ont  provoqué  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  toutes  les  fois  qu'ils  n'en  ont  pas 
fait  partie  ^  l'article  449  ^^^^  permet  seulement  d'in* 
tei'venir  dans  la  cause. 

Passons  au  ministère  public. 

La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  formellement  sur  le 
recours  d  office.  On  a  pensé  qu'il  étoit  inutile  de  pré- 
voir cette  hypothèse.  L'admission  du  juge  de  paix 
dans  le  conseil  de  famille  et  Tinfluence' qu'on  lui  a 
donnée  ont  paru  une  garantie  suffisante.  On  a  dû  es- 
pérer qu  il  rappelleroit  le  conseil  à  ses  devoirs,  et  (|ue 
ses  représentations  seroient  écoutées  ^  et  il  en  sera 
ainsi  pour  lordinaire. 

Cependant >  si  elles  ne  1  etoient  pas>  si  un  juge  de 
pars>  encore  peu  exercé,  ignoroit  les  dispositions  du 
Code  ou  négUgeoit  de  les  faire  valoir^  si  lui-même, 
votant  comme  les  autres  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, concouroit  à  former  la  majorité  ou  Tunanimité, 
la  loi  seroit-elle  donc  impunément  violée  ?  Les  inté- 
rêts du  mineur  en  faveur  duquel  les  incapacités  et 
les  causes  d'exclusion  et  de  destitution  sont  établies» 
demeureroient-ils  sans  retour  entre  les  mains  d'un 
tu  tout*  déshonoré,  inepte  ou  suspect  ? 

C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  supposer^  Néan- 
moins ,  je  pense  qu'il  importe  de  distinguer  : 

Lorsque  le  conseil  de  famille  a  prononcé  comme 
jury,  c'est  à-dire,  sur  des  causes  auxquelles,  dans  le 
droit,  il  lui  étoit  permis  de  ne  pas  avoir  égard,  ou 
dont  lui  seul,  dans  le  fait,  pouvoit  vérifier  l'existence 
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eu  apprécier  le  degré  de  gravité^,  il  rae  semble  que 
sa  décLsioD  doit  être  respectée  par  le  ministère  pu- 
blic: le  Législateur  s'en  étoit  rapporté  à  sa  sagesse  et 
l'avoit  constitué  Tarbitre  des  circonstances.  Ou  n% 
peut  doue  pas  dire  qu'il  a  violé  la  loi. 

Au  contraire  >  lorsque  le  conseil  de  famille  n'est 
chargé  que  d'appliquer  la  l(ri,  c'est-à-dire,  lorsqu'il 
prononce  sur  des  causes  qui^  dans  le  di^oit^  écartent 
le  tuteur^  dont  la  dimension  ne  peut  pas  varier  et 
gui>  dans  le  fait,  sont  justifiées  par  des  actes  irrécu- 
sables**, le  recours  d'office  me  paroît  être  ouvert  ^ 
iBâ>  d'un  côté,  la  loi  a  été  méconnue,  que,  de  Vautre, 
l'unanimité  de  la  délibération  empêche  le  subrogé  tu^ 
leur  et  les  membres  du  conseil  de  se  pourvoir,  ou  sijt 
ayant  ce  droit,  ils  négligent  de  l'exercer. 

Dès  qu'où  admet  un  recours  d'office,  on  est  obligé 
d'admettre  aussi  qu'il  sera  exercé  par  le  ministère 
pubUc. 

On  m'objectera  que  ni  le  Code  Napoléon,  ni  le 
Code  de  la  procédure  civile  ne  lui  a^ccordent  un  tel 
pouvoir  5  que  ce  dernier  Code  n'ordonne  la  commu- 
nication au  ministère  public  des  délibérations  du 
conseil  de  famille,  que  quand  elles  ont  besoin  d'être 
homologuées,  et  que  cette  foi'mahté  n'est  pas  pres- 
crite pour  celles  qui  concernent  la  nomination  et  la 
révocation  du  tuteur  (1)5  qu'au-delà  ou  communi- 


*  ^oyez  pages  11^  el  aaS.  —  **  Voyez  pages  209  et  suiv- 
(i)  Code  de  procédure  civile ,  art.  885. 
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que,  à  la  vérité,  au  Procureur  impérial  les  afiTaires* 
relatives  aux  tutelles,  mais,  seulement  quand  il  y» 

cause,  c'est-à-dire,  une  contestation  actuellement 
cnjîagée(i). 

Je  réponds  que  le  silence  des  lois  ne  préjugje  rien 
ici.  J'ai  déjà  dit  qUv-  le  Législateur  ne  s'est  pas  occu. 
pé  d'une  hypothèse  qu'il  a  regardée  comme  très-rare 
et  presque  comme  imposfsible. 

J'ajoute  qu'il  n  éloit  pas  nécessaire  que  îe  Code 
s'expliquât  :  le  ministère  public,  par  le  titre  même 
de  sou  institution,  et  de  droit  commun,  est  le  ven- 
geur des  infractions  faites  aux  lois,  et  le  défenseur 
de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes; 

II.*    SUBDIVISIOM. 

Devantquels  Tnbunauxks  Réclamations  sontportécs. 

•  Les  réclamations  sont  portées  devant  le  Tribunal 
de  première  instance"^. 

La  Commission  proposoit  de  les  y  faire  juger  en 
dernier  ressort  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  répugnoîtà  laisser  pra 
Boncer  définitivement  ces  Tribunaux  5  elle  msoit: 
«  Ne  seroit-il  pas  plus  à  propos  que  ces  appels  y  fî^ 
sent  portés  omissomedioy  ou  que  les  clioses  demeu- 
rassent, à  cet  égard,  dans  leur  état  naturel,  les  Trî- 


(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  83  ,  n.°  2.t— (2)  Projet  de^ 
Code  civil ,  liv.  h«%  tilre  IX,  art.  61 ,  page  2^7. 
*  Voyez  Tari.  44^  >  P^g^  ^^^- 
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bcmaux  d'arrondissement  n'étant  autorisés  à  statuer 
sûr  ces  contestations  qu'en  premier  ressort  )^  (  i  )  ? 

Cette  Cour  motivoit  ainsi  son  opinion  :  «  On  a 
favorisé  infiniment  les  Tribunaux  de  paix,  aussi  bien 
que  les  assemblées  de  famille^  où  les  parties  trouvent 
en  effet,  dans  leurs  contestations  une  justice  pater- 
nelle, rapprochée  de  leurs  foyers,  prompte  et  peu 
coûteuse.  On  a,  en  conséquence,  étendu  leur  com- 
pétence à  plusieurs  genres  d  affaires  d'un  grand  in- 
téi'êt  ;  et>  quant  à  l'appel,  commo  il  lâlloit  qu'il  fût 
porté  quelque  part,  on  Ta  attribué,  pour  être  jugé 
définitivement,  aux  Tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance, toujours  par  le  même  principe,  afin  d  éviter 
les  déplacemens,  les  longueurs  et  Icis.  frais.  Ces  vues 
sont  assurément  très-louables;  mais  il  y  en  a  d  autres 
qui  doivent  aussi  entrer  en  considération  et  qui  peu- 
vent mériter  la  préférence.  Que  s'est-on  proposé  en 
instituant  les  Tribunaux  d'appel  ?  N'a-ton  pas  espé- 
ré dy  trouver  plus  d'instruction,  plus  d'indépen- 
dance des  liaisons  et  des  afiëctions  particufières  ? 
Et,  sur-tout,  n'a-t-on  pas  désiré  d'entretenir  par  leur 
moyen  une  certaine  uniformité  de  règles,  de  princi- 
pes et  de  jurisprudence  ?  Voilà  le  but  ;  et  il  est  man- 
qué, si  des  affaires  d'une  grande  importance  sont 
soustraites  au  jugement  des  Tribunaux  d'appeL 

i>  D'autres  idées  ont  pu  et  dû  saisir  les  Législateurs 
avant  la  création  de  ces  derniers  Tribunaux,  lors- 


(i)  Observatious  delà  Cour  d'appel  de  Paris  ?  page  85. 
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qu'il  n'exîstaît  que  des  ap[:ek  circulaires,  et  qneka 
Tribunaux  de  district  ou  de  département  étoient  à- 
la-fiûs  juges  de  première  in  tance >  et  luges  d'appel 
les  uns  à  Tégard  des  autres.  Il  jr  avoit  peu  à  gagner 
dans  ces  sortes  d'appels ,  au  moins  sous  le  rapport  de 
Tutilité  géuérale  ^c'étoit  une  satisfaction  pour  le  plai* 
deur,  mais  non  un  protit  pour  le  public.  Aujourd'hui 
qu'il  y  a  des  Tribunaux  d'appel  fixes  et  pen][ianens, 
il  semble  que  les  opinions  doivent  changer,  et  qu'il 
est  temps  que  les  aifaires  reprennent  leur  train  ordi- 
naire y>  (i). 

Les  Cours  d'appel  de  Nancy  et  de  Toulouse  n'ad- 
mettoient  pas  même  Talternalive  que  présenloit  la 
Cour  d*appel  de  Paris  (a),  «c  Un  juge  de  paix  déli* 
bérant  avec  le  conseil  de  famille,  disoit  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nancy,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
ayant  fait  les  fonctions  de  juge.  Ce  doit  être  au  Tri- 
bunal d'arrondissement  à  connoître  en  première  ins- 
tance des  difficultés  auxquelles  la  délibération  du 
conseil  de  famille  peut  donner  heu,  sauf  l'appel  an 
Tribunal  supérieur.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  ces  sortes  de  causes  ne  soient  souvent  très-impor- 
tantes »  (3). 

Ce  système  a  prévalu:  les  Tribunaux  de  première 
instance  ue  jugent  qu'à  la  charge  de  Tapper. 

t ■ — I  1 1  -  -* 

(  I )  Observations  de  la  Cour  d*appel  de  Pans ,  pa^es  85  et  86.  — 
(a)  — •  de  la  ,  .our  d'appel  de  Nancy ,  page  9  ;  —  de  la  Cour  d^appel 
de  Toulouse,  page  14  — (3)  de  la  cour  d'appel  de  JVancy,  page  6. 

*  Ployez  ViiTL  44d^pagea!25. 
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La  cause  est  instruite  et  jugée  sommairement  et 
eomme  affaire  urgent^  \ 

SECTION   VIII. 

BE  l'àdminist RATIOS  DU  TUTEUB^^^^cles  45o  à  4^8 in- 
clusivement.) 

<(  APRÈS  avoir  organisé  la  nomination  des  tuteurs  > 
il  falloit  sans  doute  leur  prescrire  les  règles  qu'ils  ont 
à  suivre  dans  leur  administration  ;  il  falloit  leur  près' 
crire  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers  les  per- 
sonnes et  les  biens  des  mineurs  confiés  à  leurs  soins  : 
c'est  l'objet  de  cette  section  »  (a). 

L'administration  du  tuteur  s'étend  sur  la  personne 
du  mineur  et  sur  ses  biens.  Les  dispositions  qui  nous 
occupent  se  rapportent  toutes  à  l'un  de  ces  deux  ob- 
jets. 

*  Voyez  Part.  449»  P&g^  3^6  et  Part.  884  du  Code  de  prQcë« 
dure  civil. 
(i)M.  Hugueé,  Tribuji,  tome  11^  page  iS^. 
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ir  PARTIE- 


1 


0E    LÀDMINISTRÀTIOir    DE  Li    PKR30NICE    DUMII^EUR: 
ARTICLE    45o.  (l»»^  alinéa*^. 

Li  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur  «  et 
le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

ARTICLE        4^8. 

Li  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  gra». 
Tes  sur  la  conduite  du  mineur ,  pourra  porter  ses  plaintes 
à  un  conseil  de  tàmiUe ,  et ,  s^il  y  est  autorisé  par  ce  con- 
seil ,  provoquer  la  reclusTon  du  mineur ,  conformémemC 
à  ce  qui  est  statué  à  ce  suj,et  au  titre  De  la  Puissance  pa* 
iemeffe. 

La  première  disposition  de  TaFticle  45oet  Tarticle 
468  ont  tant  de  connexité  «)tre  eux,  que  la  Cour 
d'appel  d'Amiens  avoit  demandé  avec  raison  qu'ils 
ne  fussent  pas  séparés  (^i).  J'ai  pensé  qu'en  effet  il 
Coa\enoit  de  les  réunir:  ils  renferment  toutes  les  rè- 
gles que  le  Code  établit  sur  ladministration  de  la 
personne. 

Cette  administration  est  la  principale  partie  de  la 
charge  du  tuteur  :  tutor  personœ  non  rei  datur  (2), 
La  gestion  des  biens  n'est  que  la  suite  de  cette  pre- 
mière fonction,  et  c'est  même  là  ce  qui  distingue  la 


*  Voyez  le  q.'  et  le  3.''  alinéa  de  l'article  f\^vs ,  page  2G0  ,  et  Ie& 
articles  qui  précèdent  Tarticle  468 ,  pages  aGG  et  suiv. 

(1)  Observai  ions  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  pageô.»— (a)L;t 
i4  iï,  de  test.  iuL 
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tutelle  de  la  curatelle  :  tutela  personœ  princîpaliter' 

daùir,  disent  les  jurisconsultes,  rébus per  cônséquen- 

tias  tantàm\  in  dtffhrentiàm  curœ  çuœ  rébus  dalur 
principùlïter ,  non  personœ. 

De  là  suit  que  tout  mineur  doit  être  pourvu  d*uii 

tuteur ,  même  quand  il  n'a  pas  de  biens ^  car  il  restfr 
toujours  qu'il  faut  gouverner  la  personne.  Aussi  le 
Code  suppose-t-il  qu'à  défaut  de  la  tutelle  légale  ou 
testamenlaiie,  la  famille  nommera  toujours  et  indis-^ 
tinctement  un  tuteur  *. 

Les  fonctions  et  le  pouvoir  du  tuteur,  sous  ce  rapu 
port,  se  réduisent  à  ces  trois  choses: 

Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur: 

Exercer ,  à  son  égard ,  le  droit  de  correction^ 

Le  représenter  dans  les  actes  civils. 

I.  Le  soin  de  la  personne  emporte 

I."  L'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  du  mi- 
neur dans  la  mesure  dç  sa  fortune  ou  par  le  secoure 
de  la  bienfaisance  publique,  si  les  biens  n'y  suffisent 
pas  ;  point  de  doute  que ,  dans  ce  cas  le  tuteur  ne 
puisse  placer  le  mineur  dans  un  hospice; 

2.**  Ce  pouvoir  de  direction  qui  est  confié  aux 
pcTes ,  et  dont  j'ai  expUqué  la  nature  et  les  eflfets  au 

t i  tre  De  la  puissance  paternelle  **  ; 

3.0  La  défense  de  l'état  du  mineur  s*il  est  attaqué, 
La  Cour  d'appel  de  Caen ,  s'arrêtant  au  droit  qui 

appartient  exclusivement  au  tuteur  de^pourvoir  à  Té- 

^  Foy  ezVz^l.  4o5 ,  p.  78. —  *♦  fo/estome/^',  pages  ô8o  «l  suivw 
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ducation  du  pupille  disoit:  «  Il  pourroit y  avoir  quet^ 
ques  inconvéniens  à  abandonner  Tadininislration  de- 
là personne  du  mineur  à  la  surveillance  du  tuteur  ^ 
sans  le  concours  du  conseil  de  famille;  son  éducation 
pourroit  être  négligée  y  surtout  si  le  tuteur  étoit  héri- 
tier présomptif.  Le  règlement  des  tiitelles  en.  Norman- 
die avoit  une  disposition  fort  sage  >  que  Ton  devroit 
adopter  ;  la  voici  i  Les  parens  pewent,  lors^de  télec^- 

tion  du  tuteur  i  choisir  le  lieu  et  la  personne  qiCHs  juge- 
rortt  à  propos  pour  l'éducation  du  mineur  ,  lesquels  ih 
p&Ji^ent  auisi  changer  pendant  la  suite  dé  la  tutelle  9 
s'ils  avisent  que  bien  soit  »  (  1  ). 

Admettre  cette  disposition ,  c'eût  été  partager  l'ad" 

ministration  entre  le  tut^ir  et  ta  famille  ;  or  ,  une 
administration  partagée  est  toujours  mal  conduite  ; 
une  volonté  unique  peut  seule  bien  gouverner  ;  rien 
de  plus  ridicule  m  de  plus  dangereux  qu'une  autorité 
qui  gouverne  par  délibérati(Hi  et  à  la  majorité  des 
voix. 

Au  reste,  rien  n'empêche  les  parens  qui  prennent 
un  véritable  intérêt  au  pupille ,  de  faire  des  observa- 
tions amicales  au  tuteur ,  et  de  provoquer  sa  destitu- 
tion comme  inepte  ou  infidèle  si  >  les  représentations 
étant  fondées ,  il  les  méprise.  La  crainte  de  la  desti- 
tution rendra  toujours  le  tuteur  docile ,  s'il  est  réel- 
lement en  faute  ]  s'il  n'y  est  pas  >  l'intérêt  du  mineur 
exige  que  k  conseil  de  famille  ne  puisse  pas  le  con- 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  pages  9  «t  x*. 
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trarier  daus  une  administration  qu'il  dirige  avec  sa- 
gesse. 

^.  Le  droit  de  correction  est  une  suite  nécessaire 
du  pouvoirde  direction'^j  mais  il  a  moins  d  étendue 
dans  le  tuteur  que  dans  le  père.  Le  tuteur  ne  peut 
jamais  l'exercer  que  par  voie  de  réquisition  **. 

III.  La  fonction  de  représenter  le  mineur  dans  les 
actes  civils  est  une  conséquence  de  la  foiblesse  de  sa 
raison^  et  de  Timpuissance  où  elle  met  le  minenr  de 
se  gouverner  par  lui-même. 

Par  cette  disposition,  le  Code  a  changé  le  droit 
ancien.  Autrefois  le  mineur  pouvoit  contracter 
avec  l'autorisation  du  tuteur;  aujourd'hui  le  tuteur 
seul  doit  paroître  à  Tacte* 

La  Commission  avoit  ainsi  exprimé  Tintention  du 

Législateur  à  cet  égard:  Zet«teûr  seul  gère  et  ad- 
ministre \  tous  les  actes  se  faut  en  son  nom  sansle  con^ 
cours  du  mineur  (^\\  La  même  idée  est  rendue  dans 
Tarticle  4  5o  par  une  rédaction  diiléi^ente  et  plus  con- 
cise. 

Il  est  inutile  d'observer  que  cette  disposition  n'est 
pas  illimitée;  que  les  actes  civils  >  dans  lesquels  le  pu- 
pille est  représenté  par  le  tuteur  >  sont  lés^  contrats  et 
les  procès  qui  intéressent  son  état  ou  i^a  fortune,  mais 
qu'il  comparoît  enpersonne  aux  actes  où  il  est  appelé 
comme  témoin,  et  à  l'acte  de  son  mariage,  pour  le- 

*  Vojr.  tome  ^,  p.  595  et  suiv  —  **  Foy,  ce  mode ,  ibid.»  p< 
$96  et  suiv. 
(i)  Projet  de  Code  civil/liv.  l^*  tît.  IX ,  art.  ^3,  page  ;•. 
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quel  il  n'a  besoin  que  du  consentement  des  person^ 
nés  dont  il  dépend  *. 


11/  PARTIE. 

DE  l'administration  DES  BIENS.  (Art.  4^0  [ a.»  et  3.«  aliuëa] 
45i ,  45a.  453  ,  454  ,455  ,  456,  4f^7  ,  458,  459,  .460  ,  461  , 
46a ,  463  ,  464  ,  465  ,  466 ,  et ,  467.  ) 

Le  Code^  en  confiant  au  tuteur  Tadministratiou 
des  biens  du  pupille^  établit  d'abord  (juelques  règles 
générales. 

Il  donne  ensuite  des  règles  particulières  pour  les 
divers  actes  que  comporte  l'administration. 

« 

!/•  Subdivision. 

Règles  générales^ 
i.KTICLE      45o.  (a.*  et  3.«  alinéa.'^ 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille  ,  et 
répondra  des  dommages-intérêts  qui  pourroient  résulter 
d^une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur ,  ni  les  pren- 
dre à  ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  au- 
torisé le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail  ^  ni  accepter 
la  cession  d^aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

Les  règles  dont  il  s^agit  ici  déterminent 
L'esprit  danslequel  le  tuteur  doit  administrer , 
Les  fautes  dont  il  répond^ 
Les  prohibitions  qui  sont  la  suite  de  la  tutelle. 

-  ■  ■  ■  -  I 

"*■  Vojei  tomelll ,  pages  146  et  suiy. 
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I.  Lé  tuteur  doit  administrer  les  biens  du  pupille 
«n  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire,  comme  un  homme 
vigilant  et. économe  gouverne  ses  propres  afi'aires. 
Nous  verrons  bientôt  1  application  que  le  Code  fait 
de  cette  règle  à  divers  cas  particuliers*^  mais,  dans 
Tusage,  elle  sert  en  outre  à  prononcer  sur  beaucoup 
d  autres  qu'il  a  élé  impossible  au  Legislateur.de  pré- 
voir^  et  elle  n'est  pas  moins  utile  aututeur  qu'au  pu- 
pille, car  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  juger  sa  conduite 
dans  des  circonstances  où  sa  marche  n  étoit  pas  (ra« 
cée  par  la  loi,  il  échappe  à  la  responsabilité  des  évé- 
nemens,  dès  qu'il  prouve  qu'il  a  fait  ce  qu'un  bon 
pèie  de  famille  devoit  faire. 

IL  L'oubU  de  ce  devoir  général  doit  entraîner  une 
responsabilité  dont  quelques  effets  seulement  sont 
fixés  par  la  loi**,  mais  qui,  au-delà,  est  mesurée  sur 
l'étendue  du  devoir  même,  c'est-à-dire,  qui  suit  toute 
mauvaise  gestion  en  général. 

IIL  Enfin,  le  Code,  après  avoir  tracé  au  tuteur 
ses  devoirsgénéraux,  «mpécJie,  par  de  sages prohi-  ' 
bitions,  qu'il  nepuisse  en  être  détourné  par  des  vues 
d'intérêt  personnel. 

Il  lui  défend 

D'acheter  les  biens  du  mineur,  et  cette  prohibi* 
lion  est  absolue; 

De  les  prendre  à  ferme:  cette  prohibition  cesse 


*  Foyez  les  art.  455   456  et  47 1  du  Gode.  -^  **  Foj^ez  le«  mô- 
mes articles. 
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quand  le  conseil  de  famille  autorise  le  subrogé  tuteuv 
à  lui  en  passer  bail; 

D'accepter  la  cession  d^aucun  droite  d'aucune 
créance  contre  le  pupille:  défense  qui  ne  souffre 
d'exception. 

Toutes  ces  mesures  ont  été  proposées  par  la  Cou»- 

mission  (i). 

IL*    Division. 

Hègles  particulières  pour  certains  ^Oesit administra^ 
ftb/i  Art.  45i ^52 ,   453,454,   455,406,457,458,459, 
460,461,  462,  463,  464,  465  ,  466,  et  467 

Nations  préliminaires, 

I.  On  peut  réduire  tous  les  actes  d'admînistratïoa 
à  quatre  classes.  Ils  tendent: 

Ou  à  conserver  le  patrimoine. 

Ou  à  Taméliorer  et  à  l'augmenter, 

Ou  à  lui  faire  produire  ses  fruits. 

Ou  à  satisfaire  aux  charges  et  aux  dépenses  qu*il. 
doit  porter. 

IL  Pour  conserver  le  patrimoine,  il  faut  : 

Par  rapport  aux  biens  de  loute  nature. 

Faire  les  actes  conservatoires  qui  sont  néces- 
saires. 

Exercer  les  actions, 

Défendre  à  celles  qui  sont  intentées, 

Quelquefois  compromettre  ou  transiger; 


(0  Projet  de  Code  civil ,  Hv.  I.«,  tit.  IX ,  art.  65 ,  page  69. 
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Par  rapport  aux  biens  corporels. 

Les  entretenir  et  ks  réparer  ; 
Par  rapport  aux  créanees  et  aux  capitaux^ 
Les  recouvrer, 

En  recevoir  le  remboursement. 

III.  L'augmentation  et  lamâîoralion  du  patri- 
moine s'opèrent  : 

Par  la  précaution  de  se  déiaire  d^s  iipmeubles 
onéreux  ou  stériles. 

Par  la  conversion  des  meuUes  inutiles  en  bi^ui« 
frugifères. 

Par  réconomie  sur  les  revenus, 

Par  l'acceptation  de  successions,  de  donations 
ou  de  legs. 

ly.  La  nécessite  de  faire  produiré'aux  bied^les 
fru^t^  qu'ils  peuvent  donner,  entraine 

L'afiermage  ou  la  location  des  immeubles, 

Le  placement  des  capitaux  proven^t,  soit  de  re« 
couvremens,  soit  de  Tes^cédant  des  revenue, 

La  perception  des  fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  ou  intérêts. 

y.  Les  charges  et  dépenses  auxquelles  on  est' 
obligé  de  satisfaire,  sont 

Le  paiement  des  dettes. 

L'entretien  personnel. 

Les  fi-ais  de  réparation,  de  défense,  et,  en  géné- 
ral, d'administration. 

On  y  pourvx>it 

TomeVI  16 
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Ou  par  les  ressources  ordibaii^es  que  fournissent 
les  revenus, 

Ou  pal*  les  ressources  eitraordiiiaires  des  aliéna* 
tion>  et  des  emprunts. 

YI.  Voilà  le  tableau  des  actes  d^administration. 

Tous  sont  periniÀ»  ou  plutôt  commandés  au  tu- 
teur,  lorsqu'ils  sont  nécessaires. 

Pour  quelques  uns,  il  est  assujetti  à  des  condi- 
tions et  à  des  formalités  qu'établissent  et  qu'expli- 
quent  les  ai^ticles  de  cette  Y III.*  section. 

Les  seuls  actes  d'admiaistration,  parmi  ceux  à 
r^ard  desquels  le  tuteur  n'a  pas  une  latitude  indé- 
finie, et  dont  il  ne  soit  pas  parlé  ici,  ce  sont  les 
baux. 

Dans  la  très-ancienne  jurisprudence,  ils  ne  pou- 
voient  être  faits  qu'aux  enchères.  La  Cour  d  appel 
de  Toulouse  demaûdoit  que  1  cette  forme  fût  réta- 
Uie,  à  moins  que  la  modicité  du  patrimoine  du  mi- 
neur ne  dût  en  dispenser  ^  (i).  Mais  les  frais  consi- 
dérables que  ces  adjudications  entraînent,  avoient 
f  it  admettre,  depuis  long-temps,  que  les  baux  pour- 
roient  être  passés  de  gré  à  gré  entre  le  tuteur  et  le 
fermier  ou  locataire. 

L'article  1718  du  Code  maintient  implicitement- 
cet  usage,  lequel,  au  surplus,  ne  peut  compromettre 
l'intérêt  du  mineur,  puisque  le  bail  seroit  annuUé  s'il 
y  avoit  fraude. 


(i)  Observations  delà  Cour  d'appel  d^  Toulouse,  page  i4» 
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Hais  le  mêpe  article  171 8  limite^  à  Tégard  des 
bauX;  le  pouvoir  du  tuteur  >  en  appliquant  aux  baux 
des  biens  des  mineurs,  les  règles  établies  par  les  ar^ 
ticles  1 4^9  et  1 430  pour  ceux  des  biens  appartenant 
aux  femmes  mariées.  D*après  ces  derniers  articles, 
les  baux  passés  par  le  tuteur  ne  peuvent  point  excé- 
der une  période  de  neuf  ans. 

Passons  aux  règles  particulières  établies  dans  la 
section  qui  nous  occupe. 

!/•  Subdivision. 

De  t Inventaire, 

ARTICLE      4^X* 

DAKsles  dix  jours  qui  suivront  celui  do  sa  nomination^' 
dûment  connue  de  lui ,  \e  tuteur  requerra  la  levée  tles 
scellés ,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder inmiédiai 
tement  à  Tinventaire  des  biens  du  mineur ,  en  présence 
du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  cbose  par  fë  mineur  ,  il  devra 
le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance ,  et 
ce ,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  fera  teni|^ 
^e  lui  en  faire ,  et  dont  mentioh  àera  faite  au  procès- 
verbal. 

L'iNVENtAiRE  est  uu  aclc  tonservatoire  dont  att- 
tun  tuteur >  fut-ce  le  père,  ne  peut  se  dispenser. 

Cette  pte.mière  dispositioù  de  l'article  n'exige  pàà 
d'autres  développemiens  -,  la  seconde  est  là  seule  sUt 
laquelle  il  importe  de  s'aiTêter. 

Elle  avoit  été  présentée  par  la  Commission  (i). 

JW— — — I  I  ■    »       ■—■^.*———————^M.—^———— ———'—*** 

<i)  Projet  de  Code  civii^Uv.I.",  titre  IX  5  art, 68.  page  70. 
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La  CottF  d'appel  de  Grenoble  Ja  trouvoit  trop  ri- 
goureuse. 1  Le  tuteur^  disoit-elle,  peut  ignorer  qu  il 
est  créancier  ^(i). 

Une  telle  ignorance  ti'est  pas  vraisemblable  ;  et^ 
quand  ellene&iste  pas 9  aucun  motif  honnête  ne  peut 
pluij  empêclier  le  tuteur  de  déclarer  sa  créance.  Ce 
seroit,  sans  doute,  trop  exiger  de  lui,  que  de  le  for- 
cer à  en  énoncer  toujours  et  indistinctement  la  quo- 
tité: elle  peut  résulter  de  comptes  courans,  et  qui  ne 
soient  pas  encore  arrêtés  \  il  peut  ignorer  cette  quo- 
tité, s'il  n'a  pas  son  titre  sous  la  main  :  mais  on  ne  lui 
impose  pas  une  obligation  aussi  précise  ;  l'article  sera 
exécuté  en  la  manière  que  les  circonstances  et  Té^ 
qyité  le  permettront. 

Ali  surplus,  le  L^sIaCeur  a  fait,  pour  la  sûreté 
du  tuteur,  plus  qu'il  n'étoit  obligé  de  faire  ^  car, 
quoique  Vignorance  du  droit  n'exçiise  personne* ,  ou 
a  néanmoins  poiurvu  à  ce  qu^  le  tuteur  n'en  reçût 
point  de  préjudice,  en  ajoutant,  sur  la  demande  du 
Tribunat,  que  l'officier  public  ser^  tenu  de  requérir 
3a  déclaration,  et  que  cette  réquisition  sera  mention^ 
née  9U  procès-verb^,  <(  La  peive  de  décbéa^ice  est 
une  disposition  si  rigom*euse,  a  dit  le  Tribunial^  qu'Aipi 
ue  peut  prendra  trop  (jj^  préc9;iptiçd(^  (KHU*  Qiertijlre 
chacun  dans  TjiippQssibiJité  de  ne  p^la  coo^oitr^  ^ 
(2).  Il  est  donc  évident,  <l'9prè$  le  motif  qui  a  fait 


-r»" 


(1)  Observations  de  la  Cour  d^appei  de  Grenoble ,  piçe  n  —  (2\ 
Observât ioitô  du  Tribuo»t. 


9kCv.TIII.II.«  Pànr.DePAdminisiraiiondeÊ  Biem,       !»4S 

établir  cette  formalité^  que,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
remplie  9  le  tuteur  n'en  court  pas  la  déchéance. 

La  Cour  d'appel  de  Gaen  demandoit  que  ^  la 
déchéance  9  faute  de  déclaration ,  cessât  lorsque  la 
créance  seroit  constatée  pair  un  titre  authentique  ^ 

(0. 

Au  Conseil  d'état,  on  a  été  plus  loin  encore  \  on  a 
proposé  de  retrancher  la  disposition  :  «  Elle  paroît 
sans  objet,  a-t^n  dit,  puisque  le  tuteur  ne  peut  se 
prétendre  créancier,  sans  tapporterjè  titre  de  sa 
créance  »  (a). 

Il  a  été  répondu  ^  qu'on  doit  pourvoir  à  ce  que  le 
tuteur  ne  fasse  pas  revivre  sa  créance>  en  supprimant 
la  quittance  qu'il  a  donnée  »  (3). 

Cette  considération  de  voit  faire  écarter  également 
la  modification  réclamée  par  la  .Cour  d'appel  de 
Caen. 

Néanmoins,  on  n'a  paà  cru  qu'elle  dût  faire  ad- 
mettre  l'amendement  plus  rigoureux  proposé  par  la 
Cour  d'appel  d'Orléans^  «  Ne  seroit-il  pas  plus  sûr, 
disoit  cette  Cour,  d'astreindre  le  tuteur  à  faire  cette 
déclaration,  avant  la  levée  des  scellés,  *par  l'acte 
même  par  lequel  il  la  requerra  ?  Après  la  levée  des 
scellés,  et  en  procédant  à  l'inventaire,  il  peut  se  com- 
mettre quelque  soustraction  de  quittances  on  autres  ' 
fraudes  »  (4)» 


^itml  I 


(i)  Observations  delà  Cour-d^appel  de  Caen, page  9.3— {a)  M. 
Tronchety  Procès-verbal  du  ag  vendémiaire  an  1 1 ,  tome  II ,  page 
87.  —  (3)  M.  Jdàvet,  ibid,  --{4)  Observations  de  la  Cour  d'appcj 
d^OrUans,  page  19. 
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Il  n'a  pas  paru  nécessaire  d  étench'e  les  précai:^ 

Uoas  jnsnue-là^ 

II.*  Subdivision.  - 

De  la  Vente  de$  Meubles. 

ARTICLE   45a. 

Dans  le  mois  qui  Sifivra  la  clôture  de  Tiaventaire ,  le 
tuteur  fera  vendre,  en  préseacedu  subroge  tuteur,  auif 
enchères  reçues  par  un  oliicier  public ,  et  après  des  affi- 
ches ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera 
i;nention ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  lecon^ 
9eil  de  famille  Tauroit  autorisé  à  conserver  en  nature. 

ARTICLE.      453 

Lis  père  et  mère ,  tant  qu'ails  ont  la  jouissance  propre 
et  légale  à^s  biens  du  mineur ,  sont  dispensés  de  vendriC 
les  meubles ,  s'ils  prétèreat  de  les  garder  pour  les  remet" 

tre  en  nature. 

Dans  ce  cas  »  ils  en  feront  feire  ,  à  leurs  frais ,  une  esti- 
mation à  )MSte  valeur ,  par  un  expert  qui  sera  nommé  ps^ 
.  le  subrogé  tuteur ,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
paix.  Ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meu- 
bles qu'ails  ne  pourroient  représenter  en  nature* 

I.  L'article  4^2  oblige  le  tuteur  de  vendre  lies 
meuljles. 

Cette  obligation  ne  cesse  qu'à  Tégard  des  pères  et 
mères  qui  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens 
de  leurs  cnfaus  mineurs*.  Us  ne  sont  tenus  que  de 
représenter  les  meubles  en  nature  à  la  fin  de  leur 
jouissance,  ou  de  rendre  la  valeur  de  ceux  qu'ils  ne 
peuvent  représentei*  5  et  pour  assurer  Teffet  de  cette 

*  Voyez  tome  V y  pages  Ç39  e^  suiv^ 
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dernière  condition^  la  loi  v6ut  qu'ils  fassent  faire  une 
estimation >  non  avec  déduction  de  la  crue,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  vendre  aux  enchères,  mais  à  juste 
valeur  \  non.  par  l'entremise  dispendieuse  d'un  com- 
missaire priseur,  mais  par  un  expert  que  nomme  le 
subrogé  tuteur,  et  qui  prête  serment  devant  le  juge 
depaûx. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  est  la  seule  qui  ait  com- 
battu  celte  disposition.  «  Cet  article,  a-t-elle  dit,  ag- 
grave infiniment  la  condition  des  mineurs.  Il  y  est 
dit  que  les  père  et  mère  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles  du  mineur,  s'ils  aiment  mieux  les  conserver 
pour  les  remettre  en  nature-^  qu'audit  cas,  ils  seront 
tenus  de  rendre  la  valeur  eÈtimatise  de  ceux  dès  mèu^ 

blés  qiids  ne  pourvoient  pas  représenter  en  nature- 
C*esl  quelque  chose-,  mais  les  autres,  en  quel  état  les 

représenteront>-ils?  Supposons  un  enfant  dont  la  mère 
meurt  en  le  mettant  au  mopde.  Voilà  une  assez  lon- 
gue durée  ouverte  à  la  jouissance  du  père.  Que  res- 
tera-t-il  du  mobilier  de  l'enfant  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité ou  de  son  émancipation  ? 

«  Observons  qu'on  enchérit  encore  ici  sur  fe  droit 
de  garde,  au  moins  tel  qu'il  existoit  à  Paris.  Suivant 
l'article  267  de  la  coutume  de  Paris,  le  gardien 

noble et  pareûlemenlle  gardien  bourgeois  y  2i  l\d 

MiNisTRATiON  dcs  Tueubles  ^  et  fait  les  fi  uits  siens  du^ 
rant  ladite  garde ,  de  tous  les  immeubles.  On  a  conclu 
dç  ces  termes,  que  k .gardien  doit,  en  fin  de  garde ^ 
restituer  la[ustc  valeur  des  meubles 5  et  tout  ce  qu'oa 
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pensé  les  auteurs  les  pins  favotables  à  son  droit,  c'e^ 
qn  il  n  étoit  pas  ot)ligé  de  vetidr e  les  meubles ,  et  de 
^ire  emploi  du  prisi,  pour  compter  de  lintérêt^ 
comme  uu  tuteur  ou  àdmnistrateut  ordinaire.  Ici  qq 
ie  dispense  de  rendre  la  valeur  des  meubles^  il  suffit 
qu  il  rende  les  meubles  même  Usés,  détériorés  et  pres- 
que anéantis  par  la  longue  jouissance  :  c'est  àrpet^- 
près  l'équivalent  d'un  droit  de  propriété  »  (i). 

Cette  opinion  tenoit  au  système  que  la  Cour  d'ap- 
pel de  Palis  a  voit  embrassé.  On  se  rappelle  qu'elle 
se  refusoit  à  donner  aujL  pères  et  mères  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  jouissance  qu'elle 
comparoit  à  Tancienne  garde,  tandis  qu'il  falloit  Tas* 
similer  à  Tusufruit  qui,  dans  les  pays  de  droit  écrite 
étoit  la  suite  de  la  puissance  paternelle*. 

Le  syslème  contraire  ayant  été  adopté  **,  et  la 
jouissance  des  pères  et  mères  ayant  été  étendue  sur 
les  biens  meubles  des  enfans  comme  sur  leurs  biens 
immeubles,  il  étoit  naturel  de  laisser  au  père  et  à  ia 
mère  l'option  de  jouir  des  meubles  en  nature  ou  de 
les  convertir  en  capitaux  dont  ils  perçussent  les  pr(v< 
duits. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  demandoit  que,  T 
quand  il  y  auroit  des  dettes,  les  pères  et  mhtes  fus^ 
sent  astreints  à  vendre  |^  (2). 
%  .111.  .      I      ■     ,       ._■■■* 

(1)  Observations  de  la  Cour  «Tappel  de  Paris ,  pages  86  et  87.—- • 
(a)  —  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  page  9. 

*  yôjez  tome  r,  pages  63o  et  suiv  .—  **  Va^et  ibid. ,  page 
655. 
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Celte  limitation  éloit  inutile:  ou  les  pères  et  mère* 
s'arrangent  avec  le  créancier,  ou  ils  sont  conduits  à 
rettdi'e  pour  prévenir  la  saisie-exécution. 

II.  Mais  à  queb  raôtiMes  s  étend  l'obligation  de 
vendre  imposée  au  tùlSeMir  :di^iiairc  ? 

L'article  533  du  Ûode^poflt^^  te  m6t  mevblk» 

employé  seui  dans  tei  €Ë^oiiSèiÏÉ  *dé  ta  fui  du  dé 
J homme,  sans  antre  addàîôh  ni  dés^haèïdh ,  ne  conu 
prend  pas  l'argent  comptant,  IdiS'pierrefries  yte^  dettes 
actives,  les  Iwres,  l'es  médailles,  les <  instrument  des 
sciences ,  des  arts  et  métiers ,  le  linge  de  corps ,  les  che^ 
vaux ,  équipages ,  arnies ,  grains ,  vins  ^oins  et  autres 
denrées  j  il  ne  camprerid  pas  aussi  \ce^  qui  fiUt\V objet 
d un  commerce. 

Le  tuteur  doit-il  se  régler  sur  les  distinctions  éta- 
blies par  cet  article  ? 

Non  :  le  mot  meuble  n'est  pas  employé  seul  dans 

l'article  4^2^  il  y  est  dit  que  le  tuteur  vendra  tous 

les  meubles  ,  à  l  exception  de  cemx  que  le  xionseU  dé 
famille  V autorise  à  conserver. 

Le  Législateur  ayant  pris  soin  de  fixer  lui-même 

Tunique  exception  par  laquelle  il  enteudoit  modiflei: 
^  la  règle  générale,  on  ne  peut  ni  en  admettre  m  en 
supposer  d'autre . 

Cette  exception,  au  surplus,  sert  beaucoup  mieuK 
Vintérèt  du  mineur,  que  les  distinctions  invariables 
établies  par  l'article  533^  car  elle  permet  de  se.règler 
sur  les  circonstances.  Quelquefois  il  est  utile,  mais 
quelquefois  aussi  il  seroit  préjudiciable  de  conserver 
en  iiature  toutes  les  choses  que  l'article  533  exempte.  ^ 
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Tout  cela  dépend  de  la  situation  des  choses,  el 
doil  dès-lors  être  abandonné  à  l'arbitrage  de  la  fa- 
mille. 

La  loi  du  2 4  ™3^rs  1806  a  ajouté  une  seconde 
exception  à  celle  que  le  Code  Napoléon  avoit  établie. 
Quoique,  par  larticle  629  du  Code,  toute  rente 
constituée  soit  meuble,  l'article  1 Z*^  de  cette  loi  n« 
permet  cependant  au  tuteur  de  vendre  comme  meu- 
bles que  les  rentes  en  tiers  coiisolidé  qui  n'excèdent 
pas  ciu({uante  francs,  et  l'article  î  veut  que  toute  ' 
rente  au-dessus  de  ce  taux  ne  puisse  être  vendue 
qu'avec  1  autorisation  du  conseil  de  famille. 

On  aperçoit  facilement  le  motif  de  cette  dispo- 
sition: la  vente  de,>  meubles  du  mineur  nest  ordon* 
née  (prafin  d'arriver  ensuite  à  des  placemens  qiû 
converlisseut  en  biens  utiles  et  frugiferes  des  capi- 
taux jîjsqac-tà  stériles.  Or,  les  rentes  ayant  déjà  ce 
dernier  caractère,  l  ohliç^ation  de  vendYe  les  meu- 
bJes  ne  d^3\roit  pas  être  étendue  jusqu'à  elles. 

C  Jpe.idaiit,  comme  ily  a  quelquefois  nécessité  on 
utilité i'aliéucr  màme  l'es  biens  du  mineur,  qui,  dç 
droit  cj;nman,  sonb^inaliénables*,  la  loi  a  dû  prévoir 
qu'il  en  pourroit  être  ainsi  des  rentes. 

Dans  ce  cas,  elle  fait  une  distinction  que  l'intérêt 
du  mineur  coramandoit.  Une  rente  de  cinquantQ 
francs  n'est  pas  un  bien  d'assez  haut  prix,  pour  en 
réduire  le  capital  par  les  frais  qu'entraîneroit  la  te- 


*  Voyez  pages  263  et  suiv. 
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nue  d'un  conseil  de  famille  et  riiomologatidn  de  la 
délibération  qui  y  seroit  prise:  on  a  donc  permis  au 
\      tuteur  de  laliéner  de  sa  seule  autorité,  comme  tout 
autre  meuble. 

.    Les  rentes  au-dessus  de  cinquante  francs,  au  con- 
traire, forment  une  partie  assez  considérable  du 
patrimoine  du  mineur,  pour  qu'on  ne  les  laisse  pa3 . 
à  la  libre  disposition  du  tuteur. 

m.  Le  délai  dans  lequel  le  tuteur  doit  faire  ven* 
dre  est  tisLé  à  un  mois,  àpartif  de  la  clôture  de  lîu- 
veutaire. 

IV.  La  vente  doit  être  faite  en  présence  du  subro«* 
gé  tuteur,  par  un  officier  public,  après  affiches  et 
publications. 

La  loi  est  impérative.  Une  vente  faîte  à  Tamîa- 
ble,  n'eut-elle  d'ailleurs  rien  de  suspect,  ne  sauve* 
roit  donc  pas  la  responsabilité  du  tuteur. 

Il  n'est  pas  même  permis  au  conseil  de  famille  de 
l'autoriser  i)Our  raison  de  la  modicité  du  patrimoine, 
carie  Code  ne  fait  pas  de  distinction.  La  disposition 
contraire  pouvoit  donner  lieu  àdps  fraudes,  sur-tout 
quand  le  conseil  de  famille  seroit  composé  en  grande 
partie  d'étrangers  et  présidé  par  un  juge  de  paix  d'un 
caractère  trop  facile. 

Il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  dont  il  vient  d'être 
parlé,  que  pour  les  rentes  en  tiers  consolidé  au-des. 
sous  de  cinquante  francs  *.  L'article  i  .^'  de  la  loi  du 

*  Voyez  page  25o. 
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a 4  mars  1806  dispense  le  tuteur  de  les  faire  estimer 
et  vendre  par  un  officier  public,  et  de  faire  précéder 
la  vente  d  affiches  ni  de  piiblications: 

Ces  formalités  eussent  occasionné  au  mineur  des 
frais  inutiles,  attendu  que  le  cours  détermine  cha- 
que jour  la  valeur  de  ces  sortes  d'effets.  On  s'est 
donc  borné  à  obliger  le  tuteur  à  vendre  au  cours 
légalement  constaté. 

Je  pense  qa^u  surplus,  on  doit  se  conformer^ 
,    pour  la  vente  des  autres  meubles,  aux  formes  pres- 
crites par  les  articles  6 1 7 ,  6 1 8  et  6 1 9  du  Code  de 
procédure  civile. 

V.  Il  reste  à  parler  de  la  peine  qu'encourt  le  tit» 
leur  qui  ne  satisfait  pas  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  l'article  4^2. 

Les  Cours  d'appel  d'Amiens  et  de  Rennes  deman- 
doient  1  qu'il  fût  tenu  de  payer  au  pupille,  la  valeur 
des  meubles  avec  une  augmentation  soit  du  tiers  ou 
du  quart,  soit  de  la  moitié  au-dessus  de  lestimâtion 
portée  dans  l'inventaire. Cette  obligation  étoit  admise 
par  l'ancien  droit,  qui  cependant  ne  fixoit  la  crue 
qu'à  un  quart  en  sus  ^  (i). 

Le  Code  n'a  ni  exclu  ni  confirmé  cet  usage.  Il 
s'est  borné  à  déclarer,  en  général,  le  tuteur  respon- 
sable des  dommages-intérêts  qui  pourroient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion,  c'est-à-dire,  de  tous  les  faits 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  d^AinieQS,  page  7  ;  *—  de 
Kennes ,  pages  a3  et  24. 


SicT.VlII.  !!.•  Vkrf.  Del* Admimstration- des  Biens,      !i5S 

et  de  toutes  les  omissions  que  ne  se  fût  pas  perims 
un  boD  père  de  femille.  On  pourra  donc  évaluer  le 
dommage  d*après  la  règle  de  Tancien  droite  mais  ou 
pourra  aussi  ^  lorsque  le  mineur  aura  souffert  un  pré« 
judice  plus  considérable  9  élever  les  dommages-inté- 
rêts à  leur  juste  valeur,  avantage  qu'on  n'eût  pu  ob- 
tenir avec  une  règle  d'évaluation  trop  précisé.    % 

111/  SUBDIVlSIOîî. 

1 

De  la  FixfiUùm  des  Dépenses  personnelles  et  des  Frais 

d'administration. 

ÂKTICLJS.       4^4- 

Lors  de  Tentrëe  en  exercice  de  toute  tuteUe^  Mitrt 
<pe  cdle  des  père  et  mère ,  le  conseil  de  famille  réglera  , 
par  aperçu,  et  selon  rimporlance  des  biens  régis,  la 
somme  à  la(|uelle  pourra  s^èlever  la  dépense  annuelle^ 
du  mineur ,  ainsi  que  celle  d^administrat'on  de  ses  biens* 
Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  â 
s^aider  ,  dans  sa  gestion ,  d^un  ou  plusieurs  administra- 
teurs particuliers^  s^alarlés,  et  gérant  sous  sa  responsa-^ 
biiité. 

Les  dépenses  personnelles  et  les  frais  d  adooinjistra* 
tioù  sont  réglée  par  le  conseil  de  famille,  et  l'cma 
placé  ici  la  disposition  relative  aux  agens  salariés  que 
le  tuteur  peut  être  obligé  d'employer^  disposition  qui 
se  lie  au  sujet  et  dont  j'^  déjà  eu  occasion  de  parler"^. 

En  eOet,  l'institution  de  ces  agens  entraîne  une 
augmentation  de  dépenses  qui  fait  partie  des  frais 
d'administration. 


Voyez  pages  107  et  suit. 
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Les  Commissaires  rédacteurs  assujcttissoient  les 
pères  et  mères,  comme  les  autres  tuteuis,  à  faire  ré* 
gler  les  dépenses  par  le  conseil  de  iamille,  et  à  pren- 
dre de  ce  conseil  lautorisation  d*employer>  en  tout 
ou  en  partie,  le  produit  du  mobilier  à  l'éducation  et 
à  rétablissement  du  mineur  (^i). 

La  Cour  de  Cassation  dit,  sur  cette  proportion  • 
€  Les  divers  actes  d  administration  énoncés  en  cet 
article  sont-ils  assez  importans  pour  que,  même  le 
père  ou  la  mère  du  mineur  soient  tenus  de  se  faire 
autoriser  du  conseil  de  famille  ?  Ne  convient  il  pas 
d'accorder,  toutes  les  fois  c[ue  Tinconvénient  ne  peut 
devenir  trop  grave,  la  plus  grande  confiance  à  l'au- 
torité comme  à  la  tendresse  paternelles  »  (-2)  ? 

Le  Conseil  d'état  a  partagé  cet  avis  :  les  pères  et 
mères  tuteurs  sont  exceptés  de  la  disposition. 

Dans  le  Projet  de  Code,  les  dépenses  personnelles 
et  les  frais  d'administration  étoient  réglés,  chaque 
année,  ou  par  le  conseil  de  famille,  ou  par  deux  de 
ses  membres  qui  recevoient  le  compte  annuel  du  tu- 
teur (3). 

Ce  retour  fréquent  des  conseils  de  famille  n'étoit 
qu'une  formalité  inutile.  La  Cour  d'appel  d'Angers 
&isoit,  avec  raison,  aux  auteurs  du  Projet,  lé  repro. 
che  général  d'assembler  trop  souvent  ce  conseil. 


(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.-»,  tit.  XI ,  art.  7a,  page  70.  — 
(j)  Obsenations.de  la  Cour  de  Cassation. page  i Sa  —(3)  Projet  d© 
Code  dyil,  liv.  I-i  tit.  IX,  art.  91  «  P«ge  7  ^ • 
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«Celaparoit  bon  en  théorie,  disoit-elle,  mais  il  en  ré- 
sultera une  foule  d'inconvéniens  dans  la  pratique, 
\u  le  peu  d  intérêt  que  certains  parens  apportent  aux 
ad'aires  qui  ne  leur  sont  pas  personnelles  »  (i). 

Il  étoit  encore  plus  inconvenant  de  laisser  deux 
membres  du  conseil  changer  la  fixation  que  lui- 
même  avoit  faite. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  recommencer,  chaque  an- 
née, l'évaluation  des  dépenses  ?  On  a  dû,  dès  la  pre- 
mière fois,  les  régler  avec  assez  d'économie,  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  espérer  de  les  réduire  dans  la 
suites  et  s'il  est  besoin  de  les  augmenter,  le  tuteur 
saura  bien  le  demander. 

L'article  4^4  ordonne  donc  que  les  dépenses  se- 
ront fixées  une  fois  pour  toutes  aussitôt  après  l'en- 
trée du  tuteur  en  exercice. 

Il  est  entendu,  au  surplus,  que  la  famille  ne  perd 

pas  le  droit  d'en  délibérer  de  nouveau  si  elle  en  esl 

requise. 

•   IV.' Subdivision. 

De  r  Emploi  des  Capitaux. 

ARTICLE  455. 

Ce  conseil  dëtenninera  positivement  la  somme  à  la- 
quelle commencera ,  pour  le  tuleur ,  Tobligation  d^em- 
ployer  Pexédant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi 
devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois  ,  passé  lequel  Im 
tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d^mploi. 


(i)  Observations  dt  la  Cour  d'appel  d'Angers ,  page  5. 
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ARTICLE    4^6. 

Si  le  tuf  enr  n^a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de 
Emilie  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  Temploi ,  il 
devra ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent , 
les  intérêts  de  toute  somme  non  employée ,  quelque 
modique  qu^elIe  soit. 

Quoique  ces  articles  ne  s'expliquent  que  sur  les 
capitaux  formés  par  lexcéiant  dus  reveni|s>  la  règle 
qu'ils  établissent  s  applique  cependant,  par  l'effet  de 
la  responsabilité  géi^ér^e  du  tuteur""^  à  toute  espèce 
de  capitaux  que  le  tuteur  laisse  oisifs,  quelle  qu'en 
^it  Torigine,  et  particulièrement  à  ceux  qui  provien- 
nent de  la  vente  du  mobilier.  Il  est  certain,  en  effets 
que  celui  qui  néglige  de  placer  les  fpnds  morts,  n>d* 
ministre  pas  en  bçn  pèi:e  de  hjnxUe. 
Le  Code  détermine  ici  trois  choses  : 
Qu/els  capitaux  le  tuteur  .est  tenu  de  placer  ^ 
D  ans  qud  dél^  il  doit  satisfaire  à  cette  obligation; 
Quelle  peine  il  encourt  lorsqu'il  n'y  a  pas  sati$£gut 
I.  La  Commission  pbligeoit  le  tuteur  de  placer 
les  sommes  dont  l'emploi  auroit  été  ordonné  à  la  sui- 
te du  compte  annuel  qu'il  devoit  rendre  (  i  ) ,  et  s'il 
n'y  avoit  pas  de  compte  annuel,  les  sommes  qui  se- 
leveroient  à  mille  francs  (a). 
Cette  seconde  base  fut  attaquée 


*  Voyez  Tart.  45o  >  page  a38. 

(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.«-,  tit.  IX^art.  94,  pag^  i^'  — 
(a)  Ibid.,  art.  95  ,  pages  73  et  74* 
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Par  les  Cours  d*appel  de  Colmar  et  de  Nancy > 
sous  le  rapport  de  la  quotité  de  la  somme  :  ces  Cours 
demandoîent  1  qu'on  n  attendît  pas  qu'elle  s'élevât  à 
miUe  francs  ^(i); 

Par  la  Cour  d'appel  d'Amiens ^comme  trop  abso- 
lue  :  «  La  quotité  de  la  somme,  disoit  cette  Cour» 
doit  être  proportionnée  au  revenu  du  mineur  ;  trop 
forte  pour  les  uns^  trop  foible  pour  les  autres,  il  doit 
être  pris  une  mesure  relative  »  (si)  ; 

Enfin,  par  les  Cours  d'appel  de  Bruxelles  (3)  ef 
d'Orléans  (4)'  ^^^^  son  principe  même  :  «  Ces  dis- 
positions, disoit  la  première  de  ces  Cours,  ne  trou- 
veroient  pas  leur  juste  application  au  cas  oh  la  for- 
tune du  mineur  est  modique  ;  cependant,  comme 
tout  doit  rester  dans  les  propositions,  le  mineur  se- 
roit  lésé  si  on  laissoit  oisives  des  sommes  inférieures 
à  celles  qui  sont  fixées.  Il  semble  donc  que  cet  objet 
devroit  être  abandonné  à  la  prudence  du  conseil  de 
famille,  qui  r^Ieroit  Temploi  des  deniers  et  le  cas  ou 
ils  produiroient  intérêts  »  (^5), 

Ce  dernier  système  a  été  adopté  dans  l'article  455. 
C'est  le  conseil  de  famille  qui  détermine,  en  raison  de 
la  fortune  du  mineur,  à  quelle  quotité  les  capitaux 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar ,  page  5  ;  —  de 
la  Cour  d'appel  de  Naucy ,  page  1 1 .  —  (2)  —  de  la  Cour  d'appel 
d'Amiens ,  page  7; — (3)  —  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  pa- 
ge 9. —  (4)^  delà  Cour  d'appel  d'Orléans,  page  18. —(5)  — 
4e  la  Cour  d'appel  de  Brnielles^  page  9^ 


Tom*.  FI. 
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devront  s'élever  pour  que  le  tuteur  soit  obligé  d'en 
faire  emploi. 

L'eSet  de  cette  disposition  est  assuré  par  une  au- 
tre: l'article  456  veut  que,  si  le  tuteur  n'a  pas  fait  dé- 
libérer le  conseil  de  famille  sur  ce  point,  il  soit  obligé 
de  faire  emploide  toute  somme  qui  est  entreses  mains^ 
quelque  modique  quelle  soit. 

Mais,  en  adoptant  ainsi  le  premier  des  deux 
moyens  présentés  par  la  G  ommission ,  on  a  déféré  à  la 
proposition  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  qui  vou- 
loit  que,^  comme  la  quotité  des  dépenses,  la  quotité 
des  sommes  à  placer  fut  réglée  une  fois  pour  toutes  f 
et  non  chaque  année,  à  la  suite  d'un  compte^  (  i  ). 

Sous  Tancienne  jurisprudence,  letuteur  étoit  dé- 
chargé de  Tobligalion  de  placer,  quand,  ne  trouvant 
pas  d'emploi  sûr,  il  ajàsembloit  la  famille,  lui  décla- 
roit  l'impuissance  dans  laquelle  il  étoit,  et  Vinvitoit 
à  lui  indiquer  un  placement. 

La  Cour  d'appel  de  Bourges  réclamoit  le  main- 
tien de  cet  usage  (2). 

L'intention  du  Législateur  n'a  pas  été  de  le  sup- 
primer: on  va  eu  voii*  la  preuve  dans  ce  que  je  vais 
dire  sur  le  délai.  ■    1 

IL  Le  Projet  de  Code  ne  donnoît  au  tuteur  que 
trois  mois  pour  effectuer  le  placement  (3). 


(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  ,  page  a$.  — (a) 
de  la  Cour  d'appel  de  Boui^es  ,  p.  g.  —  (3)  Projet  de  Code  civfl , 
Hv.  I .«,  til.  IX  art. 95 ,  pages 73  et  74. 


\ 
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La  cour  d'appel  de  Toulouse  dit  que«  ce  délai 
ètoit  trop  court  pour  trouver  un  emploi  solide»  (i). 

La  SectioQ  proposa  de  laisser  régler  par  le  con-* 
seil  de  famille  tout  ce  qui  concemoit  la  peine  des  in- 
térêts en  cas  de  non  emploi^  à  défaut  par  le  tuteur 
d'avoir  fait  expliquer  la  famille  sur  ce  points  il  devok 
les  intérêts  du  moment  de  la  recette(a). 

Au  Conseil  d'état^  on  rappela  que«  le  droit  alors 
existant  donnoit  au  tuteur  un  délai  de  six  mois  poiH^ 
faire  emploi»  (3). 

Le  rapporteur,  expliquantes  motifs  de  la  Section, 

répondit  que  <(  le  tuteur  peut  mettre  sa  responsabili-* 

té  à  couvert,  en  soumettant  au  conseil  de  famille 

,     les  obstacles  qu'il  rencontre  à  faire  emploi  avec  plus 

ou  moins  de  célérité  »  (4)* 

Mais  la  considération  alléguée  par  la  Cour  d'ap- 
.  pel  de  Toulouse  fut  reproduite,  et  prévalut»  On  ob- 
serva, que,  «si  Ton  ne  donnoit  au  tuteur  un  délai 
suffisant  pour  chercher  un  placement  sûi^  et  avanta» 
geux,  on  Texposoit  à  mal  placer  »  (5).  . 

En  conséquence,  larticle  455  1*^  accorde  un 
délai  de  six  mois. 

in.  La  peine  du  tuteur  qui  ne  satisfait  pas  à  ces 
obligations,  est,  d'après  Farticle  /^Sô,  de  devenir 


(ï  )  OV^Servàtîoiis  delà  Cour  d'appel  de  toulousejpage  i5.--(a) 
,  1J«  Bédaction,  ^Ti.  Gçi  ,Vtochà-ver\m\  du  ag  vendéniaire  an  i^  ♦ 
tome  ir,page89.  —  (3)  M.  Bigot-Pféamenieu,  ibid.jpagego 
M.  Berlier, ihld  ^(5)  Le  Consul  Cambacérés ibid» 
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passible  envers  le  pupille  de  Imtérêt  des  somme» 
qu'il  n*a  pas  placées  dans  le  temps  prescrit.  La  répa- 
ration est  exactement  proportionnée  au  dommage 
que  sa  négligence  a  causé. 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  tuteur  n'abuse 
de  cette  disposition  même  dans  des  temps  où  l'inté- 
rêt de  l'argent  seroit  très-élevé,  pour  tirer,  des  fonds 
du  mineur,  un  profit  considérable;  qu'il  place  à  son 
compte  ces  fonds  à  un  intérêt  très-haut,  assuré  qu'il 
est  d  en  être  quitte  pour  donner  au  mineur  un  inté^ 
rêt  de  cinq  pour  cent? 

Ce  seroit-là  une  infidéHte  qui  entratneroit  là  des- 

lilutioa. 

V.*  Subdivision. 

De  PAliénallon  des  immeubles  des  Emprunts  et  des 

Hypothèques. 

ARTICLE    457. 

Le  tuteur ,  mcmele  përc  ou  la  mère ,  se  peut  emprun- 
ter pour  le  mineur,  ni  ab'éner  ou  hypothe'quer  ses  biens 
immeubles ,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  defamillc. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue,oud'un  avantage  évidents. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera 
son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par 
im  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  le» 
deniers ,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  in* 
suQjsans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  diD&tous  les  cas , 
les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence , 
et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 
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ARTICLE   458.' 

Les  dëlibërations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet, ne  seront  exécutées  qu''après  que  le  tuteur  en  aura 
demandé  et  obtenu  Thomologation  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  con- 
seil,  et  après  avoir  entendu  le  Procureur  impérial. 

ARTICLE    4^9' 

La  vente  se  fera  pubUquement ,  en  présence  du  subro» 
gé  tuteur^  aux  enchères  qui  serontreçuespar  un  mem« 
bre  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  un  notaire 
à  ce  commis ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées  ,  par 
trois  dimanches  consécutifs ,  aux  lieux  accoutumés  dans 
le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le 
Maire  des  communes  où  elles  auront  été  apposées. 

ARTICLE    460. 

Les  fonhalités  exigées  parles  articles  4^7  et  458 ,  pour 
Taliénation  des  biens  du  mineur  ,  ne  s^'appliquent  point 
au  cas  où  un  jugement  auroit  ordonné  la  licitation  sur  la 
provocaion  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement  ^  et  en  ce  cas  ,  la  licitalion  ne  pourra  se  faî* 
re  que  dans  la  forme  prescrite  par  rarlicle  préccdeut  : 
les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis. 

Les  conditions  et  les  formes  relatives  aux  trois  es- 
pèces d'actes  qui  sont  la  matière  de  ces  articles,  n'é- 
tant pas  les  mêmes,  il  est  nécessaire  d'en  traiter  sé- 
parément. 

Numéro  !•'. 

Des  ^aliénations. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  des  aliénations  à  titre  gratuit 
Toute  libéralité  doit  partir  de  la  volonté  de  celui 
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qui  la  fait  ^  ainsi  le  tuteur  et  le  cooseil  de  famille  ne 
peuvent  point  donner  au  nom  du  mineur. 

A. regard  du  mineur  lui-même ^  d'autres  articles 
règlent  les  cas  et  Tétendue  dans  lesc[uels  il  peut  dis- 
poser. 

Les  dispositions  entre-Ti&  lui  sotit  interc&tes^^  si 
ce  n'est  par  contrat  de  mariage.  Alors  il  peut  dispo- 
sa dans  la  même  éteadue  que  le  majeur,  mais  seu-- 
lement  en  feveur  de  la  personne  qu'il  épouse,  et 
pourvu  que  la  donation  soit  consentie  par  tous  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  du 
mariage  même**. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  pernpûses  au 
mineur  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans  ;  mais  il  ne  peut 
donner  que  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer***.  Pour  user  de  cette  faculté  i! 
n'a  bosoiu  de  l'autorisation  de  personne:  le  testament 
est  un  acte  essentiellement  secret,  essentiellement  li- 
bce,  et  dans  lequel  qui  que  swt  ne  doit  s'interposer 
entre  celui  qui  donne  et  cehii  qui  reçoit****. 

Ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  Législateur  n'avoit 
à  s^occuper  des  aliénations  à  titre  gratuit  dans  les  dis- 
positions par  lesquelles  il  régloit  l'administration  dut 

tUfeCUP; 

Quant  aux  aliénations  à  titre  onéreux,  Ib  Code- 
pose  d'abord  le  principe  de  TinalîénabiUté  des  immeu- 
bles du  mineur  y 


■>  ■  » 


*  yoyezVari.  ç)o3   du    Cqde.  **  Foye:^  l'art    ioqS,  -^ 
fbye9 Tart. 9©4'.  —  ♦***  F&^ez tomelll , page  4*$^- 
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Il  modifie  ensuite  cette  règle  généFale  par  deux 
exceptions  nécessaires. 

Principe  général  de  rinaliénabilité  des  immeubles  du 

Mineur. 

Les  anciennes  lois  romaines  ordonnoient  au  tuteur 
de  convertir  en  capitaux  tous  les  biens  du  pupille  >  à 
Texception  des  héritages  ruraux.  Dans  la  suite^  on 
reconnut  que  cette  jurisprudence  étoit  préjudiciable 
au  mineur^  non-<seulement  parce  qu'elle  le  privoit 
souvent  de  biens  utiles,  mais  encore  plus  parce  qu'il 
pouvoit  en  résulter  pour  lui  la  perte  de  son  patri- 
moine :  irUercidente  pecuniâ  ad  nihxbim  rhinorumpa" 

trimonia  dèducuntur{i). 

On  étendit  donc  beaucoup  plus  loin  la  prolûbition 

d'aliéner  (2)» 

Parmi  nous,  la  vente  des  meubles  a  toujours  été 
non-seulement  autorisée,  mais  ordonnée.  Quant  aux 
immeubles  du  mineur  ,  dans  tous  les  temps  ils  ont 
été  inaliénables.  L'article  4^7  4^  Code  maintient  ce 
principe. 

J'ai  déjà  eu  occasion  dédire  que^  sous  ce  rapport, 
l'article  3  de  la  loi  du  24  mars  1806,  assimile  aux 
immeubles  les  rentes  en  tiers  consolidé  au-dessus  de 
cinquante  franck*^ 

Cependant,  jamais  cette  règle  n'a  été  absolue  r 
comme  elle  n  étoit  établie  qu'en  faveur  du  mineur,  il 


(i)  L.  11  deachn.tttt.  —  (a)  D.  L: 
*  Voyez  pages  a 5a  et  aS^* 
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a  bien  fallu  la  tempérer  par  les  exceptions  que  Ku- 
térêt  du  mineur  pouvoit  exiger  selon  les  circonstan- 
ces ;  comme  on^e  pouvoit  pas  sacrifier  lintérêt  de 
tiers  à  celui  du  mineur,  il  a  fallu  faire  cesser  encore 
la,  règle  dans  le  cas  où  elle  eût  compromis  cet  intérêt. 

Exception  tirée  de  t intérêt  du  Mineur^ 

Il  importe  d'examiner 

JDans  quels  cas  cette  exception  existe  ; 

Comment  elle  est  appliquée  ; 

Daas  quelles  formes  s  effectue  Valiénalion  qui  en 
est  l'effet. 

I.  Pour  ique  Texception  établie  dans  Tintérêt  du 
mineur  existe,  il  faut,  - 

Dans  tous  les  cas,  une  cause  suffisante. 

Dans  certaines  circonstances,  le  défaut  de  toute  . 
autre  ressource. 

Suivant  le  Projet  de  Code  (  î)^t  la  rédaction  pro- 
posée par  la  Section  (a),  Taliénation  ne  devoit  être 
permise  que  pour  trois  causes  : 

Pour  le  paiement  d'une  dette  onéreuse  et  exigible^ 

Four  les  réparations  d'une  nécessité  urgente  ; 

Pour  procurer  au  mineur  une  profession  ou  un  . 
établissement  avantageux. 

Au  conseil  d'état,  on  observa  que  «  cette  disposi- 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  1.^' ,  tit.  IX ,  art.  82  ,  pages  71  et 
7a.— .('2)  I.*^»  Rédaction,  art.  ^7  ,  Frocès-Yerbal du  29  vendé- 
hiiaire  aa  1 1 ,  tome  ,  II ,  page  85. 
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tion  étoit  trop  précise.  Il  peut  y  avoir  encore  d'au- 
tres ca:*  que  ceux  qu  elle  spécifie,  où  l'intérêt  du  mi- 
neur puisse  exiger  Taliénation  d*uu  immeuble.  La 
garantie  du  mineur  dépend  sur-tout  de  Fimpuissance 
où  doit  jêtre  le  tuteur  d  aliéner  sans  y  avoir  été  au- 
torisé »  (i). 

On  rappela  que«  les  anciennes  lois  se  bornoient 
à  dcfendre  les  aliénations  ,  liors  les  circonstances  ou 
elles  étoient  commandées  par  une  nécessite  absolue , 
ou  par  un  as^aniage  éi^ident  du  mineur.  Ces  lois  em« 
brassoient  aussi  tous  les  cas  »  (t^). 

Cette  rédaction  fut  adoptée  par  le  Conseil  d'état 
et  passa  dans  l'article  ^5y. 

Mais ,  comme  les  immeubles  forment  la  partie  la 
plus  précieuse  de  la  fortune  du  mineur,  le  Législateur 
a  voulu  qu'ils  ne  pussent  être  retrancb'és  de  son  pa- 
trimoine ,  lorsque  l'aliénation  est  demandée  pour 
cause  de  nécessité  ,  que  quand  des  biens  moins  im- 
portants n'offriroient  pas  assez  de  ressources.  En 
conséquence,  l'article  ^5 y  ne  permet  au  conseil  de 
famille  d'accorder  l'autorisation  d'aliéner  qu'après 

qu'il  aura  été  constaté ,  par  un  compte  sommaire  pré-* 
sente  par  le  tuteur ,  que  les  deniers ,  ejffèts  mobiliers  et 
rev^enus  du  mineur  sont  insuffi'sans» 

Passons  au  mode  d'appÛquer  Texception. 

II.  Jamais  l'application  n'en  est  faite  parle  tuteur. 


(i)heConstti  Cambacérés,  Procès-verbal  du  29  yendëmiairc 
«n  II  ,  tome  II  ,  page  87.  —  (2)  l&.Tronchet ,  fliid. 
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Les  lois  romaines  ne  permettoient  au  tuteur  d'a- 
liéner ,  même  les  choses  aliénables  ,  que  quand  il  y 
avoit  été  autorisé  par  un  décret  (i). 

En  France,  cette  règle  a  toujours  été  suivie  pour 
les  immeubles.  L  article  45  4  <lu  Code  y  soumet  tous^ 
les  tuteurs,  même  le  père  et  la  mère. 

Mais  l'autorité  qui  doit  prononcer  dans  ce  cas  a 
varié: 

Avant  la  loi  du  24  août  x494  '  ^'êtoit  te  juge  qui 
accordoit  1  autm^isation ,  après  avoir  pris  Tavis  de  la 
famille ,  avis  que  cependant  il  n'éioit  pas  obligé  de 
suivre. 

La  loi  du  24  août  a  confié  ce  pouvoir  à  la  famille 
exclusivement  :  le  juge  nlntervenoit  que  quand  la 
famille  ne  pou  voit  se  mettre  d'accord  r 

Dans  le  Code  Napoléon  ,  on  a  combiné  les  deux 
systèmes:  le  conseil  de  famille  prononce  d*abord  , 
mais  sa  décision ,  quand  elle  est  affirmative ,  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le 
Tribunal  de  première  instance  *. 

Le  Code  de  procédure  civile  qui  ,  sur  ce  point  > 

complète  le  Code  Napoléon ,  a  encore  ajouté  à  la 

sûreté  du  lïiineur ,  en  déclarant  que  lesjugemensren- 

dus  sur  délibérations  du  conseil  de  famille  seront  sujets-. 
à  r appel  (2).  , 

L'autorisation  de  vendre  n'est  jamais  donnée  d'une 


(i)  L.  aa.  Ç.deadm.  tut.  ^'i)Codede  procédure  civile,  art83gh 
*  f^<7>'«z  l'article  458. ,  page  261. 
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manière  vague  et  générale.  L'article  464  oblige^  le 
conseil  de  famille  d'indiquer  les  immeubles  q  ui  seront 
vendus  de  préférence  et  les  conditions  qu'il  juge  utiles^ 
Par  cet  article ,  on  n'a  fait  que  généraliser  et  rendre 
impérative  la  disposition  que  la  Commission  atoit 
présentée  en  ces  termes  :  Le  conseil  de  famille,  en  aui- 

torisantla  i^ente ,  pourra  régler  les  ternies  dupaiement 
du  prix  ,  selon  V exigence  des  cas,  ainsi  que  la  stipu-^ 
lation  des  intérêts  (  i  ). 

Voyons  maintenant  dans  qu'elle  forme  est  faite  l'a- 
liénation quand  elle  a  été  légalement  autorisée. 

III.  L'article  454  n'indique  qu'en  général  les  for- 
mes dans  lesquelles  l'aliénation  sera  faite  ;  mais  le 
Gode  de  procédure  civile  a  donné  à  ces  dispositions 
leurs  développemeus  par  les  articles  que  je  vais  rap* 
porter  : 

Art.  955.  Lorsque  le  Tribunal  d^^U homologuera  les 

délibérations  du  conseil  de/amiUe ,  relatives  à  t aliéna-^ 
tion  des  biens  imm&Âbles  des  mineurs ,  U  nommera  ,  par 
le  même  jugement  ,unou  trois  experts ,  suivant  que  Fim* 
portance  des  biens parcUra  r exiger ,  et  ordonnera  que  y 
sur  leur  estimation ,  les  enchères  seront  publiquement 
oui^ertes  devant  un  membre  du  Tribunal  ou  devant  un 
notaire  à  ce  commis  aussi  par  le  même  jugement. 

Art  966.  Les  experts ,  après  avoir  prêté  serment  y, 
rédigeront  leur  rapport  en  un  seul  avis  y  à  la  pluralité 
des  voix  ;  il  présentera  les  bases  de  t  estimation  qu'ils: 
auront  faite. 


•<«■«■ 


(i)  Proiet  de  Code  civil ,  liv.  !.•' ,  tit^  IX  ,  «ri.  85  ,  page  1%., 
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Art.  957.  Ih  remettront  la  minute  de  leur  rapport  oci 
au  greffe  ou  chez  le  notaire ,  suivant  gu'un  membre  du 
Tribunal  ou  un  notaire  aura  été  commis  pour  recesfoir 
les  enchères. 

Ajt.  958.  Les  encîières  seront  oui^ertes  sur  un  cahier 
de  cfiargeSy  déposé  au  greffe  ou  chez  le  notaire  commis  ^ 
et  contenant 

I ."  Lénonciation  du  jugement  homologatif  de  Vavis 
desparens^ 

2 .  Celle  du  titre  de  propriété; 

3.  La  désignation  sommaire  des  biens  à  vendre  et 

le  prix  de  leur  estimation  ; 

4.^   Les  conditions  de  la  vente. 

AH.  969.  Ce  cahier  sera  lu  à  V audience  y  si  la  vente 
se  fait  en  justice.  Lors  de  sa  lecture  y  le  jour  auquel  il 
sera  procédé  à  la  première  adjudication ,  ou  adjudi-* 
cation  préparatoire  y  sera  annoncé.  Ce  jour  sera  éloi-- 
gné  de  six  semaines  au  moins. 

Art.  960.  L" adjudication  préparatoire  ,  soit  devant 

le  Tribunal  y  soit  devant  le  notaire  ,  sera  indiquée  par 

des  affiches.  Ces  affiches  ou  placards  ne  contiendront 

que  la  désignation  sommaire  desbiens^  ,lès  noms  ^pro^ 

fessions  et  domiciles  du  mineur ^  de  son  tuteur  et  de  son 

subrogé  tuteur  ,  et  la  demeure  du  notraire  ,  si  c^est 

devant  un  notaire  que  la  ente  doit  être  faite. 

Art.  69 1 .  Ces  placards  seropt  apposés ,  par  trois  di- 
manches consécutifs  , 

i^  A  la  principale  porte  de  chacun  des  bàtimens 
dont  la  {fente  sera  poursuiy^ie  5 

2,**^  la  principal poi'te  des  communes  de  la  situa- 
tion des  biens  :et,à  Paris ,  à  la  principale  porte  seulèr 
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meiU  de  la  Municipalité  dans  t arrondissement  de 
laquelle  les  biens  sont  situés  ; 

3.°  ^  la  porte  extérieure  du  T libunal  qui  aura  per* 
mis  la  vente  y  et  à  celle  du  notaire,  si  c'est  un  notaire 
qui  dcày  procéder. 

Les  maires  des  communes  oà  ces  placards  auront  été 
apposés ,  les  viseront  et  certifieront ,  sans  frais ,  sur  un 
exemplaire  qui  restera  joint  au  dossier. 

Art.  962.  Copie  desdits  placards  sera  insérée  dans 
un  journal  y   conformément  à'f  article  683  ci- dessus. 
Celle  insertion  sera  constatée  ainsi  qu'H  est  dit  au  tare 
Delà  Saisie  immotillère  ^  e//e  scj^a  faite  huit  jours  au 
moins  aidant  le  jour  indiqué  pour  V adjudication  prépa^- 
ratoire. 

Art.  963.  V apposition  des  placards  et  f  insertion  aux 
journaux  seront  réitérées  huit  jour  au  moins  cubant 
F  adjudication  définitive. 

Art.  964»  jdu  jour  indiqué  pour  l adjudication  défini' 
y  si  les  enchères  ne  s'' élèvent  pas  au  prix  de  l esti- 
mation^ le  trihunal pourra  ordonner,  sur  un  nouvel 
avis  de  parens,  que  l immeuble  sera  adjugé  au  plus 
qffrant,même  au-dessous  de  t  estimation  \àV  effet  de  quoi 
l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le  ju- 
gcrnent ,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 
Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  despla^ 
cards  apposés  dans  les  communes  et  lieux ,  visés ,  cer.- 
tifiés  et  insérés  dans  les  journaux ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus ,  luiit  jours  au  moins  avantt adjudication. 

Art.  965.  Seront  observées^  au  surplus,  relativement 
à  laWception  des  enchères,  à  la  forme  de  Vadjudica^ 
tion  et  à  ses  suites  ,  les  dispositions  contenues  dans  les 
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articles  ^oi  et  suisfans  au  titre  De  la  Saisie  îmmobi^ 
lîère  :  néanmoins ,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un 
notaire,  elles  powTont  être  faites  par  toutes  personnes^ 
sans  ministère  d'ai^oué» 

Les  rentes  en  tiers  consolidé  qui  excèdent  cin- 
quante francs  9  sont  les  seuls  biens  inaliénables  dont 
la  vente  ne  soit  pas  soumise  aux  formalités  qu'on 
vient  d'indiquer.  L'article  3  de  la  loi  du  24  ™^^ 
1806  oblige^  à  la  vérité^  le  tuteur  de  prendre  Tau^ 
torisation  du  conseil  de  famille:  mais  il  le  dispenise 
de  l'estimation  9  des  afficbes  et  des  publications  préa- 
lables j  à  la  charge  seulement  de  vendre  au  cours 
du  jour  légalement  constaté.  Le  motif  de  cette  ex- 
ception est  le  même  que  celui  de  la  disposition  qui 
afiranchit  la  vente  des  rentes  au-dessous  de  cin- 
quante  francs  des  formalités  exigées  pour  Taliéna^ 
tion  des  meubles  du  mineur*. 

Exceptiofis  tirées  des  droits  de  tiers. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  ne  sont 
suivies  que  lorsque  l'aliénation  eût  entièrement  dé- 
pendu du  propriétaire,  s'il  eût  été  majeurj  mais  tou- 
tes ne  conservent  pas  leur  force,  lorsque  l'aliénation 
dépend  de  la  volonté  de  tiers,  par  Teflet  des  droits 
qu'ils  ont  sur  les  biens. 

Ces  droits  sont  ceux  qui  naissent,  ou  d'une  créan- 
ce, ou  d'une  copropriété  indivise. 


nmmÊÊm' 


Voyez  pagetf  373  «t  274. 
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L'actiao  du  créaucier  dont  l*hypotiièque  est  assise 
sur  des  biens. qui  passent'dans  la  main  d  un  mineur^ 
ne  dc»t  pas  être  gênée  par  cette  circonstance. 

Il  en  est  de  même  du  copropriétaire  par  indivis: 
il  n'est  pas  obligé  de  demeurer^  malgré  lui^  dans  lin- 
di vision  ^et  la  minorité  de  son  copropriétaire  ne  cbao- 
ge  pas  ce  droit. 

L'aliénation  devenant  forcée^  dans  ces  deux  cas^ 
il  n'est  plus  besoin  d'une  autorisation  qui^  ne  pou«» 
vaut  être  refusée^  ne  seroit  plus  qu'une  formalité  ridi« 
cule.  En  conséquence>  l'article  460  en  dispense^ 
lorsque  le  majeur  copropriétaire  provoque  la  licita- 
tion  ;  et  le  droit  commun  établit  la  même  dispensej 
quand  un  créancier  pom*suit  Texpropriation  forcée 
de  son  débiteur  en  minorité. 

Cependant,  alors  même,  le  Législateur  a  fait  pour 
le  mineur  tout  ce  que  la  justice  due  au  tiers  permet- 
toit. 

D'une  part,  il  ordonne  que  le  créancier  d'un  mi« 
neur,  même  émancipé,  ne  pourra  £ùre  vendre  les 
immeubles  de  son  débiteur,  qu'après  avoir  discuté 
son  mobilier  ^,  disposition  qui  a  voit  été  également 
proposée  par  les  Commissaires  rédacteurs  (i). 

De  Tautre,  il  exige  que  la  Ucitation  provoquée  par 
un  copropriétaire  indivis,  ne  puisse  avoir  lieu  que 
lorsqu'elle  est  ordonnée  par  un  jugement,  et  qu'elle 


mmm 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  Lrt ,  lit.  IX ,  art.  87  ,  pages  7»* 
^  Voyez  i*art.  aao6  du  Code. 
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HHt  fdile  dans  les  fonnes  prescrites  par  Tafticle  45  gy 
^poor  rafiénation  effectuée  eii^  vertu  d'une  autorisa- 
tîoo  du  conseil  de  Csiniine'^. 

Les  étrangers  sont  nécessairement  admis  à  enché- 
tire  condition  nécessaire  pour  prévenir  une  collusion 
dont  le  mineur  eût  été  la  victime;  condition  qu'au 
surplus  il  falloit  exprimer  >  parce  qu'il  est  permis  aux 
copropriétaires  majeurs  de  s'en  affranchir. 

Ces  dispositions  ont  été  ajoutées  sur  la  demande 
du  Tribunat.  «  Il  paroit  juste^  a  t-il  dit^  de  ne  pas 
rendre  applicable  àlalicitation  des  biens  du  u^ineur, 
les  formalités  exigées  par  les  articles  447  ^^  44 ^ 
pour  Talifinalion  de  ces  biens;  car  il  n'est  ici  question 
que  de  la  iicitaiion  forcée:  mais  on  estime  que  tou  tes 
(elles  prescrites  par  larlicle  449>  doivent  s'appli- 
quer paiement  aux  deux  cas, afin  de  prévenir  les 
collusions  frauduleuses»  toujours  préjudiciables  au 
mineur,  pour  lequel  la  société  doit  veiller  saris  cesse. 
C'est  par  le  même  motif  que  la  *  disposition  doit  être 
conçue  de  manière  qu'il  soit  évident  que  la  licitation 
ne  peut  avoir  Ueu,  si* un  jugement  ne  lapas  ordon* 
née  »  (i). 

A  la  suite  de  cette  observation,  le  Tribunat  pro- 
posala  rédaction  qui  forme  l'article  4^0. 

Mais  il  y  a  ici  une  observation  importante:  dans 
le  cas  de  la  licitation  y  restimation  préalable  exigée 


*  Fayez  l'art.  46o  ,  pa^e  268. 
(i)  Observations  du  TribuDat. 
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parles  articles  g55,  966  et 967  du  Codede procès 
dure  civile*,  pour  les  aliénations  faites  ett  vertu  d'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  n'est  pas  nécessaire. 

En  effets  au  Conseil  d'état,  on  avoit  réclamé  cette 
formalité  (1)5  mais  il  fut  observé  «  qu'elle  entraîne 
des  frais  trop  considérables,  sur- tout  lorsqu'il  faut 
ensuite  entamer  une  procédure  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  vendre  au-dessous  de  l'estimation  »  (»)• 

Cette  réflexion  fit  rejeter  Tamendement  (3),  et 
l'on  se  référa  purement  et  simplement  à  l'article  45g> 
qui  n'ordonne  pas  l'estimation  préalable,  qu'au  reste, 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  Testimation  prescrite 
par  l'article  824,  pour  arriver  au  partage  en  nature/ 

Le  Code  de  la  procédure  n'a  rien  changé  à  cette 
décision;  car  les  développemens  qu'il  donne  à  l'ar- 
ticle 4^91^  s'appliquent  qu'à  l'aliénation  faite  par 
autorisation.  Cette  limitation  est  textuellement  expri- 
mée dans  l'article  96 5. 

Numéro   II. 

Des  Emprunts  et  des  Hypothèquosi 

Les  emprunts  sont  une  aliénation  commencée^ 
puisque  les  biens  de  l'emprunteur  deviennent  le  ga- 
ge du  prêt;  qu'il  s'expose  à  un  jugement  qui,  don« 

(i)M,  Bi^ot'Préameneu.  Procès-verbal  du  29  vendëmiaireaa 
1 1 ,  tome  lï ,  page  87.  —(a)  M.  R^al,  ibîd. — (S)  Décision ,  ibid, , 
gc  88. 

♦  Voyez  ces  articles  ,  pages  ^67  et  s«iv. 

Tome  F  T.  ï8 
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Haut  au  préteur  l'hypolhc^jue  judiciaire,  1  autorise  à 
pourijuivre  l'expropriatiou  à  défaut  de  paiement. 

tes  liypotlicques  conventionnelles  ont  cet  effet 
d'une  manière  encore  plus  directe,  puiscjue  le  créan- 
cier a  d'abovd  un  droit  réel  dans  la  chose  qui  lui  est 
allée  tée. 

Il  en  résultç  que,  pour  que  le, principe  de  rinalié* 
uabilité  des  immeubles  au  mineur  ne  pût  être  éludé 
par  le  mojren  détourné  des  bj^potLèques  et  des  em- 
prunta, le  Législateur  ne  devoit  les  permettre  que 
sous  les  conditions  quil  avoit  autorisé  1  aliénation 
même. 

En  conséquence,  et  d'après  l'article  4^7 >  aucun 

tuteur ,  pas  même  le  père  et  la  mère ,  ne  peut  em- 

.    prunter  pour  son  pupille ,  ni  engager  ses  immeubles 

« 

par  hypothèque,  sans  avoir  obtenu  Tautorisalion  du 
conseil  de  famille ,  lequel  ne  j»eut  l'accorder  que 
dans  les  cas  oii  il  lui  seroit  permis  de  consentir  à  Talié- 
nation. 

Cependant ,  attendu  que  les  emprunts  et  les  hypo- 
thèques ne  dépouillent  pas  entièrement  le  mineur 
comme  fait  l'aliénation,. et  qu'avant  de  les  permettre, 
le  conseil  s'assurera  que  le  paiement  des  sommes  cm* 
pruntées  pourra  être  efTectué  aux  termes  convenus, 
de  manière  que  l'expropriation  n'ait  pas  lieu,  sa  déci- 
sion n'est  pas  assujettie  à  l'homologation,  quoiqu'elle 
puisse  être  attaquée  devant  les  Tribunaux,  ainsi  que 
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je  Texpliquerai  dans  la  suite  ''.  Cette  dispense  d'iio- 
mologation  est  textuellement  prononcée.  En  effet) 

« 

t article  4 58  porte:  Les  délibérations  du  donseil  de 

famiUe  relatÎK^es  a  cet  objet,  ne  seront  exécutées 
^u  après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu 
tJwmologation^  Or>  quel  estcef  oi/ef  uniq\ie  pour  le. 
quel  seul  la  formalité  de  riiotnologation  est  requise? 
C'est  évidemment  celui  auquel  se  rapportent  les  der- 
nières disposititions  de  l'article  4^7 >  à  partir  de  ces 
mois;  Dans  le  premier  cas  y  etc.;  c'est  l'aliénatioti  des 
immeubles.  La  rédaction  de  la  Commission  qui  pré- 
sente la  même  idée,  réduisoit  positivemetit  la  néces- 
site  de  l'homologation  aux  délibérations  du  conseil 
de  famille  relatives  é.  r aliénation  des  immeubles  dumt 

neurii), 

VI.'  --Subdivision. 

î)eT  Acceptation  et  de  la  Répudiation  des  hérédités^ 

(Arlictes  46i  et  46a.) 

Ces  articles  délerminent 

Comment  une  succession  échue  au  mineur  peiU 
être  acceptée  ou  répudiée 5 

Quels  sont  les  effets  de  la  répudiation. 


*  Voyez  pages  3oo  et  suivantes. 

(i)  Projet  ae  Code eivU «livre  I.  *'  ,  titre  \%  ,  artick  8a«p«g« 
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NuxÉ&o  I.* 

Comment  une  Succession  échue  au  Mineur  peut  être 

OLceptéeou  répudiée, 

▲KTICLE  461. 

Le  tntear  ne  poorra  accepter  ni  répadier  nnesucees- 
sioa  échue  aamiDeur,  SRiti  aoe  aatorisation  préalable 
du  conseii  de  (amiUe.  L^acceptatioa  n^aura  lieu  que  sous 
bénéfice  dlnrentaire. 

La  saccession  est  acceptée  ou  répudiée  par  le  tu- 
teur. 

Elle  ne  peut  1  être  qu'ayec  Vautorisation  du  con- 
seil de  faiiiille. 

L'acceptation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Ce  système  avoit  été  présenté  par  la  Commission 

(0- 

La  Section  proposa 

D'interdire  la  répudiation  au  tuteur  (2)  5 

De  le  laisser  libre  d'accepter  ou  purement  et  sim- 
plement^ ou  sous  bénéfice  d  inventaire  (3)  5 

De  rendre  Vacceptalion  provisoire,  en  réservant 
au  mineur  devenu  majeur  le  droit  d'accepter  ou  dû 
renoncer  (4). 

«  La  Section  avoit  pensé  que  le  tuteur  ne  devoit 


t0^ 


(i)  Projet  de  CodecÎTil,  livre  J.*"*  ,  litre  ÏX ,  articles  74  *'  1^* 
pages  70  et  71  —  (2)  I.  re  Rédaction  ,9iVi.  61 ,  Procès-verbal  du  ag 
vendémiaire  an  11 ,  tome  II ,  page  86.  — (3)  Ibid.— *(4)  Und. 
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pas  avoir  le  droit  de  priver,  même  provisoirement, 
son  pupille  d'une  succession  ou  d'une  libéralité  quel- 
conque »(i). 

On  observa  que  «  les  Rédacteurs  du  Projet  de 
Code,  en  donnant  au  tuteur  le  pouvoir  de  répudier 
une  succession  sous  une  donation,  pourvoyoieni 
néanmoins  à  la  sûreté  du  mineur,  en  l'autorisant  à  re- 
prendre la  succession  ou  la  donation  à  sa  majorité  )» 
(a)  que  «  cette  garantie  paroissoit  suffisante  »  (3). 

Le  rapporteur  répondit  <(  qu'elle  peut  ne  l'être 
pas,  parce  que  le  mineur  seroit  obligé* de  prendre  les 
cboses  dans  Tétat  où  elles  se  trouveraient  à  sa  ma-> 

îorité»(4). 

On  répliqua  que  «le pouvoir  qu'on  proposoit  de 
donner  au  tuteur,  étoit  dans  l'intérêt  du  mineur,  car 
la  succession  qui  lui  échoit  peut  être  tellement 
embarrassée,  que  le  tuteur,  pour  la  liquider,  soit 
forcé  de  dépenser  une  partie  du  patrimoine  de  sou 
pupille  »  (5). 

Bien  ne  fut  décidé  alors  :  on  renvoya  toutes  les 
observations  à  la  Section  (6);  mais  la  Section,  en 
les  pesant, sentit  toute  la  solidité  de  la  dernière  des 
considérations  qui  avoient  été  alléguées  contre  sou 
système  ,  et  elle  reproduisit  celui  de  la  Commission 
(j).  Le  Conseil  Tadopta. 

(i)M.  Ber&r,  Procès-verbal  da  09 vendëimaîre  an  11 ,  tome 
II ,  page  88.  —  (2)  M.  Tronchet ,  ibid.  —  (4)  M.  Treilhard,  ibid. 
— (4)  M.  Berlier,  ibid. —  (5)  M.  JolUvet ,  ibid.  — (6)  Décision  , 
ibid. — (7)  Rédaction  communiquëe  au  Tribunal ,  art.  72^  Procès- 
verbal  du  6  brumaire  an  11 ,  page  12S. 
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La  Cour  d'appel  de  Caea,  s'arrêlant  sur  la  d^ 
position  qoi  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famiUe> 
dit  «  qu'il  paroîtroit  nécessaire  d'exclure  de  ce  coan 
$eiU  ceux  des  délibérans  qui  pourroient  savoir  un  ia^ 
térêt  personnel  à  ce  que  la«successioQ  fut  acceptée 
ou  répudiée  au  nom  du  mineur  »  Qi). 

Le  Gode  ne  s'est  pas  explique  formelleraent  sur 
ce  sujet  ;  mais  je  pei>se  qu'on  peut  appliquer  ici ,  par 
$inalogie>  la  disposition  de  l'article  44^^  9^^  défend 
d'admettre  an  conseil  de  famille  ceux  qui  ont  avec 
je  mineur  un  procès  qui  compromet  une  partie  no* 
table  de  sa  fbirtnne.  L'intérêt  personnel  est  bien  plus. 
h^  craindre  dans  celui  qui  est  appelé  à  délibérer  coco- 
tte lui-même,  que  dans  celui  qui  soutient  une  con-. 
testation  où  le  pupille  se  trouve  défendu  par  un  $Hr 

Nxiiaé&o  II. 

Hes.  Effets  de  la  répudiation^ 

Al^TICLE    43^* 

'  Djjrdkle  Qaa  oà  bi  succession  répudi<^e  au  nom  du  mÎA 
T^xxt  n^auiK^i^  p99^ëté  acceptée  par  un  autre,  elle  pour^ 
fa  être  repnse  soilpar  le  tuteur,  autorisç  ,  à  cet  effet 
par  unenouvelte  dëhbëration  du  conseitde  famHle ,  soit 
parle  ralneurdeteaumai€ur,niais  dana  Këtat  où  elle 
se  trouvera  lor&  de  la  repiSs^- ,  et  sans  pouvoir  attaquer 
ks  ventes  et  autres  actes,  qui  auroient  éXi  ëgali^nçnt 
faits  durant  la  vacance* 

\\x,  est  certain,  comme  tobs^ervoit  là  Cour  de  casr^ 

^11         ■  ■  '    ■  '...Il       .  ■■  .  ■  "w 

(i)  observations  de  la  Cqur  d'appei  à»  Ce^a^,  page  lo^ 
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sation  (i),  que,  par  cet  article,  on  n'a  fait  qu'appli- 
quer  au  mineur  la  faculté  que  I  article  7  90  donné 
à  tout  héritier,  même  au  majeur. 

La  Cour  d'appel  de.  Paris  auroît  désiré  qu'à  la 
difiérence  du  majeur,  le  mineur  pût  reprendre  là 
succession,  quoiqu'elle  eût  été  acceptée  par  un  ail- 
tre.  «  On  ne  voit  pas,  disoit-elle,  pourquoi  cette  lirai, 
tation  contraire  aux  règles  généi*alement  et  inva- 
riablement suivies  jusqu'à  ce  jour.  On  a  craint,  sans 
doute,  de  laisser  les  cohéritiers  du  mineur,  ou  les 
successibles  d'un  degré  subséquent,  daiis  une  XvG^ 
longue  incertitude  \  mais  cette  crainte  doit-elle  pré- 
valoir sui*  les  intérêts  da  mineur,  toujours  si  précieux 
aux  yeux  de  la  loi  ?  Si  l'on  croyoit  devoir  conserver 
cette  (Ësposition,  au  moins  fàudroit-il  assurer  le  vé- 
cours  du  mineur  contre  un  tuteur  et  des  parens  qui^ 
par  une  craixite  excessive  ou  faute  d  examen ,  peut- 
être  par  corruption,  lui  auroieut  fait  répudier  une 
succession  avantageuse  (a). 

Les  Cours  d'appel  de  Poitiers  et  de  Toulouse  pré- 
sentoient  les  mêmes  (Aservafions  (3)^  La  première 
vouloit  cependant  que  *  le  mineur  fûttenu  de  récla- 
mer dans  les  trœs  ans  de  sa  majorité  ^  (4)^. 

Ces  propositions  n'ont  pas  été  adoptées  :  Hntéret 
public  se  trouve  compromis  par  t  incertitude  de  la 


(i)  Obser^atîons^  de  fa  Cour  de  cas«atron ,  page.  iS>3.  —  (a)  — 
^e  la  Cour  d^appel  de  Paris ,  page.  87  —  (3)  —  de  ia  Cour  dap« 
pel  de  Poitiers ,  pages  6  el  7  ;  —  de  la.  Cour  d'appet  de  Toutouse^ 
pages  14  et  i5.  -^  (4)  —  de  ia,Cour  d'àppèt  de  P6îliers>  p^e 
%  et  7. 
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propriété  qui  empêche  d'augmenter  et  d'améliorer 
les  biens  >  et  cet  intérêt  doit  l'emporter  sur  celui  du 
,  mineur^  quelque  précieux  qu'il  soit. 

Quant  au  recours  du  mineur  contre  le  tuteur  et' 
les  membres  du  conseil  de  famille;  il  est  certainement 
ouvert^  s'il  y  a  eu  dol;  mais  au-delà^  la  décision  du 
conseil  de  famille  met  à  couvert  la  responsabilité  du 
tuteur^  et  le  conseil  lui-même  n'est  jamais  plus  res- 
ponsable de  son  opinion^  quand,  d'ailleurs^  il  a  été 
de  bonne  foi^  que  ne  le  sont  les  Tribunaux  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant >  que  l'article 
462 ,  en  fixant  les  seules  conditions  sous  lesquelles  le 
mineur  peut  reprendre  une  succession  répudiée,  lex- 
cliit,  à  cet  égspcd,  de  la  restitution  pour  cause  de 
lésion. 

VII.'    SUBDIVISIOI^ 

De  V  Acceptation  des  Donations  faites  au  Mineur. 

ARTICLE    463. 

La  donation  faite  au  mineur  nepourra  être'accep^e  par 
le  tutenr  qu^avec  rautorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura  ,  à  Tëgard  du  mineur ,  le  n^me  effet  qu^à  Ttf* 
gard  du  majeur. 

Pour  rassembler  toutes  les  dispositions  sur  la  ma- 
tière ,  il  est  nécessaire  de  rapprocher  de  cet  article, 
l'article  935  au  titre  Des  Donations  y  lequel  porte: 

La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  désira 
être  acceptée  par  son  tuteur  y  conformément  àVartich 
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463  au  titre  De  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  dé  TE- 
mancipalion. 

Néanmoins  les  pèreetmèredu  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé,  ou  les  autres  ascendans,  même  du 
'vii^àni  des  père  et  mère,  çuoiqu^il^  ne  soient  ni  tu^ 
leurs  ni  curateur  s  ni  mineurs ,  pourront  accepter  pour 
lui. 

Ainsi  ^  le  système  se  réduit  aux  dispositions  sui- 
vantes: 

i^,  La  donation  ne  peut  être  acceptée  par  le  mi- 
neur seul  5 

20.  fille  pH^ut  1  être  par  son  tuteur  ^  par  ses  père» 
mère  et  ascendans; 

3^.  Il  n'est  permis  au  ti^teur  étranger  de  Taccep- 
ter  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille > 

4^  Le  père>  la  mère^  les  ascendans  n'ont  pas 
besoin,  pour  accepter,  delà  qualité  de  tuteur,  et  par 
suite,  s'ils  1  ont,  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
leur  est  inutile  ; 

5o,  La  donation  dûment  acceptée  a,  vis-à-vis  du 
mineur,  les  mêmes  effets  que  vis-à-vis  du  majeur; 
c'està-dire,  qu'elle  est  irrévocable  et  ne  peut  être 
anéantie  par  la  restitution  en  entier,  et  qu'eUe  sou- 
met le  mineur  à  toutes  les  charges  qui  en  sont  les 
conditions  ou  les  suites. 

La  première  et  la  troisième  de  ces  dispositions  on( 
été  attaquées: 

La  première,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
a  dit:  a  jPorA^r  «nseigne>  avec  raison^  que  le  mineur 

L 
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lui-même  peut  accepter  la  donation  sans  autorisation 
de  personne^)  parce  qu'un  mineur  n'a  pas  besoin  d'sua^ 
torisa'^ion  pour  faire  sa  condition  meilleure.  Autre 
chose  est  delà  femme  mariée  >  qui,  quoique  non  com- 
mune en  biens»  ou  séparée  par  jugement/  ne  peut ^ 
suivant  l'article  9  de  i  ordonnance  de  1 73 1  >  accep- 
ter aucune  donation  entre-vi&,  sans  y  être  autorisée 
par  son  mari  ou  par  justice»  à  son  refus.  On  aperçoit 
le  motif  de  cette  prohibition^  c'est  un  principe  de 
décence.  La  femme  est,  in  sacris  mafitt\  dans  la  dé- 
pendance absolue  de  son  époux,  sans  le  concours 
duquel  elle  est  totalment  incapable  de  contracter^ 
soit  eu  obligeant  les  autres»  soit  en  s'obligeant  elle- 
même.  Voilà  pourquoi»  sans  lui»  elle  ne  peut  point 
accepter»  même  une  donation  pure  et  simple  qui» 
non  autorisée  du  mari»  peut  paroitre  Suspecte.  Rien 
ée  tout  cela  n'est  applicable  au  mineur»  (i). 

La  troisième  disposition  a  été  combattue  pat  les 
Cours  d'apel  de  Caen,  de  Dijon  et  de  Paris»  par 
des  considérations  fondées  sur  l'intérêt  du  mineur» 
sur  Tautorité  de  Tordonnance  de  1 7  3 1  »  sur  finuti- 
lilé  de  cette  formalité.  ' 

On  a  opposé  Tintétêt  du  mineur  sous  deux  rap- 
ports: 

«  Il  importe  souvent  au  mineur  que  raccepiation 
ne  soit  pas  différée.  Le  donateur  peut  être  détourné 


-^)  Observations  de  la  Ckmr  d'appelde  Paris,  page  8&. 
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par  des  parens  auxquels  ua  conseil  de  famille  doi^^ 
neroil  réveil»  (2). 

D'uu  autre  côté^^c  des  parens  qià  auroient  inté* 
rêt  à  empêcher  la  donation  >  comme  s'il  étoient  les 
héritiers  naturels  du  donateur^  pourraient  niettre 
desentravesà  racceptàtion  du  tuteur^  s'ils  étoiadt  ap- 
pelés pour  donner  leur  ^consentement»  (i  ).  •  > 
On  a  ajouté  que,  par  ces  motifs,  l'ordonnance  *de 
I  ^3 1  avoit  dispensé  le  tuteur  de  prendre  Taulorisa*. 
tionde  la  famille.»  Cette  ordonnance,  a-t-on  dit,  est 
Touvrage  d'un  magistrat  dont  les  lumières  imposent 
aussi  quelque  respect  »  (^). 

Enfin,  rott  a  objecté  qu'il  n'étoit  pas  besoin  de 
elelavec  charge  ne  peut  *  jamais  être  onéreuse  au 
mineur,  puisqu'il  n'est  jamais  tenu  des  charges  que 
tant  de  précautions,  attendu  que^  la  donation,  f(it- 
jjusqu'à  concurrence  de  l'émolument,  et  qu'il  peut 
toujours  s'en  libérer  en  remettant  la  chose  donnée» 

(3).  : 

Reprenons  ces  diverses  objection*^ 

La  dernière  prouve  qu'on  n'a  voit  pas  bien  saisi  le 
système.  On  avoitpensé  que  k  disposition  qui  donne 
à  la  donation  acceptéeles  mêmes  effets  à  l'égard  du 
mineur  qu  à  l'égard  du  majeur,  ne  se  rapportoit 
qu'aux  charges,  et  se  bornoit  à  soumettre  le  mineur 


(i)  observations  delà  Coar d'appel  de  Caea  ,  page  i<x--?(i) 
Observations  de  ta  Cour  d'appel  de  Dijo;! ,  page  4-  *— ^  (a)  —  de; 
la  Conv  d'appel  de  Parisr ,  j^a^e  98.  -^  (3)  Ibxd.  >  pagçs  S^et  88; 
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§ui  charges  dout  le  majeur  seroit  tenu  à  sa  place.  Oit 
De  [aisoit  donc  pas  atteution  que  la  disposition  étoit  inh 
définie;  qu  ainsi  elle  ne  soumettoit  pas  seulement  le 
mineur  aux  conditions  de  la  donation^  mais  qu'elle 
rendoil  encore  la  donation  irrévocable  vis-à-vis  de  lui 
comme  visà-\  is  du  majeur  :  lintention  du  Législateur 
enfin  étoit  d  exclure  la  restitution  en  entier. 

Ceci  posé,  lautorité  de  l'ordonnance  de  1781 
devenoit  nulle;  cette  loi  a  été  conçue  dans  le  système 
dç  la  restitution.  Mais  puisqu'on  refusoit  la  restitu- 
tion au  mineur,  la  prudence  exigeoit  qu'on  prit  toutes 
les  précautions  possibles  pour  empêcher  un  tuteur 
inconsidéré  ou  infidèle  de  le  ruiner  san;>  retour  par 
Tacceptation  d'une  donation  tout-à-Ia-lbls  onéreuse 
et  irrévocable. 

L'intérêt  du  mineur  changeoit  aussi:  manquer  une 
donation  avantageuse  est  pour  lui  un  inconvénient 
beaucoup  moins  grand  que  le  danger  de  se  voir  ruiné 
par  une  Ubéralité  perfide  et  funeste. 

VIII;*    Subdivision. 

Des  Actions  immobilières  à  exer^cer  par  le  Mineuv 

ou  à  intenter  contre  lui. 
« 

ARTICLE       4^4* 

AccuN  tuteur'ne  pourra  introduire  en  juslïceimeactîo* 
relative  aux  4roits  immobiliers  du  mineur ,  ni  acqmescer 
à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits ,  sans  Tautor 
risation  de  conseil  du  famille. 

On  sent  facilement  le  motif  de  cet  article.  La  perte 
ditt  droits  immobiliers  aventurés  par  une  action  in- 
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tempestive  ou  indisGrète^  est  une  aliénation  dlm- 
meuble. 

L'acquiescement  à  une  action  immobilière  a  plus 
évidemment  encore  ce  caractère. 

On  a  donc  établie  pour  les  deut  cas>  les  rnême^ 
précautions  que  pour  les  aliénations  par  vente. 

Larè^le  ne  devoit  être  étendue  ni  aux  actions  mo- 
bilières;  attendu  que  le  tuteur  administre  les  biens  ^ 
meubles^  ni  aux  actions  immobilières  intentées  contro 
le  mineur,  attendu  que  la  défense  est  forcée. 

La  Section,  dans  la  première  rédaction  de  Tar- 
ticle,  avoit  excepté  de  ses  dispositions  les  pères  et 
mères  (i). 

Au  Conseil  d'état,  on  demanda  T  qu'on  retran- 
chât cette  exception,  attendu  que  la  loi  ne  leur  ac- 
cordoit  pas  le  droit  d'aliéner  les  biens  du  mineur  ]^ 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (3). 

Prenons  garde  que  l'article  464  ne  défend  au  tu- 
teur que  à' introduire  une  action  immobilière  sans  l'a- 
vis  du  conseil  de  famille  ^  mais  que  par  cela  même  il 
accorde  au  tuteur  le  droit  de  défendre  de  sa  seule 
autorité  aux  actions  de  cette  nature  ;  car,  dans  les 
lois^  inclusio  unius  est  exclusio  alterius. 

Ceci  résulte  encore  de  la  défense  qui  lui  est  faite^ 


(1)  !»•«.  Re'daction,  art.  6a  ,  Procès-verba)  du  219  vendënuaîre 
•   an  1  a ,  tome  II  page  88.  •—  (a)  M.  Tronchet ,  ibid.  ^  (3)  Décision , 
i|)id. 
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par  Varlicle,  d'aquiescer  à  une  demande  immobi^' 
lière,  car  alors  il  ne  lui  reste  qu'à  y  défendre. 

« 

IX.*    Subdivision. 

Des  Partages.  (  Articles 465  et  466) 

Le  Code  fixe  ici  le  pouvoir  du  tuteur  relativement 
aux  partages. 

Il  détermine  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent 
être  faits  pour  devenir  irrévocables. 

Numéro.    I. 
Du  Pouvùip  du  Tuteur  relativement  aux  Partages 

ARTICLE   465. 

tiB  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  poui^ 
pmovoquer  un  partage  \  mais  il  pourra  ^  sans  cette  auto- 
risation ,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  coa-^ 
tre  le  mineur. 

L'effet  de  l'indivision  est  d'asseoir  les  droits  de 
cbaque  copropriétaire^  dans  la  mesure  qu  ils  lui  corn* 
pètent,  sur  la  totaMié  de  la  chose  et  sur  chacune  de 
ses  parties  :  tdum  in  toto  et  iotum  in  quâlibet  parte. 

Le  partage  tàX  cesser  cette  universalité  de  droits^ 
en  restreignant  CMx  de  chaque  copropriétaire  aux 
biens  dont  son  lot  est  composé. 

Le  partage  opère  donc  une  sorte  d'aliénation,  non 
,de  choses,  mais  du  droit  dans  les  choses  qu'on  laisse 
aller  à  ses  copartageans. 

En  consé({uence,  oh  a  étabh,  pour  ces  actes  \es 
mêmes  règles  que  pour  les  aUénations  par  vente.  Si 
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le  partage  est  provoqué  par  un  tiers,  le  tuteur  n'abe« 
soin  que  de  lui-même  pour  répondre  à  la  demande, 
parce  qu'alors  le  partage  est  forcé  ?  msds  il  lui  faut 
l'autorisation  delà  famille  pour  le  provoquer >  parce 
qu'alors  le  partage  est  volontaire. 

Cependant  la  décision  du  conâeil  de  famille  n'est 
pas  sujette  à  homologation.  Cette  garantie  est  sup« 
pléée  par  celle  que  le  mineur  trouve  daos  les  formes 
du  partage.  '.*     - 

On  demandera  pourquoi  la  loi  ne  dist^a)e  j^ 
entre  le  cas  où  la  propriété  indivise  ne  porte  ([ne  ^iiur 
des  bieus-meubles,  et  celui  où  elle  porte  sur  des  im-* 
meubles.  Les  biens  de  cette  dernière  nature  sont  les 
seuls  qu'il  ne  soit  pas  permis  au  tuteur  d'aliéner  :  il 
peut  aliéner  les  meubles  -,  souvent  même  il  le  doit  *. 
Dans  Tancienne  jurisprudence,  on  se  régloit  sur  cette 
distinction.  Le  tuteur  ^v^it  le  droit  de  provoquer  le 
partage  d'une  succession  purement  mobilière.  Les 
partages  d^mmeubles  étoient  les  seuls  qu'il  ne  pût 
consommer  de  sa  propre  autorité. 

Voici  la  réponse.  Les  principes  de  l'ancienne  ju- 
risprudence s'ctoient  introduits  dans  des  temps  où, 
à  raison  de  la  simplicité  des  moeurs,  les  meubles  ne 
comptoient  presque  pour  rien  dans  le  patrimoine* 
On  disoit  alors  *•  mobile  vilis  possessio.  Mais,  depuis 
que  les  arts  et  le  commerce  ont  créé  les  richesses  mo- 
biUères,  une  universatité  de  meubles  a  acquis,  aux 

?  Foyê%  pages  a4^  «t  suit. 
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yeux  de  la  loi  >  autant  dlmportance  qu'un  immeuble* 
Les  auteurs  du  Gode  ont  du  se  régler  sur  ces  derr- 
nières  idées>  qui^  dans  la  situation  actuelle  des  cho. 
SQS^  sont  les  seules  vraies.  Par  exemple  >  la  fortune 
d'un  négociante  d'un  manufacturier  ^  d'un  capitaliste^ 
peut>  quoique  considérable  >  ne  se  composer  que  de 
biens-meubles  ^  le  Législateur  eût  été>  à  juste  titre  » 
taxé  d'imprévoyance,  s'il  n'eût  pas  pourvu  à  la  sûreté 
du  mineur  qui  recueille  cette  fortune,  aussi  pleine* 
ment  qu'à  celle  du  mineur  auquel  il  échoit  une  suc- 
cession presque  toute  immobilière. 

Numéro  IL 

Dans  quelles  formes  les  Partages  doivent  être  faits 

pour  devenir  irrés^ocables. 

ARTICLE      466. 

Pour  obtenir ,  à  Tégard  du  mineur ,  tout  l'effet  qu'il 

auroit  entre  majeurs ,  le  partage  devra  être  fait  en  justice^ 

et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par 

le  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture 
delà  succession. 

Les  exprets ,  après  avoir  prêté ,  devant  le  président  du 

même  Tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué ,  le  serment 

de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission  ,  procéderont 

k  la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui 

seront  tirés  au  sort  ,  en  présence ,  soit  d'un  membre  du 

Tribunal ,  soit  d'nn  notaire  par  lui  commis  ^lequel  fera 

la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  pro» 

visiounel. 

Autrefois^  la  restitution  étoit  accordée  au  mi- 
neur conti*e  tout  partage  ou  il  éprouvoit  une  lésion 
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1^Ueiconque>  tandis  qUe  k  majeur  ii'étoit  restitilé  lijUô 
^ûr  lésion  du  tiers  aU  quart      ,  . 

Ce  système  àvoit  l'iricoiivénient  général  de  la  res- 
titution >  celui  de  jeter  des  incertitudes,  quelquefois 
très4ongues>  sur  1^  ][)rQpriété>  et  d'empêcher  ou  dé 
'cl\janger  les  dispositions  qu'un  père  iaisoit  dans  sa 
iamille. 

-  Il  a  donc  été  rejeté  :  la  rescision  en  matière  de 
Jpartage  n'est  plus  accordée  au  mineur  comme  au  mâ-^ 
)eur>  que  pour  lésion  de  plus  du  quart:  le  Code  ne 
hiïi  aucune  distinction  entre  eux*. 

Mais  il  étoit  de  la  sagesse  du  Législateur ,  en  mémo 
teinps  qu'il  ôtoit  au  mineur  le  secours  de  la  te^itu- 
iion>  de  le  remplacer  par  d'autres  garanties. 

La  nécessité  de  iautorisation  du  conseil  de  famille 
en  est  une>  quand  le  partage  est  provoqué  pat  le  tu- 
teur. 

l.es  formes  auxquelles  l'article  4^6  soumet  lepar^ 
tage,  en  sont  une  seconde  poui*  tous  les  cas.  Tout 
J)artage  qm  n'a  pas  été  fait  dans  ce$  formes,  n'est 
t}ue  pt"Ovi«ioBtiel. 

On  à  objecté  contre  cet  article  1  qu'il  jetoitle  mi- 
neur et  ses  Copàrtageaus  dans  des  frais  considéra- 

blés  1,  (i)^ 

Ces  frais,  que  Ton  craignoit>  sont  le  prix  de  k 
sûrcHé  du  mineur  et  itoêinede  ses  copartageanô>  qui 


*  VoyezV^Ti,  8^7  du  Code. 

(i)  Observalîôns  de  laCovii^  d'apfel  de  Rouen  ,  paged  ta. 
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ne  sont  plus  exposés  à  la  demande  en  rescision  -  te 
partage  obtient  alors  le  même  effet  qne  s  il  étoit  fait 
z^èe  un  majeur. 

Ces  firaîs,  au  surplus,  seront  beaucoup  moins  con- 
sidérables qu^on  l'a  prétendu.  Le  Code  de  procé- 
dure civile  y  a  remédié. 

La  Section  9  dans  sa  première  rédaction ,  avoit 

J>résenté  un  article  portant  qUe,  dans  le  cas  oà  le  par- 

tage  en  justice  serolt  proi^oquê  au  nom  du  mineur  et 
dans  son  intérêt  ylesfrcUs  de  justice  séroient  par  lui  sup- 
portés ;  qvUau  cas  contraire  j  ils  seraient  supportés  pnr 

tous  les  copartageans  (  i  ). 

Cet  article  a  été  retranché  sur  1  observation  faite 

que,  «  quand  le  partage  est  reconnu  nécessaire  et 

juste,  c'est  la  chose  qui  doit  en  supporter  les  frais  » 

X.*      SUBDIVISI0>'. 

Des  Transactions, 

ARTICLE    467  *- 

Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur ,  qu'a 
près  y  avoit  e'të  autorisé  par  le  conseil  de  fitraille^  et  de, 
Pavis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  Procureur 
impérial  au  Tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu^autant  quelle  aura 
ëlé  homologuée  par  le  Tribunal  de  première  iustance  , 
après  avoir  entendu  le  Procureur  impérial. 

«Cet  article  contient  des  vues  nouvelles  au  sujet 
des  transactions  qui  pourront  avoir  lieu  durant  la 
^utelle. 

(1)  I.  re  Kédacûon^  art.  65  Procés-vcrbal  du  29  vendémiaire a^ 
II  ,    tomo  u  page  88.  —  (a)  M.  Treihard ,  ibid;  —  DécisionJàÀà. 
*  ]j Vticie  468  est  placé  à  la  page  ^S^. 
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>>  Les  principes  admis  jusqu'à  ce  jour,  saliis  fê^ 
jfoussôr  ces  transactions,  en  r'endoiént  Tilsâge  imprà- 
ticablc  5  car  elles  ûe  pouvoient  valoir  (Ju*aulant 
Qu'elles  profitoient  au  pupille,  et  que  celui- d  s'eii 
cônléntoîl,  si  7ioc  pupûlo  expédiât  ;  et  ce  point  de 
fait,  toujours  subordonné  à  la  volonté  futare  dû  mi- 
neur^ écartoit  aécessairement  ùH  conlrat  aussi  peu 
solide. 

»  De  cette  ihanière,  toutes  les  difficultés  dans  leV 
quelles  un  mineur  étoit  engagé,  devenoient  un  dé- 
clale  d'où  Vop  nie  pou  voit  sortir  qu^à  grands  frais, 
parce  que  les  issues  concïliatôires  étoient  fermées, 
et  que,  si  le  tuteur  n*6soit  rien  faire  qui  eût  l'air  d'al- 
térer un  droit  équivoque,  de  son  côté,  l'adverslaire  du 
pupille  rie  voulôit  point  traiter  avec  un  liomme  dont 
le  caractère  ne  lui  offrcJit  aucune  garantie. 

»  De  là  là  ruine  de  plus  d'un  mineur  \  de  là  aussi 
îde  nombreuses  entraves  pour  beaucoup  de  majeurs. 

>>  11  convenbit  de  mettre  un  terme  a  de  si  grands 
incônvéniens,  et  la  loi  y  a  pourvu  en  iipprimànt  uii 
caractère  durable  aux  transactions  pour  lesquelles 
ie  tuteur  aura  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  pa^  Je  Pro- 
cureur impérial,  et  après  que  le  l'ribuiial  de  pre- 
mière instance  aura  homologué  la  transaction,  sût 
les  cottclusioûs  du  même  Procureur. 

>>  Tant  de  précautions  écartent  toute  espè(iédei 
danger.  Elles  subviennent  d^ailleurs  aux  besoins  dô 
la  société,  qui,  en  accordant  une  ju»t€  solUcitodi^ 
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aux  miDeurSy  doit  aussi  considérer  les  majeurs  ;  elles 
doaaent>  eafia,  à  1  admiaistratioD  du  tuteur  son  vrai 
complément.  Que  seroit-ce,  en  eQ'et,  qu'un  admi- 
nistrateur qui  ne  ti-ouveroit  pas  dans  la  légiblalion 
un  moyen  d  éviter  uu  mauvais  procès  >  ou  de  faire 
un  arrangement  utile  »  (  i  )  ? 

XL*  Subdivision. 

De  t  Homologation  des  Délibérations  du  Conseil  de 

famille, 

Nous  avons  vu  dans  quels  cas  les  délibérations  du 
conseil  de  fam'dle  relatives  à  fadministration  des 
biens  du  pupille,  ne  peuveat  être  exécutées  sans  Tho- 
mologation  préalable  du  Tribunal  :  c'est  lorsqu'elles 
autorisent  une  aliénation  d'immeuble*  \  c'est  encore 
lorsqu'elles  autorisent  une  transaction**. 

Mais  il  reste  à  indiquer  les  formes  de  rbomologa^ 
tion. 

L'article  4^8***  est  le  seul  qui  s'explique  sur  ce 
sujet,  et  encore  très-sommairement  :  ce  n  étoit  point 
dans  le  Gode  Pfapoléon  qu'on  devoit  trouver  le  dé- 
tail des  formes  -,  c'étoit  dans  le  Code  de  procédure 
civile  qui,  en  eflèt,  a  développé,  sous  ce  rapport, 
l'article  4^8.  Je  rappellerai  donc,  en  les  combinant^ 
les  dispositions  des  deux  Codes. 


(i)  M.  BeHier  ,  Exposé  des  moûEs,  Procès-rerbal  do  a6  ren- 
toS€  an  1 1  ^  tomme  II ,  pa^es  619  et  G29. 

*  f^oj-ez  pages  a84  et  suiv.  — ^  *♦  Voyez  pages  3i6.  — *  ***. 
Voyez  page  *84- 
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Je  dii*ai 

Par  qui  et  contre  qui  riioiaologation:  est  pour- 
suivie 'j 

Commeut  le  Tribunal  procède  j 

Quel  est  l'office  du  juge  dans  cette  matière; 

I.  L'article  458  charge  le  tuteur  de  poursuivre 
l'homologation. 

Néanmoins  leconseil  de  famille  pent  aussi  confier 
ce  soin  à  une  autre  personne,  quoiqù'aiors.  même  fe 
tuteur  n'en  soit  pas  affranchi  (i  ) . 

Si  le  tuteur  ou  le  mandataire  spéciiar  ne  demande 
pas  l'homologation  dans  fe délai  fiié  parla  famille^ 
ou,  à  défaut  de  cette  jGb^ation,  dans  le  délai  de  quîn» 
zaine,  elfe  peut  être  poursuivie  partout  membre  de 
l'assemblée.  L'action  est  dirigée  contre  le  tuteur.  ÏI 
en  supporte  les  frais  ^  sans,  pouvoir  les  répéter  (a). 

Observons,  en  passant,,  que  cette  disposition  pé- 
nale déterminele  caractère  de  la  décision  dvt  conseil 
de  famille.  A  moins  que  le  conseil  n'ait  formelFement 
laissé  à  la  sagesse  du  tutem*^  de  consommer  ou  de  ne* 
pas  consommer  Tàcter  sa  délibération  lait  plus  qu'ac- 
corder une  simple  permission  dont  lé  tuteur  puisse, 
à  son  gré,  user  ou  ne  pas  user  ;  elle  lui  impose  telle- 
ment un  devoir,.  qtVil  s'expose  à  une  peine,  s'il  rie 
donnesoite  à  la  décision.  On  conçoit,  en-  effet,  que 
le  conseil  (^famille,,  et  noa  le  tuteur,  étant  juge  de 


(i)  Code  de  procëdure  dvile  ,  art.  88*;.  —  (a)  Ibid- 
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la  nécessité  ou  de  Tutilito,  soit  de  raliénation,  soilt 
de  la,trarvîa»c,tioit,  d}x  mpqiçat  qqç  le  conseil  a:  pro- 
^oncé^  le  tuteujr  ne  peut  plus  qu'obéir. 

Cependant,  comme,  dans  ces  matières,  lintérêt 
du  mioeuf  çst  Iç  régulajteur  suprême,  il  est  peFmis  aa 
tuteur  de, proyoquçr  une  délibération  nouvelle,  pour 
anéantir  Teffet  de  la  première,  toutes  les.  fois  qu-uu 
changenvent  survenu  dans  les  circonstaiices,  déh^uit 
les  motifs  de  nécessité  ou,  d'utilité  qui  ayoienti  détei?» 
min.é  le  conseil.  Il  qn  seroit  ainsi>  pa^  exemple,  si 
1,'alignation  ajAt^t  été  ordonnée  pour  sajtisfaire  à/ des, 
dçttes,  il  surveixoit  au.  mineur  des.  rentrées,  ow  de$. 
i:essQurces  in(]itten|i.ues. 

I.I.  L;lion^ologa,tiorji,  est  accordée  d^us  les  former 
suivantes  ^ 

Un.e  expédition  df^  la, délibération  est  pré&enlée  ai* 
Président,  kquel.,  par  ordonnance  au  bas  de  la.dé- 
ftbération,,  o^'do.nne  la  communication  aju  ministèr.e 
{public,  qui  doit  toupurs.  être  entendu  (i),  et  couv 
jpfit  uu^uge  pour  faire  le  rapporta  joue  indiqué  (2). 

J^  Procu^'eur  impérial  donne  ses  conclusions  aiji 
hjiS  de  lordonnanpe  (3). 

t^e  XribupM  statue  en.  la  chanibre  dju  conseil*,  Lgi 

.  Commission,  voaloit  qup  ce  fûf  çn.audiepçe  piibliqup 

(4).  I^  pivblicité  peuj:  ^tre  utile  dap^.les  cpntQstar 

'   '    ^  ^. 

(i)  Code  de  procédure  civile,  art ,  885.  —  (q)  Ibid.  —  (^)  Ibid. 
#rliple  8»6,  —  (4)  projet  de  Code  civil ,  Uy.  !>•»  lit,  IX  ^  art.  83i; 
Ijage  73. 

'*^  Foy^z  l'article  /^i9  ,  page  284.. 
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tiens  j  mais  dans  les  hooioIc^atioDs  elle  auroit  Tia^ 
çonvénient  de  dévoiler  la  situation  du  mineur,  qu'il 
serait  quelquefois  dangereux  de  faire  connoître. 

Le  jugement  d'homologation  est  mis  à  la  suite  (ks 
conclusions  du  Procureur  impérial  et  sur  le  même 
cahier  (i). 

Il  est  permis  aux  membres  du  conseil  de  famille 
de  s'opposer  à  Thomologation.  Ils  le  déclarent ,  par 
un  acte  e&trajudiciaire ,  à  celui  qui  est  chargé  de  la 
poursuivre^  et  s  ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  peuvent 
Iprraer  opposition  au  jugement  (a). 

J'ai  déjà  dit.  que  les  ^ugemeos  rendus  sur  délibérti^ 
tion  du  conseil  de  famille  sont  sujets  à  Tappel  ""- 

IIL.  L'ofEce  du  juge  eu  matière  d'hamologatioa 
consiste  à  vérifier 

i*".  Si  la  délibération  est  régulière- dans  ta  forme;^ 
2.°  S'ilyavoit  moti&  suffisanspour  autoriser  Tacta 
i.""  Si  les  conditijons  sont  avantageuses  aa  mineur^ 
La  déhbération  est  irréguhère  lorsque  les  disposi- 
tions sur  la  formation  du  conseil  de  famille  n'ont  pas 
été  respectées  >  1di*s  >  par  exemple  >  qu'on  a  admis 
dans  le  conseiLde  Emilie,  des  personnes  qui  en  étoi^it 
exclues ,,  lorsqu'on  en  a  repoussé  des  personnes  qui 
dévoient  jr  être  appelées^  lorsque  le  nombre  des  ,ds^ 
^érans  u*éUÀt  pas  complet  >  etc>  etc^ 

Lsi.  délibéraJioa  est  encore  irrégulière  >  quand  Je 

(*)  Code  procédure  dvife ,  art.  88Ô  —  (2)  Ibid".  art.  S88; 
:^  l^o^'^s  page jLa66«t  367..  •: 
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conseil  u'a  pas  suivi  les  formes  particolières  prescrites^ 
à  raison  de  la  nature  de  Vacte,  sur  lequel  il  y  avoit  à 
délibérer;  c{uand>  par  eiemple,  s'agissant  d'une  alié- 
nation»  il  n'a  pasété  jostifiéaa  cotfcsçil,parxin  compte 
sommaire,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus, 
du  mineur  sont  insUiQsans. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  délibération  doit  être  an- 
nuUée.  Le  Tribunal  peut  ordonner  qu'un  nouveau 
conseil  de  famille  sera  convoqué.  Le  tuteur  peut  aussi 
requérir  cette  convocation  sans  que  le  juge  l'ordonne. 

S'il  n'y  avoit  pas  de  moti&sutfisans  pow  autoriser 
l'acte,  et  que  cependant  la  délibération  fàt  régulière 
dans  la  forme,,  la  décision  du  conseil  de  famille  doit 
être  rejetée  par  le  Tribunal  ;  mais,  coninie  alors  la 
fond  est  jugé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assembler  un  nou- 
veau conseil  de  famille,  à  rnoin^  que  des.motife  non- 
veaux,  ne  surviennent^ 

Si  les  motifs  étant  jugés  snflfeans,  le  Tribunal'  re- 
connoît  que  l*acté  n'a  pas  été  combiné  de  la  manière 
la  plus,  avantageuse  au  mineur;  que,  par  exemple, 
on  a  autorisé  la  vente  d'immeubles,  au-delà  des.  somr 
mes  dont  le'miueur  a  besoin  ;  qn'on  a  fixé  le;  paiement 
à  des.  tetmes.  ou  trop,  rapprochés,  pow  qu'on  puisse, 
^çrerde  trouver  des. s^cquér^eucsix  o.npliajs  éloignés, 
que  les.  besoins^  du  mineur- ne  le- pei^metteut,  le  Trt- 
bunat  n'est  pas  obligé  de  renvoyer  k  une;  nowrelle  dé- 
libération du.  conseil  de  famille  :  il  peut  rcipi^mer  et 
«wdifi^r  la  décision.  La  Commission  avait  énoncé 
ce  principe  dans  l'article  suivant  ;  ie  Tribunal  au^ 
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auel  C homologation  de  la  délibération  du  conseil  dà 
fiimïUe  est  demandée ,  peut  y  sur  feru  du  procès-s^rbal^ 
la  rejeter ,  ou  la  réformer  et  modifier  (^  i  ).  Cet  article 
a  été  retraQché  conxme  iautite  :  les  Tribunaux  ont^ 
par  l'effet  naturel  du  droit  de  juridiction >  la  faculté 
de  réformer  et  de  modifier  les  actes  qui  leur  sont 
soumis  >  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  les  oblige  pasi 
d'admettre  ou  de  rejeter  ces  actes  dans  leur  intégritét. 

XII/  Subdivision. 

Du  Recours  contre  les  décisions  du  Conseil  dejàmille 

Le  Code  Napoléon  n'a  établi  formellement  1ère- 
cours  que  contre  les  décisions  du  conseil  de  fatiiille 
relatives  à  1  exclusion  et  à  la  destitution  du  tuteur; 
Il  s'est  référé  au  Code  de  procédure  cmle,  sur  le 
recours  qui  pourrcft  être  exercé  contre  les  décisions, 
relatives  aux  faiènS'  du  mioeur* 

Il  Bfétoit  pas  besoin  d'ouvrir  un  recouiHL  partiel», 
lier  €ontre  tes  délibérations  sujettes  à  l'ho^nsotc^tion^ 
puisque  le  Tlibon^il  est  nécessaitemefnt  appelé  à  les 
examtixir^  et  que,  du  moment  où  il  eu  est  saisi,  les. 
membres  du  conseil  qui  n*en  (ml  pas  été  d'avis  pefU- 
vent  les  atk8K{uer  par  oppÀsition"^. 

Mais^k  i^ecQots  devoit  âtr'e  nécessaîreisijent  dUtërt 
contre  les  délibérations  qti*onu*a  pas  cru  devoH^  scHat-^ 
i»€tlre  àUformatiflé  de  1-hofuologatioo.  Il  faut  I4e& 


mUtm 


(») Profct  deiCk>decivit,'lir.  I.^"^,  tit *ÏX  ,  aut.  86 ,  paigie-^^. 
f^oj^ez  page  ag^5^ 
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qu'alors  ily  ait  des  moyens  d  anéantir  on  de  faire  re- 
former les  délibérations  qui  portent  préjudice  au 
mineur. 

Cependant  le  Code  &it  une  distinction. 

Lorsque  la  délibération  a  été  unanime  >  personne 
ne  peut  Fattaquer. 

Lorsqu'il  y  a  eu  divergence  d'opinion,  Tavis  de 
chacun  des  membres  du  conseil  est  mentionné  au 
procès-verbal;  et  il  est  permis  à  quiconque  a  été  du 
sentiment  de  la  minorité ,  au  tuteur,  au  subrogé  tu- 
teur, de  se  pourvoir  contre  la  délibération.  Ils  for- 
ment leur  demande  contre  la  majorité  (^  i). 

Dans  cette  hypothèse^  la  conciliation  n'est  pas 
nécessaire  (12)  :  les  parties  se  sont  déjà  trouvées  en 
présence  et  se  sont  expliquées. 

La  cause  est  jugée  sommairement  (ii). 

Si  Ton  demande  pourquoi  cette  distinction  enti'e 
les  délibérations  unanim.es  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  je  répondrai  que,  par  cela  même  que  la  loi 
n'ei^ige  pas  Hiomologation^  il  est  évident  qu'elle  4 
entendu  s'en  rapporter  au  conseil  de  famille >  et  qu<; 
le  soin  avec  lequel  elle  Ta  composé  justifie  cette  coiv 
fiance.  Mais,  si  le  conseil  n'est  pas  unanime,  il  s'è- 
lowa,  des  doutes  que  l'intérêt  du  mineur  doit  faire 
^laircir  toutes  les  fois  que.  les  dissidens  n'acquies- 
cent point  eiv>uite  à  la  délibération;  par  .leur  silence. 

a^— .  M  ■!    I .111     ■     I    I  I    .        ■■  I  I  IL  !■■ 

I 

(1)  Code  de  procédqr© civil ,  art,t8a3..-r-  (;0  tbid.  v,n.(3)  Ibjd. , 

?rt.  884. 
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Cependant»  pour  que  k  conseil  obtienne  cette 
confiance^  il  faut  qu'il  existe:  or,  il  n'existe  pas  réelh 
lement»  quand  il  n'a  pas  été  régulièrement  fc»:mé.  Il 
me  semble  donc  que  les  Tribunaux  ne  pourroient 
point  repousser  les»  réclamations  du  tuteur  ou  du 
subrogé  tuteur 9  même  contre  une.  déUbéraiioo  una- 
Itime»  si  elles  étpient  fondées  sur>  rallégation  d  irré- 
gularités. Le  Code  n'a  pas  expressément  autorisé  ces 
déclamations  î  mais  aussi  il  ne  les  a  pas  interdites. 
C'est  donc  ici  uiji  de  ces  points,  qu'il  appartient  à  la 
jurisprudence  de  régler.  Je  pense  même  qu'à  défaut 
du  tuteur,  le  ministère  pubUc  devroit  poursuivre  là 
ïiullité  de  la  délibération. 

Quand  la  débbératîon  est  attaquée  comme  îrrégu* 
Hère  dans  la  forme,  l'office  du  juge  est  tel  que  je  Isa 
décrit  dans  la  subdivision  précédente*. 

Quand  les  réclamations  portent  sur  le  fond  de  la 
délibération,  il  semble  que  le  pouvoir  du  juge  est 
moins  étendu  que  pour  lès  décisions  présentées  à  son 
homologation.  En  effet,  le  Tribunal  qui  homologue 
est  un  second  conseil  dé  fkmille  qui  délibèrîe  comme 
le  premier,  qiioiqu'avec  une  plus  grande  autorité.  Au 
contraire,  le  Tribunal  qui  prononce  sur  des  récla- 
mations, jnge  une  contestation  :  d'où  il  paroît  suivre 
qù'ihnéipéuk  étendre*  son  examen'  iet  statuer'  que  sur 
les  points  en  lïl'^e,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
toucher  à  ceux  sur  lesquels  le  conseil  de  famille  esti 


■««■M. 


*  Fe;yçz  pag«*  3^6  et  ^197. 
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unanime.  Parexemple,  une  délibération  qui  autorise 
un  emprunt^  décide  d'abord  qu'il  y  a  nécessité  ou 
utilité  d'emprunter,  détermine  la  quotité  du  prêt,  en 
r^le  les  conditions:  or^  si  ni  la  nécessité >  ni  la  quo« 
tâté  de  leraprunlne  sont  contesté^s^  et  qu'on  n'atta- 
que la  décision  que  dans  le  chef  qui  en  règle  les  con- 
ditions ^  Texamen  du  Tribunal  devra  être  borné  à  ce 
chef 

^    ■!  .       I   ■  i         ■        I  I  ■  I  '       ■■  ■"        ■  ■  il         »       ■» 

SECTIOTî   XI. 

DES   COMPTES   DE  TUTELLE.  {  Articles 469  ^  4'; <>>  kl^  ykl'^'' 

473  ,  474  et  475.  ) 

APRÈS  avoii*  déternûné  l'autorité  du  tuteur^  quant 
à  l'administratioa  des  biens  >  les  règles  générales  sui- 
vant lesquelles  il  est  tenu  d'en  user  >^  le&  règles,  parti- 
culièresqui  la  limitent  >  la  responsabilité  qu'il  encourt 
lorsqu'il  s  écarte  des  règles,  auxquelles  il  est  soumis, 
ilétoit  nécessaire  d'assurer  les^  effets  de  cette  même 
responsabilité,  eu  assujettissant  le  tuteur  à  ua  compte 
qui  mît  en  état  de  juger  sa  conduite.  Le  Législateur 
établit  donc,  dans  cette  section,  le&  principes  de  la 
reddition  des  comptes. 

Mais,  comme  aucune  actiou  civile  ne  doit  être 
éternelle,  le  Législateur  applique  eosuitelaprescrip- 

Uqu  aux  actions  qui  naisg^iit  de  la  tutelle^. 


!i_jv-»;À»-   - 
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ir  PARTIE. 

DE  LA    REDDITION   DES    COMPTES    DE    TUTELLE- 

Articles  469,  470,  471  ,  472,  473  et  474.  ) 

Je  partagerai  celte  partie  en  quatre  divisions. 

D  ans  la  première,  je  dirai  entre  quelles  personne^ 
la  reddition  des  comptes  de  tutelle  a  lieu; 

Dans  la  seconde,  à  quelle  époque  le  compte  est 
dû; 

Dans  la  troisième,  de  quelle  manière  il  est  rendu; 

Dans  la  quatrième,  je  parlerai  de  la  matière,  du 
débat  et  du  reliquat  du  compte  définitit^ 

i 

!/•  D  lyisïOK. 

Entré  quelles  Parties  la  Reddition  du  compte  définitif 

de  tutelle  a  lieu. 

AIJTICLE.    469- 
Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit 

Ix^  n'y  a  réellejQient  pas  d'autre  compte  de  tutelle 
qi|e  le  compte  définitif.  Les  états  de  situation  q^£i 
fournit  le  tuteur  pendant  le  cours  de  son  exercicie, 
ne  participent  en  rien  de  la  n^tture.  d9:|  çoinpte,  et 
n'en  ont  point  les  effets.  Je  dévelpnpçrai  ces  princi- 
pes et  ces  distinctions  dans  ladivision  suivante,  et^ 
roe  réduisaja^^  dans  celle-ci,  au  coqipte  4éfinitif^  j'e« 
xaminerai 

Par  quelles  personnes  il  est  dû; 

Par  quelles  personnes  il  peut  etie  exigé,  reçu,  ar- 
rêté. 
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I/'    Subdivision. 

truelles  Personnes  doivent  h  Compte  définitif  dé 

tutelle. 

L'OBLiGAtiON  de  rendre  compte  étant  la  suite  de 
la  responsabilité  et  le  moyen  d*en  assui'er  les  effets, 
îïest  évident  qu'elle  pèse  sur  tous  cens  qui  répon- 
dent directement  ou  indirectement  de  la  gestion. 

La  responsabilité  atteint  directement  quiconque  a 
géré.  Il  n'étoit  donc  pas  possible  de  faire,  relative, 
ïnent  à  Tobligation  de  rendre  compte,  de  distinction 
à  raison  sôit  du  caractère  particulier  au  tuteur,  soit 
de  la  durée  de  la  tutelle. 

De  là  suit  que  les  pères  et  mères  qui  ont  admi- 
nistré  sont  soumis  à  rendre  compte  comme  les  autres 
tuteurs. 

De  là  suit  encore  que  Vobligalion  de  rendre  comp- 
te est  imposée,  non-seulement  au  tuteur  qui  a  fini 
son  exercice,  mais  en  outre, 
.  1.^  A  la  mère  qui  n'accepte  pas  la  tutelle  natui^lle> 
<et  qui  a  dû  gérer  jusqu'à  la  nomination  d'un  atlti'e 
tuteur*-, 

î>..**  A  la  tnère  îetnariée  et  à  son  nouveau  marî, 
pour  le  temps  que  èette  mère  a  géré  itidûment  la 
ttitellè*^ 

3.*Au  tuteut  doht  les  excuses,  après  avoir  été 
rejetées  par  le  conseil  de  famille,  ont  été  admises  par 


•       •  •  Il 

*  Fôjez page  49  et  5o.  **  Vojez  pages  5^  et  58. 
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iè  Tribunal,  iet  qui,  pendant  le  litige,  étoit  tenU  d'ad- 
ministrer provisoirement^^ 

4-0  Aux  héritiers  du  tuteur >  mort  en  exercice> 

pour  la  gestion  qu'ils  ont  eue  jusqu'au  remplace* 
nient**î 

5.°  Au  tuteur  révoqué  ou  destitué,  et  dont,  soit 
la  vocation,  soit  la  nomination,  a  été  déclarée  nulle 
pendant  le  cours  de  .son  administration'^**. 

La  responsabilité  atteint  encore  indirectement  les 
héritiers  du  tuteur  ****,  comme  succédant  à  ses 
engagemens.  Ils  doivent  le  compte  de  la  gestion  de 
leur  auteur,  indépendamment  de  celui  qu'ik  sont 
tenus  de  rendre  pour  leur  propre  gestion. 

IL*    Subdivision- 

Var  quelles  Personnes  le  Compte  définit^  de  tutette 
peut  être  exigé  ^  reçu  ,  arrêté. 

Le  compte  définitif  opérant  la  libération  du  tu- 
teur, il  ne  peut  être  exigé,  et  reçu  que  par  celui  qui 
a  \e  droit  de  l'arrêter. 

Pour  faii:e  l'application  de  ce  principe,  il  convient 
de  se  placer  dans  deux  hypothèses  différentes: 

Dans  celle  oii  la  tutelle  finit  par  la  majorité.  Te- 
mancipatïon  ou  la  mort  du  pupille;  \ 

Dans  celle  où  la  tutelle  cesse  pai*la  mort  ou  par 


*  ^o/ezpàgesiS^etiSS — **  Koyespagei  i3.  — i***  J^oyei 
{>ages  ao8  et  suïv.  —  ****  Koyez  page  120. 
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U^edas. causes  qui  mcltent  (in  à  la  inissioii  dutii« 
leur  avant  que  le  pupille  devi  jn6  sui  jutis. 

Numéro   L* 

Pe  VHypotlwseoiL  la  Tutelle  finit  par  la  Mort ,  la  Ma- 
jorité ou  r Émancipation  du  Mineur. 

Si  le  mineur  vient  a  mourir>  seâ  bérUiers  succè- 
dent aux  actions  et  aux  droits  que  là  tutelle  lui  doû- 
ne  contre  le  tuteur  >  comme  il3  sacûc4eat  à  ses  au- 
tres droits  et  actions. 

3i  le  mineur  devient  majeur  ou  obtient  Vémanci^ 
patiofi^  lui  seul  peut  eidgeir^  recevoir  et  arrêter  le 
compte. 

L'article  4^0  du  Gode  attribue  formellement,  cet 
effet  à  l'émancipation:  et>  quant  à  la  majorité^  elle 
r^j;^jl  celui  qu'elle  atteint  capable  de  tx)us  les  actes  de 
la  vie  civile*,  et  ôte  ainsi  à  qui  que  ce  soit  le  droit 
d'intervenir  dans  ses  affaires ,  à  moins  que  le  mineur 
devenu  majeur  ne  soit  en  état  d'interdiction.  Nous 
verrons  bientôt  que>  par  cette  raison,  le  Législateur 
a  rejeté  la  proposition  de  faire  intervenir  Vautôrité 
piiblique  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle*** 

Numéro  II. 

De  t  Hypothèse  oà  t!  Adnùni&tratipin  4u  Tuteur  fimt 
qyciut^  la^  MaprA4  et  t Émancipation  du  Pupille. 
Il  est  impossible,  dans  cette  bypotbèse,  de  diffé- 
rer la  reddition  du  compte  jusqu'à  la  majorité  ou  jus- 


Voyez  Tanicle  488  du  Code.  *—  **  Foyezi^ts  3i  i  et  32^. 
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^'à  rémancipation  du  mineur^  car,  pour  asseoir  la 
responsabilité  du  nouveau  tuteur,  il  faut  bien  cons^ 
tater  Tétat  dans  lequel  il  prend  les  choses. 

Ce  retard  seroit  d'ailleurs  trop  rigoiireux  pour  le 
tuteur  sortant,  attendu  que  ses  biens,  même  ceut 
qu'il  acquerroit  à  Tavenir,  demeureroient  afiectés 
des  hypothèques,  l^des  qui  .sont  ia  suite  die  la  tu- 
teUe*.  • 

Le  L^islateur  ne  s'est  pas  expliqué  formellement 
sui;  cette  hypothèse.  Ce  sera  donc,  conformément  à 
ràrticle  4  du  Code"^*,  la  jurisprudence  qui,  se  diri- 
géant  d'après  lespfit  de  la  ktt.>  expUquera  les  inten^ 
tions  du  Législateur. 

Dans  Taocienne  jurisprudence,  on  tenoitpour 
principe  que  tout  compte  dans  lequel  des  mineurs  se 
trouvoient  intéressés,  ne  devenoit  définitif,  etn'opé^ 
roit  la  libération  du  comptable  que  lorsqu'il  avoitété 
rendu  judiciairement.  On  fondoit  cette  doctrine  sur 
l'article  aa,  titre  XXIX  de  Tordonnance  de  i667> 
lequel  portoit:  Pourrohtles parties ,  trÂnTUAURvu^s 
compter  par-devant  des  arbitres ,  et  à  tatmable.  Les 

comptes  ti'étoient  donc  regardés  comme  réguliers, 
que  lorsqu'ils  avoient  été  rendus,  devant  un  commis 
saire  du  Tribunal,  au  mineur  assisté  du  tuteur  nom- 
mé à  cet  eflet. 

Je  doute  que  cette  forme  puisse  encore  être  sui\  ié«' 

*  Voyez  les  article  aiat ,   ataa  et  aiaS  du  Code.  *♦  Voyez 
tome  I.*'  pages  ao4  et  aoS. 
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Le  Code  Napoléon  ne  parle  pas  de  comptes  judi- 
ciaires. En  ne  renvoyant  devant  les  Tribunaux  que 
les  cjontestations  qui  s  élèvent  dans  le  débat  du  comp- 
te de  tutelle  ^,  il  semble  supposer  que  ces  sortes  de 
comptes  seront  toujours  rendus  d'abord  à  Tamiable. 

Dans  cet  état  de  choses >  je  pense  que  Faction  en 
reddition  de  compte^  l'audition  et  l'arrêté,  ne  peu* 
vent  appartenir  qu'au  subrogé  tuteur/  attendu  qu'il 
est  spécialement  chaîné  d'agir  pour  le  mineur,  tou- 
tes les  fois  que  ses  intérêts  se  trouvent  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur,  et  que  le  tuteur  est  encore  con- 
sidéré comme  tuteur  sous  le  rapport  de  la  reddition 
de  compte. 

Cette  opinion  me  paroît  d'autant  plus  probable, 
qu'au-delà  du  subrogé  tuteur,  il  ne  reste  que  le  con- 
seil de  famille  (qui  peut  bien  autoriserdes  actes  d'ad- 
ministration, mais  qui  ne  peut  jamais  les  faire  )  et  le 
tuteur  nouveau  qui  devient,  en  quelque  sorte,  ici 
partie  adverse;  car,  par  le  compte,  on 'constate,  vis- 
à-vis  de  lui-miême,  l'état  dans  lequel  il  prend  la  tutelle: 
ainsi  on  ne  peut  lui  permettre  de  recevoir  et  d'arrê- 
rer  ce  compte  sans  le  rendre  plus  ou  moins  l'arbitre 
de  ses  propres  intérêts. 


*  Vojez  pages  449  ^^  suTy. 
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lï.*    Division. 
-jiquélle  époque  le  Compte  définitif  dé  T-utelle  estdâ 

AlltiCLE       ^JO. 

Tout  tuteur ,  autre  que  le  père  et  là  mère  ,  peut  être 
tenu ,  même  durant  la  tutelle ,  de  remettre  à'u  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion  , -aux 'époques 
que  le  conseil  de  famille  auroit  jugé  à  propos  de  iîxer , 
sans  néamnoins  que  le  tuteur  puisse  ^tre  astreint  à  en 
ïburnir  plus  d^un  chaque  année. 

Ces  états  de  situaticm  seront  rédigés  et  remià ,  sans 
frais ,  sur  papier  non  timbré  ,  et  sans  aucunie  formalité 
de  justice.  ■ 

L'article  469  décide  que  le  compte  n'est  dû  que 
lorsque  la  gestion  est  finie;  et,  par  cette  disposition  > 
il  exclut  le  conseil  de  famille  de  la  faculté  de  deman- 
der  aucun  compte^  et  le  tuteur^  de  l'obligation  d  en 
rendre  aucun  pendant  toute  la  durée  de  Tadminis'^ 
tralion. 

Néanmoins  l'article  470  assujettit  le  tuteur  à  four- 
bir au  subrogé  tuteur,  une  fois  par  an  au  plus,  noa 
Àes  comptes^;  mais  de  simples  états  de  situation^ 

Voici  comment  on  est  arrivé  à  cette  précaution^ 
€t  quel  en  est  l'objet. 

La  Commission  avoit  adopté  un  principe  diAerent 
de  celui  qu'établit  le  Code.  Elle  admettoit  bien  un 
compte  définitif  après  la  gestion;  niais  elle  vouloit 
qu'en  outre  le  tuteur  rendît  un  Compte  annuel  à  deux 
Hiembres  du  conseil  de  famille  nommés  par  ce  con- 
seil, et  un  compte  triennal  au  conseilrlui*même(i)» 


(0  Ptojet  de  Code  civil,  liv.  I." ,  tit.  IX ,  art.  90 ,  page  7^* 
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Cependant  le  conseil  auroit  pu  porter  ces  comp. 
tes  périodiques  à  des  époqifes  plus  éloignées ^  ou 
même  les  supprimer  entièrement^  si  la  nature  de  la 
tutelie^ou  soupeu  d'importance»  eût  rendu  cesfor^ 
malités  trop  onéreuses  au  mineur  (i\ 

h  respiration  de  la  tutelle ,  le  compte  général  de- 
Toit  être  formé  sur  ces  comptes  annuels  (  a). 

Trois  motifs  avoient  fait  présenter  ce  système:  la 
s'^^reté  du  mineur,  le  besoin  d'avoir  des  bases  pour  ré- 
gler ses  dépenses ,  les  frais  d'administration  et  l'em- 
ploi des  économies,  qui,  d'après  le  Projet,  dévoient 
être  fixés  de  nouveau  cliaque  année^;  enfin,  la  res- 
ponsabilité imposée  à  la  famille  que  la  Commission 
rendoit  garante  de  la  gestion  du  tuteur**. 

Sous  le  premier  rapport,  le  Projet  de  la  C  ommis- 
sion  n'atteignoit  pas  son  but,  et  entraînoit  des  incoii. 
véniens. 

lO.  I^oin  d'ajouter  à  la  sûreté  du  mineur,  il  étoit 

■ 

possible  qu'on  la  compromît.  On  Revoit  s'attendre, 
en  effet,  que«  les  deux  parens,  poUr  terminer  proinp- 
tement,  et  peut-être  pour  éviter  une  corvée  annuelle, 
en  viendroit,  après  quelques  années,  à  signer  de 
confiance  tout  ce  que  leur  présenteroit  le  tuteur» 

(3> 


mn^ 


(i)  Projet  de  Code  divil.fiv.  V'  tit.  IX  ,  art.  91 — fi)  ïbââ, ,  art. 
100  ,  page  74'  ^-  (3)  Observations  de  la  Cour  d^appel  d'Angers, 
page  5. 

^Tojrttz  pages  254-  — '  **  Foyez  pages  xi3  et  Zig, 
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%o.  Par  suite  de  cette  même  insouciaDce^  il  deve"^ 

noit  trop  facile  au  tuteur  d'éluder  la  responsabili  %é 

car  ces  comptes  périodiques ,  si     complaisamiinent 

arrêtés  de voieat^  dans  la  suite  être  les  élémens  da 

compte  général. 

So.Ces  comptes  auroient  été  rendus  dans  des 
formes  aussi  solennelles  que  le  compte  définitif(i)y 
et  dès-lors  on  eût  fait  acheter  très-chèrement  au  po. 
pille  une  sûreté  qu'ils  ne  lui  donnoient  pas. 

Sous  les  deux  derniers  rapports,  les  comptes  ah- 
nuels  devenoient  inutiles >  puisque  le  Conseil  d'état 
voit  rejet j  la  propositiJu  de  faire  régler,  chaque- 
année,  les  dépenses,  et  l'emploi  des  deniers  oisi&  ^> 
et  de  rendre  la  famille  responsable  de  la  gestion  du 
tuteur '^^ 

Le  Conseil  d^état  a  donc  repoussé  le  système  des 
comptes  périodiques;  mais,  en  même-temps,  il  a 
pensé  qu'il  convenoit  d'autoriser  le  subrogé  tuteur  à 
exiger  du  tuteur  des  états  de  situations. 

L'objet  de  cette  disposition  est  de  mettre  le  subro- 
gé tuteur  en  état  d'exercer,  sur  la  conduite  du  tu« 
teur,  une  surveillance  dont  la  loi  le  charge^**,  et 
de  provoquer  sa  destitution  ***^,  s'il  aperçoit  de 
l'infidélité  ou  de  l'ineptie  ^****. 


(0  Projet  (Je  Code  civil ,  liv.  ï.*'.,  titrelX  ,  art.  gS  page75, 
*  Voyez  page    a54  —  **    Voyez  pages   ii3  et  319.  —  *** 

Voyez^?i%es  iiSetsuiv.  —  ♦***  /^cj/tfxibid.r— •****  VoyezxiSf 

|€s  191  et  suiv. 


^ 


il»    Esmr  mr CODE  ont.  itw.h Tn.x.Cmn, 

ÂQ  surphis,  les  éCats  de  sîtoatum  n'entraînenl  paât 

.  les  incon^éBieDS  des  comptes  aDooels.  ik  peavenk^ 

a  la  rérité,  semr  de  ccmlràle,  lors  da  compte  défi- 

BÎtif;  imais.  ils  ne  deviennent  pas  les  élémens  de  ce 

compte:  la  responsabilité  da  tuteur  demeure  done 

entière.  Ils  n'ont  pas  la  sc^ennité  dispendieuse  des 

comptes;  car  ils  dcMvent  être /«e/<^5  et  remis  ^  sans 
frais  y  SMêr  papiernonûmbré ,  sans  aucanefarmalàé  de 

justice. 

Les  pères  et  mères  sont  seuls  dispensée  de  foumis- 
des  états  de  situation. 

III.*   Divisiow. 

Çœnmentle  ComptedéfimtifdeTutetteest  rendu.. 

(  Articles  471 ,  47a«l  473.) 

La  Commission  >  et  après  elle  la  Section  ^  a  voient 
proposé  chacune  un  système  qu'on  n'a  pas  cru  devoir 
admettre. 

Je  ferai  d'abord  connoître  ces  systèmes; 

^'expliquerai  ensuite  le  système  différent  que  le 

Code  établit. 

I.*  Subdivision. 

Systèmes  proposés  par  la  Comrmssion  et  par  la  Section. 

La  Commission  vouloit  que  le  compte  fiit  toujours 
rendu  devant  le  j^uge  de  paix,  lequel  Tauroit  arrêté 
cl  en  auroit  fixé  le  résultat  par  un  jugement  sujet  à 
ïappel.  Cet  appel  devoit  êti-e  porté  au  Tribunal  civil 
de  première  instance.,  qui  y  auroit  statué  en  dernier 
ïessort,  et  auroit  pu  prononcer  incidemment  sur  les, 


SiCT.  IX.  I.'«  Part.  Reddition  des.  Comptes  de  Tuteïïe,    Sii 

difficultés  qui  seraient  résultées  des  arrêtés  relatifs 
aux  comptes  annuels  (i). 

Les  Cours  n'attaquèrent  la  disposition  que  quant 
au  pouvoir  qu'elle  accordoit  au!^  juges  de  paix  {%). 

La  Section  ayant  égard  à  leurs  odservations  pro- 
posa un  système  difiereut. 

Dans  le  projet  qu'elle  présenta^  le  compte  n'étoit 
plus  rendu  devant  le  juge  de  paix  seul,  mais,  devant 
un  conseil  de  famille  présidé  par  le  juge  de  paix  (3), 

Le  juge  de  paix  ne  Tarcêtoit  pas.  Le  conseil  de  fa-» 
mille  n'intervenoit  que  comme  conciliateur. 

SU  ne  parvenoit  pas  à  rapproclieP  les  parties ,  elles 
étoient  renvoyées  devant  les  Tribunaux  (/j). 

SU  parvenoit  à  les  concilier  ^^  ilnommoà  un  conseil 

spécial  i  pris  ,  autant  que  faire  se  pous^it  y  parmi  lesju^ 
risconsultes  ou  hommes  de  loi,  lequel  examinoit  parti- 
culièrement le  compte  et  toutes  les  pièces  y  relatii^es,  et 
recevoit  tous  les  renseignemens  qui  lui  étoientfournis  (  5  ). 
Le  traité  qui  inten^ênoà  a^^ec  Voyant-compte  yde  Vavis  de 
ce  conseil  spécial  y  étoit  valable  comme  tout  autre  acte 
fait  entre  mxijeurs  (b); 

I       ■  I    I  '■ Il     I  II  .1  ■       .1  .  I  .-1        I    ■!        Il  I        I      I  I  I 

(i)  Projet  dç  Code  civil ,  liv.  I.«^,  titre  IX ,  art.  loo.  ^'page  74-  *^ 
(a)  Observations  de  la  Cour  d^appel  d "Amiens  page  7  ;  —  de  la 
Cour  d^appel  de  Bourges  ,  pages  9  et  10  ;  —  de  la  Cour  d'appel 
de  Lyon  page  49  ;  —•  de  la  Cour  d^appel  de  Metz  ,page  18  ;  —^  de 
la  Cour  d'appel  de  Nancy ,  page  ix  / —  de  la  Cour  d'appel  de  Nî- 
mes ,   page  9  j  —  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  page  89.  —  (3\ 
•    l.^.  Rédaction    art.  7a,  Procès-rerbal  du   29   vendémiaire  an 
II ,  tome II ,  page  89.  —  (4)  Art.  7a ,  ibid.  — '  (&)  Art.  .73  ibid.  ^ 
page  90.   —  (6)  !.»«  Rédaction,  article  74.  Procès-verbal  du  a^ 
vtadiémiace  an  11  ;  tome  II ,  page  90^ 
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Les  deiu  ^sternes  posoient  également  sur  une  ba- 
se vicieuse.  Relativement  au  compte  de  tutelle^Tun 
etTautre  prolongebient  l'incapacité  du  mineur  au- 
delà  de  son  terme.  En  conséquence^  le  Conseil  d'é- 
tat renvoya  le  projet  à  la  Section  pwr  en  retrancher 

les  di  positions  gui  blessoient  le  droit  que  le  pupille  ac- 

quiert  par  la  majorité  ^  de  ré  g/ter  par  lui-même  ses 

affaires  (^i). 

IL*  SuBDivisiosr, 

Système  adopté  par  le  Code,  (Articles  4?'  »  47«  «*  47^-  ) 

D'après  le  renvoi  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  Sec- 
tion présenta  les  dispositions  qui  ont  passé  dans  le 
Code. 

Elles  supposent  que  tout  compte  de  tutelle  sera 
d'abord  rendu  à  Tamiable; 

Que>s'il  survient  des  contestations  au  sujet  du 
compte,  elles  seront  terminées  ou  par  une  transac- 
tion ou  par  les  Tiibunaux. 

Numéro  I.*' 

Du  Compte  à  Famiaile. 

ARTICLE    471* 

Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  tu]c  dépens  du 
mineur  ,  lorsqu^il  aura  atteint  sa  majorité  et  obtenu  son 
émancipation.  Le  tuteur  eu  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteiu»  toutes  dépenses  suffisamment 
justifiées^  et  dont  Tobjet  sera  utile. 

Le  tuteur  avistnce  les  frais  de  ce  compte,  comme 
il  avance  toutes  les  autres  dépenses  d'administration. 

{i)  Décision,  i."f  Rf^dacâcn ,  9xV\de  7  J.  Piocès-verbal  du  «9 
vendémiaire  an  1 1  >  tome  II ,  page  90. 
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Ces  frais  ne  sont  pas  plus  à  sa  charge  que  les  au- 
tres dépenses  >  nenuniofficiumsuum  débet  êsse  darhno- 
sum  :  ils  retombent  sur  le  mineur. 

NuMi^l^o  IL 

De  la  manière  de  terminer  les  Contestations  (jui peuvent 
s''él€ver  sur  le  Compte»  CArlicles  47^»  ei  473-  ) 

Les  transactions,  le  compromis  et  le  jugement 
sont,  comme  on  sait,  les  seuls  moyens  de  terminer 
les  contestations.  Examinons  de  quel  U3age  ils  sont 
relativement  au  compte  de  tutelle. 

# 

Des  Trqnsaçiions, 
▲l^TICLE   47?' 

Tout  traite  qui  pourra  intervenii*  entre  le  tuteur  et  le 
mineurîdevenu  maj  eur  ^  sera  i^ul ,  s^il  n>  ét4  prëcédë  de 
la  reddition  d^un  compte  détaillé  ,  et  de  la  remise  des 
pièces  iustificatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
rojaat-compte ,  dix  jours  au  moins  ayant  le  traité. 

Relatitement  aux  transactions  sur  compte  de 
tutelle,  il  est  nécess^e  dedistinguer  eiitre  le  pupille 
devenu  majeur,  le  mineur  émancipé  et  le  subrogé 
tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur^  peut  trausiger  de  sa 
seule  autorité,  mais  seulement  en  connoissance  de 
cause,c'estrà-dire, lorsque  le-compte  lui  a  été  rendu 
et  que  les  pièces  jusficatives  lui  ont  été  remises  dix 
jours  avant  la  transaction  \  autrement  la  transaction 
est  nulle. 
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Le  mineur  émancipé  n'acquérant  que  le  droit 
d'administrer  ses  meubles  et  les  revenus  de  ses  im- 
meubles>  et  n'ayant  pas  la  disposition  même  de  ses 
capitaux  ^  ,  il  en  résulte  qu'il  en  peut  transiger  sur 
le  compte  de  tutelle  que  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  467  **. 

Le  subrogé  tuteur  peut  encore  moins  transiger 
d'une  autre  manière  ***. 

Du  compromis. 

Le  compromis  est  permis  au  mineur  devenu  ma- 
jeur^  parce  qu'il  a  la  libre  disposition  de  sesdi'oits^ 
mais  tout  compromis  est  interdit,  par  l'article  1004 
du  Code  de  procédure  civile,  au  mineur  émancipé 
et  au  subrogé  tuteur,  attendu  que,  d'après  l'article 
83  du  même  Code,  la  cause  doit  être  conHUuniquée 
au  ministère  public. 

Du  Jugement 

"ARTICLE    473. 

Si  le  compte  doone  lieu  à  des  contestation  ,  elles  se- 
ront poursuivies  el  jugées  comme  les  autres  contesta- 
tions en  matière  civile. 


*  Voyez  Particle  48a  du  Code.  —  **  Voy^z  pages  190  et  igi'— * 
t^^  Voyez  pages  3iq  et  suiv. 
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IV.*  Division. 

De  là  Matière ,  du  Débat  et  du  Reliquat  du  Compta 

définitif  de  Tutelle^ 

[  ARTICLE    474* 

LA  somme  à  laquelle  s' élèvera,  le  reliquat  dû  par  le 
tuteur ,  portera  intérêt  j  sans  demande  ,  à  compter  de 

la  clôture  du  compte. 

tes  intérêts  de  ce  qui  sera  dà  au  tuteur  par  le  mi- 
neur ,  né  courront  que  du  jour  de  la  sommatioa  de  payer 
qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. 

La  Commission  avoit  indiqué  les  points  partît 
cuUers  sur  lesquels  le  compte  doit  porter.  Elle  avcHk 
proposé  Tarticle  suivant: 

Le  compte  que  le  tuteur  doit  rendre  est  composé  de- 
trois  chapitres  : 

Le  premier  est  delà  Recette  ^  comprend  tout  ce  qud 
le  tuteur  a  dû  recevoir  ; 

ie  second ,  de  la  Dépense  ; 

Le  troisième  ^dela  Reprise ,  qui  consiste  dans  tes 
objets  qui  rù auront  pu  être  recom^rês  par  le  tuJteui{\\ 

On  n'a  pas  cru  devoit  insérer  ces  détails  dans  Ik 

loi^  mais>  dans  la  pratique,  Tarticle  de  la  Commis- 
sion est  suivi,  parce  qu  il  est  conforme  à  ïordre  na- 
turel des  idées. 

Le  tuteur  doit  se  charger  en  recette, 
i.*"  Du  prix  de  la  vente  des  meubles,  s'ils  ont  été 
veudusy  ou  de  leur  juste  valeur,  s'ils  ne  l'ont  pas  étéj 


(i)  Projet  de  Code  civile,  liv.  I.^^lil.  IX  ^  art.  94, ,  paçe  73. 
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I 

S.""  De  toutes  les  créances  du  mineur  qu'il  a  recoiu 
vrées  ou  dû  recouvrer  5 

3.**  Des  revenus  du  mineur; 

4.''  De  rintérêt  des  sommes  qu'il  n'a  pas  employées 
«n  temps  utile  ; 

5,**  Des  dommages-intérêts  dont  il  est  tenu  pour 
avoir  laissé^  par  sa  faute^  dégrader  les  immeubles. 

A  regard  des  dépenses^  la  Commission  avoit  pro- 
posé ^article  suivant: 

Ijes  dépenses  d  administration  des  biens  et  d'entre^" 
tiendunun&ir.  non  arrêtées  par  le  eonseilde  fomilley  ne 
s&nt  allouées  cm  tuteur  que  dans  le  cas  oà  elle  seront 
jugées  imprévues  et  utiles^ 

Il  n'est  alloué  au  tuteur  que  les  simj^s  déboursés 
pour  les  (voyages  qu'auroient  exigés  les  affaires  du  mi^ 
neur  ; 

Sauf  au  conseil  de  famille  à  ré^er  lesfrais  de  voyage 
auxquels  ilauroà  été  nécessaire  d'employer  dautreper^ 
sonnes  que  le  tuteur  (  i). 

Ces  règles  étoient  exactes»  mais  incomplètes.  Dans 

l'impossibilité  d'embrasser  tous  les  casi  Varticle  471 
$e  borne  à  établir  cette  r^le  générale  :  On  allouera 

au  tuteur  toutes  les  dépenses  dont  I objet  sera  utile, 
La  Commission  vouloit  qu'on  n'allouât  au  tuteur 

que  les  dépenses  justifiées  par  des  pièces(a). 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  demanda  que  T  le  tu- 
teur ne  fût  pas  toujours  tenu  de  prodmre  des  pièces 


(i)  Projel  de  Code  civile^  liv.  I.«  ,  lit.  IX  art ,  97  ,  pages  74* 
*^  (3)  An.  96  ,  ibid. 
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authentiques^  (i  );  et  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qu'il 
ne  fut  même  pas  itidistinctemeut  obligé  de  rapporter 
des  pièces  justificatives.  c(  11  y  a>  dit  cette  Cour  un 
grand  nombre  de  dépenses  qui  se  refusent  à  cetti» 
espèce  de  justification.  Supposons,  pour  en  donu^ 
Un  exemple,  les  menus  présens,  les  ét^ennes' qu'offre 
Tenfant  à  ses  maîtres  et  instituteurs.  Une  pareille 
dépense  n'est  point  de  nature  à  être  justifiée  par  piè- 
ces^ on  n'en  tire  pas  de  quittances.  Suppossons  encore 
les  voyages  qu'auront  exigés  les  affaires  du  mineur, et 
que  l'article  veut  qu'on  alloue  au  moins  pour  les  dé- 
boursés. Il  seroit  aisé  de  multiplier  les  exemples  »(2). 

L'article  471  a  encore  généralisé  la  disposition.  Il 
alloue  au  tuteur  les  dépenses  suffisamment  justifiées , 
sans  fixer  le  genre  des  preuves  par  lesquelles  elles  de- 
vront l'être. 

Le  compte  établissaat  la  situation  respective  dos 
parties,  il  peut  en  résulter  un  reliquat,  soit  en  faveur 
du  pupille,  soit  en  faveur  du  tuteur  en  avance.  Ce 
reliquat  est  exigible  à  l'instant  Les  intérêts  sont  la 
peinedu  retard.  L'article  4 74  détermine  à  quelleépo- 
que  et  comment  ils  sont  dûs  dans  les  deux  cas. 

La  Section  adoptant  et  développant  le  système  de 
la  Commission  "^^  avoit  présenté  les  quatre  articles 
suivans  : 


(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  {page  (fi-  «—  (a) 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  page  8g. 
*  f^cgrez,  page  ii3. 
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Art.  En  cas  dînsoluabilàé  d'un  tuteur  oui  a  mat 
géré,  les  parens  qui  ont  concouru  à  sa  nomination  oU 
ont  été  appelés  pour  y  concourir,  deviendront  respon^ 
tables ,  chacun  diwément  et  sans  solidarité ,  des  dom" 
mages-interêts  dus  au  mineur^ 

Cette  règle  lia  lieu  que  dans  le  cas  oà  l'insolvabilité 
du  tuteur  existoitdejà  au  temps  de  sa  nomination  ;  si  elle 
est .  sun^enue  depuis ,  la  responsabilité  j}èse  toute  entière 
sur  le  subrogé  tuteur  ,à  moins  qu'il  ne  tait  dénoncée  à 
temps  à  lafamlle  et  qu'Un  ait  provoqué  un  cliangement 
de  tuteur  (lA 

Art.  ha  responsabilité  du  subrogé  tuteur  aura  lieu 

aussi,  dans  le  cas  ou,  soit  te  tuteur  désigné  par  le  père 
oupar  la  mère,  soit  V ascendant  tuteur  ,  seroit  devenu 
insolvable,  à  moins  qu'il  ri  ait  fait  tes  diligences  près- 
trites  par  t article  précédent  (2). 

Art.  Lorsque  de  telles  diligences  auront  eu  lieu  et 

fi  auront  pas  été  suivies  dun  changement  de  tuteur ,  les 
parens  convoqués  pour  j"  pourvoir  seront  responsables 
tomme  il  est  dit  ci-dessus  \^). 
Art.  L'action  en  garaiitie  établie  par  les  articles précé^ 

dens,  se  prescrit  par  le  laps  d'une  année,  depuis  le  jour 
oà  le  compte  définitifaura  été  présenté  (4). 

Ces  articles  ont  été  re jetés  (5). 

Le  droit  qu'ils  établissoient  parut  injuste^  inutile 
et  dangereux  : 


(1)1.  Rédaction  ,  ^ri.  ^5  ,  Procès-verbal  du  1*9  vendémiaire 
an  II  ,  toine  II  ,  page  90.  —  (2)article76. ibid. paffe9i. —  (3) 
Art.  77  ,  ibid  ^  (4)  Arl.  78  ,  ibid —  (5)  Décision ,  ibid. 
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«  Il  est  difficile  de  répondre  de  la  solvabilité  d'un 
individu^  parce  qu'il  est  difficile  delacoiindîtt'e»(i^. 

D'ailleurs,  «  le  mineur  trouve  une  garantie  suffi- 
sante de  leur  choix  dans  l'intérêt  qu'ils  ont  de  ne  pas 
exposer  à  la  dilapidation  une  succession  que  peut-être 
ils  recueilleront  un  jour  »  (2).  • 

Enfin  A  il  ne  convient  pas  de  rendre  la  fortune  de 
plusieurs  citoyens  incertaine,  dans  la  vue  d  assurer 
celle  d'un  seul  »  (3). 

Aussi  «  la  loi  delà  ci-devant  Bretagne  qui  rendoit 
les  nominateurs  responsables,  n*a  jamais  été  exécu- 
tée» (4). 

En  général,  T  la  responsabilité  des  nominateurs 
n'avoit  existé  jusques-là  que  lors  qu'il  y  avoit  dol  de 
leur  part  ^(5). 

II."  PARTIE. 

DE    LÀ  PRESGRIPTIOJV  EN  MATIÈRE    BE    TUTELLE. 

ARTICLE      475. 

TçtJTu  action  du  mineur  contre  son  tuteur ,  relative» 
ment  aux  faits  de  la  tutelle ,  se  prescrit  par  dix  ans ,  à 
compter  da  la  majorité. 

Cet  article  contient  «  un  changement  assez  grave 
dans  la  durée  de  l'action  qui  existera  contre  le  tuteur 
à  raison  de  son  administration.   . 


Uitm^^^i^'mmmtammt^m 


{i)  M.  Trouehei,  Décision  Art.  98 ,  Procès-verbal  du  29  vendé- 
miaire an  II  ,  tome  11^  page  0o.  —  («)  ^.Joliuet,  ibid.— •(3)M. 
Jiérenger  , ibid.— •(4) M.  Bi^ot-Preameneu ,  ibid.  —  (5)  M.  Maie- 
9ilUt ,  ibid. 
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«  Jusq«*à  ce  jour^  cette  action  n'a,  en  général^ 
reçu  pour  limites  que  celles  de  la  plus  longue  pres^ 
cription  immobilière  >  prescription  dont  la  mesure 
étoit  différente >  selon  les  pays>  mais  qui,  dans  un 
grand  nombre ,  alloit  jusqu  à  trente  ans. 
«  «  Quelle  que  doive  être  désormais  la  plus  grande 
prescription  ^9  il  a  paru,  dans  ce  cas  particulier,  con- 
renablede  s'arrêter  à  celle  de  dix  ans;  car,  si  le  pu*» 
pille  est  très-favorable,  il  est  impossible  de  ne  pas 
prendre  en  considération  aussi  la  situation  du  tuteur 
lui-même. 

«  La  tutelle  fut  pour  lui,  tant  qu'elle  dura,  un 
acte  onéreux,  une  cbarge  de  famille,  dont  les  embar- 
ras ne  doivent  pas  être  immodérément  prolongés  con- 
tre lui:  en  accordant  au  papille  dix  ans  après  sa  ma* 
jorité  pour  Texercice  de  toutes  les  actions  relatives  à 
la  tutelle,  on  fait  assez ^  et  tout  excès  en  cette  matiè- 
re seroit  un  mal  réel  pour  la  société  toute  entière)^ 

(0- 

CHAPITRE  IIL 

DE  l'Émancipation. (Art  47&à  487  inclusivement) 
«  ÙÉi»iANcn>ATioN  est  un  état  moyen  entre  la  mi- 
norité et  la  majorité-  La  distinction  établie  entre  ces 
deux  états  repose  sur  1^  considération  que  l'homme 

(i)  Berlier ,  Expose  des  motifs ,  Procès-verbal  du  a6  ventôse 
an  1 1  >  tome  II ,  pages  6ao  et  ^ii, 

"*  Au  moment  où  ce  passage  a  ëté  rédigé ,  le  titre  De  lit 
Prescription  n^étoit  pas  encore  arrêté. 
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n'esta  en  général  capable  de  diriger  ses  affaires  qu'à 
un  certain  âge.  Le  Gode  a  fixé  cette  époque  à  vingt-  * 

I 

uaans.  Cette  institution>  toute  positive  qu'elle  est> 
n'en  a  pas  moins  son  origine  dans  la  nature  elle- 
même  ^  qui  parpît  n'avoir  opéré  qu'à  cet  âge  le  déve- 
loppement des  facultés.  Mais  Tinstruction  nous  ap- 
prend que  ce  développement  est  plus  précoce  che2 
quelques-uns.  N'est-il  pas  conséquent  de  rendre  pro^ 
portionnellement  plus  précoces  aussi  les  résultats 
qu'il  doit  avoir  devant  les  lois?  Si  cette  condescen- 
dance du  Législateur  n'est  jamais  aveugle;  si  l'exer- 
cice qu'il  veut  en  faire  >  peut-être  un  aiguillon  pour 
les  vertus  à  naître,  une  récompense  pour  celles  déjà 
manifestées;  si  la  loi  a  toujours  en  réserve  un  moyen 
de  réparer  une  erreur,  de  punir  l'hypocrisie  ou  d'in- 
timider les  penchans  vicieux,  on  sera  forcé  de  con- 
venir que  le  vœu  de  la  société  ne  sera  pas  moins  rem- 
pli que  celui  de  la  raison  »  (i  ).  1  Or,  la  réunion  de 
ces  avantages  paroît  être  renfermée  dans  le  chapitre 
qui  nous  occupe  ^  Qi). 

Les  articles  qui  le  coinposent,  déterminent^ 

Comment  s'opère  l'émancipation; 

Quels  en  sont  les  effets; 

Comment  elle  peut  être  révoquée. 

(x)  M  Leroy ,  Tribun,  tome  II  >  pages  177  et  178.  —  (2}  lbU<  i 
tH^  178. 


Tome,  y  t.  ai 


M 
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I."  PARTIE. 

COMMENT  S^OPÈAE    L^ÉMANCIPATION.  (  Articles  476,    4??  f 

478  et  479.  ) 

La  Commission  avoit  proposé  la  disposition  sui- 
V«mte  :  Le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  atteint  tâge 
de  diX'-huit  ans  accomplis  {iX  Elle  n  admettoit  pasTé- 
mancipation  par  le  père,  ia  mère,  ou  le  conseil  de 
famille. 

Les  Cours  d  appel  de  Bruxelles  (2)  et  de  Ren- 
nes (3)  s'élevèrent  contre  ce  système  qui  tendoit  à 
établir  une  majorité  imparfaite  et  anticipée.  «  L'é- 
mancipation de  droit  à  dix-huit  ans^  disoit  lapremiè- 
re  de  ces  Cours,  est  sujette  à  beaucoup  d'inconvé- 
niens,  principalement  dans  les  pays  de  commerce, 
où  la  fortune  de  Témancipé  consiste  en  capitaux  me 
biliers.  En  rapprochant  la  majorité  à  vingt-un  ans^ 
l'émancipation  devient  inutile,  et  pourioit  souvent 
être  funeste:  ainsi,  on  penche  à  croire  que  Témanci- 
pation  doit  êlre  restreinte  au  seul  cas  du  mariage 
contracté  avant  la  majorité,  ou  seulement  accordée 
par  le  conseil  de  famille,  avec  connoissance  de  cau- 
se »  (4). 

La  Cour  d'appel  de  Nîmes  demandoit  que,  pour 


(1)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  I.«»^ ,  titre  IX,  art.  io6,  page  75 
—(a)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  pages  10. 
—  (3)  —  de  la  Cour  d^appel  de  Rennes ,  page  7.  —  (4)  ^e  1^1 
Cour  d'appel  de  Briaelles ,  page  xo. 
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«eoncilior  la  disposition  avec  celle  qui  donnoit  au  pè^ 
re,  pendant  le  mariage^  la  jouissance  des  biens  de 
'Ses  enfans^  jusqu'à  leur  majorité  "^^  ^  réinanci^atioa 
d^  droite  opérée  par  Tâge  de  dix-huit  ans>  n'e&tpas 
lieu  à  l'égard  du  âls  de  famille  constant  le  mariage 
du  père,  qui,  'dans  ce  cas,  conservoit  tous  ses  droits 
jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans^  qu'il  n'auroit  pas 
émancipés  volontairement  )>  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  modifioit  la  disposition 
présentées  i<  Il  iaut>  disoit-eUe,  que  l'époque  de  !'&- 
mancipation  demeure  toujours  subordonnée  au  juge- 
ment de  la  famille,  et  que  les  parens  puissent  retenir 
en  tutelle,  au-delà  même  des  dix-huit  ans,  un  jeune 
homme  dont  la  conduite  auroit  fait  voir  qu'il  n'est 
pas  en  état  qu'on  lui  confie  cette  portion  de  liberté. 
On  n'a  pas  à  craindre  que  les  pareils  nominateurs 
abusent  en  cela  de  leur  pouvoir;  ils  seront  portés  à 
hâter  l'émancipation,  bien  plus  qu'à  la  retarder,  afiit 
de  se  déchargei*  du  i€u*deau  de  ia  garantie"^^^  et^ 
quant  à  l'intérêt  du  père  ou  de  la  mère  ùsuh'uitier> 
il  leur  est  personnel^  et  trouvç  des  contradicteurs 
dans  le  surplus  de  la  famille.  Nous  proposerions,  pat 
réciprocité^  de  permettre  aux  parens  d'avancer  Té-* 
poque  de  l'émancipation;  mais  Tinconvénient  que 


(t)  Observaii«ns  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes ,  page  9. 

*  P^oj-ez  lome  F,  pages  64a  et  suiv.  —  **  Cette  considëratioû 
^loit  présentée  dans  le  système  qui  rendoit  les  nominateurs  res- 
ponsable, et  qui  depuis  a  été  abandomié.  rojez  page  ii3  et 
{>ages3i8  etsuîv* 
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l'on  vient  de  toucher  ne  tarderoit  pas  à  se  faire 
sentir,  et  le  tuteur  se  concertei  oit  avec  les  nomina- 
teui-s,  pour  faire  cesser  proraplement  la  tutelle.  Nous 
croyons  donc  qu'il  faut  s'en  t(5nir  à  la  réforraalion 
indiquée,  et  que  l'article  pourroit  être  rédigé  ainsi 
qu'il  suit: 

»  Le  ni'neur  es*  émancipé  lorsqu'il  a  atteint  F  âge  de 
dix-huit  ans  accomplis  ^  à  moins  que  le  conseil  de famûlc 
ne  juge  à  propos  dj  le  retenir  en  tutelle, 

»  Ilestpareillemant  émancipé  lorsqu'il  se  marie  »  (  i  ^. 

L'observation  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  avoit 

perdu  sa  force  depuis  que  la  durée  de  l'usufruit  ac- 
cordé au  père  et  à  la  mère  avoit  été  restreinte  et  bor- 
née à  répoque  où  le  fils  auroit  accompli  sa  dix-hui- 


tième  année"". 


Néanmoins  la  Section  du  Conseil  d'état,  par  une 
autre  considération,  c'est-à-dire,  pour  donner  plus 
de  ressort  à  la  puissance  paternelle,  proposa  de  ne 
pas  admettre  l'émancipation  de  plein  droit  h  l'égard 
du  mineur  fils  de  famille  (2). 

Elle  la  laissoit,  au  surplus,  subsister  à  l'égard  du 
mineur  orphelin;  mais  avec  la  nlodification  réclamée 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris j  et ,  en  conséquence, 
elle  présentoit  l'article  suivant  :  T<mt  autre  mineur 
(  que  le  fils  dejumille  )  est  émancipé  de  plein  droit  lors-- 

(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Paris   page  qS  et  96 — 
(1)  I."  Rédaction,  art.  80,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  x  x  f 
tome  II ,  page  m. 
'^  Foycz  tome  F,  pages  629  et  suiv. 
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qviila  atteint  t âge  de  diX'JaUtans  accomplis  y  à  moins 
que  y  dans  le  cours  du  mois  qui  précède  cette  époque^  un 
conseil  defomille  dûment  assemblé  ne  l  en  ait  jugé  in- 
capable (i):^ 

Au  conseil  d^état^  on«  proposa  de  ne  pas  admet* 

tre  rémancipation  de  plein  droit,  mais  d'autoriser 
seulement  le  mineur  à  demander  son  émancipation 
lorsqu'il  auroit  atteint  dix-huit  ans,  et  de  faire  sta* 
tuer  par  le  Tribunal  »(a). 

Cet  amendement  fut  adopté  (3). 

L'émancipation  ne  s'opère  donc  que  de  deux  ma- 
nières. 

Indirectement  par  le  mariage^ 

Diiectement  par  un  acte  formel. 

!/•  Division. 

De  F  Émancipation  par  Mariage. 

ARTICLE     476. 
Le  rameur  est  ëmancîpë  de  plein  cirent  par  le  mariage. 

Toujours,  en  France,  le  mariage  a  produit  l'é- 
mancipation. «  Comment  ne  pas  reconnoitre  capable 
du  soin  de  ses  biens,  celui  que  Ton  a  reconnu  capa- 
ble des  soins  d'époux  et  de  père»  {^^)?  Iljr  a  plus;  la 
loi  se  contrediroit  et  placeroit  le  mineur  marié  dans 
une  fausse  position,  si»  lé  chargeant,  d'un  côté,  de 


i«^ 


(i)  iJ*>  Rédaction  kd,  81  ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  11 
tome  II  ,page  m.— .(a)  Le  Consul  Cambacérés  y  ibid.page  11 3. 
—{3)  Décision  y  ibid. — (4)  M.  Leroy,  Tribun.lomo  II ,  page  179. 
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pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  dont  il  est  deventk 
le  chef,  elle  ne  lui  permettok  pas  dy  employer  les 
revenus  et  lies  autres  ressources  que  sa  fortune  lui 
fburnit  ;  si^  lui  donnant  autorité  sur  soxi  épouse^  sur 
^  enfàns-^  elle  laissoît  sa  personne  sous  fautorité 
d'un  tuteur. 

Au  surplus  9  cette  émancipation  est  nécessairemeut 
le  résultat  de  la  volonté  des  personnes  dont  te  mi- 
neur dépend,  c  r  leur  consentement  étant  néces- 
saire poqr  Le  mariage,  le  mineur  n*est  jamais'  émaiir 
cîpé  rpie  lorsqaelles  le  jugent  capable  d'administrer. 

H.*  D  ivisiON. 
De  VÈmancip0ilion,  par  ofite formels 

(Articles  4  77  ,  47g  et  479.  ) 

Le  Code  distingue  entre  rémancipation  du  mi- 
neur (ils  de  favnille  et  celle  du  mineur  qui.  est  hors  de 
la  puissance  paternelle. 

!/•  Subdivision.. 
Det  Émancipation  du  Mineur  fils  defamille^ 

ARTICLE    477« 

I«  mineur, ,  même  nonmari^^  poucra  êtse  émancipé 
par  son  père ,  ou  ,  à  déi'aul  de  père ,  par  sa  mère > lors- 
qu'il aura  atteint  Tâge  de  quinze  ans  rëvolua- 

Cette  ëmoncipatien  s^operera  par  la  seule^dëclaration 
du.  père  ou  djc  la  n\ère  reçue  par  le  [uge  de  paix ,  assislié 
de  son  greîFicr. 

DÉJÀ;  par  respect  pour  la  puissance  paternelle,  la 
Section,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire*,  alors  mêtpjB 


■FTi^"— 'I  t  ■!  '  "  ■  m'  I  ■     ■■     yj' 


*  Vqxci,  pages  SaS. 
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ou'elle  admettoit  rémancipation^  de  plein  droit  et 
sans  le  concours  de  là  famille  >  du  mineur  orphelin 
qui  auroit  accompli  sa  dix-huitième   année,  alors 
qu'elle  ne  permettoit  à  la  famille  que  de  le  retenir 
dans  les  liens  de  la  minorité,  la  Section,  dis-je,  par 
respect  pour  la  puissance  paternelle,  avoit  permis  au 
père,  et,  à  défaut  du  père,  à  la  mère,  d'émanciper 
leurs  enfaas  .  A  plus  forte  raison,  en    davoit-il  être 
ainsi  dans  le  système  qui  autorise  l'émancipation  par 
acte^  même  du  mineur  orphelin. 

C'est  aussi  ce  que  décide  Tarticle  473^. 

Mais  il  faut  dire 

D*où  dérive  le  droit  que  donne  cet  article^ 

A  quelles  personnes  il  appartient^ 

A  regard  de  quels  enfans  ; 

Comment  il  est  exercé  ; 

Quels  en  sont  les  effets. 

I.  Le  droit  d'émanciper  acccH'dé  au  père  et  à  la 
mère  dérive  de  la  puissance  paternelle  :  l'émancipa- 
tion est  le  dernier  acte  de  cette  puissance.  C'estainsi 
quelle  Conseil  d'état  a  considéré  le  droit  d'émanci^ 
per,  lorsqu'il  a  discuté  la  question  de  savoir  si  Té* 
luancipation  par  acte^  c'est-à-dire,  celle  dontils'ar 
git  ici,  seroit  permise  au  père  et  à  la  mère"*. 

II.  Puisqu  il  en  est  ainsi,  la  conséquence  sera 
Que  là  où  n'existe  pas  la  puissance,  paternelle ^  le 

droit  d'émanciper  n'existe  pas  non  plus;  , 


Voyez  tome  ^,  pag«s  535  et  suir. 
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Q  u'au  contraire^  il  existe  partout  où  existe  cette 
puissance. 

Avec  ces  deux  principes,  il  devient  facile  de  dis- 
cerner à  quels  pères ,  à  quelles  mères  l'émancipation 
est  interdite  ^  à  quels  elle  est  permise. 

Elle  est  défendue  au  père  et  à  la  mère  que  la  mort 
civile  a  dépouillés  de  la  'puissance  paternelle^,  ou  en 
qui  rinterdiction  pour  démence  en  a  suspendu  texer^ 
cice. 

Elle  est  permise 

Au  père  et  à  la  mère  naturels  comme  au  père  et  à 
la  mère  légitiipes  **  ; 

Au  père  exclusivement  pendant  le  mariage,  parce 
que  lui  seul  a  la  puissance  paternelle  ***  ;  à  la  mère, 
mais  après  la  mort  du  père  seulement,  parce  qu'elle 
n'acquiert  qu'alors  cette  puissance****  :  et  voilà  pour" 

quoi  Tarticle  477  ne  dit  pas,  le  mineur  pourra  être 

émancipé  par  son  père^  ou^à  définit  du  père ,  par  la 
mèi^y  comme  si,  quand  le  père  n émancipe  pas,  la 
mère  pouvoit  exercer  ce  droit  à  sa  place  ;  le  texte  ne 
donne  ce  pouvoir  à  la  mère  qu'à  défimt  de  père  c'est- 
à-dire,  lorsque  le  père  n'existe  plus,  soit  dans  Tordre 
de  la  nature,  soit  dans  Y  ordre  de  la  société  civile  : 
^  ainsi,  le  droit  d'émanciper  appartient  au  snrvi* 
vaut  ^(i).  5 

*  Foyez  tome  F",  page  535. — **  FayezîUbid. ,  pages  5.1a  el  suiv. 
1—***  ybj^^E.  îbtd.,  page  578.  —  ****  Fojf^zjbid,  pi^ca  S-it 
etSaa. 

(i  ;  M.  Beriier ,  Expose  des  mollis ,  Procè5»verbal  dn  aG^ventôse 
an  IX ,  tome  II ,  page  €aa. 
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Au  père  ou  à  la  mère  survivant,  soit  qu'ils  exer- 
eeut  la  tutelle  ou  qu'ils  aient  été  excusés,  exclus  ou 
destitués  \  car  la  puissance  paternelle  demeure, 
même  au  père  et  à  la  mère  qui  ne  sont  pas  tuteurs,  à 
moins  qu  ils  n'aient  perdu  la  tutelle  par  la  mouX  civile 
ou  par  i  interdiction  \ 

Au  père  divorcé  tant  qu'il  vit;  après  sa  nort,  à  la 
mère  divorcée:  Tun  et  1  autre  conservent  Impuissance 
paternelle  ^,  même  lorsqu'ils  en  perdent  les  avanta« 
ges  pécuniaires  ^""y  et  quoiqu'ils  puissent  être  privée 
de  la  tutelle"^"^  ^  le  divorce  ne  détruisant  les  effets  du 
mariage  que  par  rapport  aux  époux. 

m.  «  L'émancipation  ne  seroit  plus  qu'un  cruel 
abandon  si  elle  mettoit  le  mineur  hors  de  tutdle, 
lorsque  sa  foiblesse  a  encore  besoin  de  protection  » 

Il  a  donc  été  nécessaire  de  fixer  l'âge  oii  eUe  seroit 
permise  même  au  père  et  à  la  mère 

La  Section  avoit  proposé  Tâge  de  dix4iuit  ans  pour 
tous  les  mineurs  indistinctement,  pour  le  mineur  fik 
de  famille,  comme  pour  le  mineur  qui  s^CMt  hors  de 
la  puissance  paternelle  (t^). 

Au  Conseil  d'état,  on  demanda  T  que  le  père  et 


*  Voyez  tome  IV,  page  4^.  — .  ♦*  Voyez  tome  V,  pages  639 
et sittv.*—  *"**  Voyeft'Hûià, ,  pages  4i5  el  4i6 ,  et  ci^essus ,  pages 
a3  et  ^4. 

(1  )  M.  Porta&s ,  Procès-rerbal  du  6  brumaire  an  11,  tome  II, 
p8^e  1 13.  -«-(^)  i.'^  Bédac&on,  article  80  ^  iUd. ,  page  1 10. 
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la  mère  pussent  émanciper  leurs  enfans  à  Tàge  de 
quinze  ans  ^(0* 

Cette  proposition  a  été  adoptée  ; 

I."  Parce  qu'on  se  seroit«  exposé  à  compromettra 
quelquefois  letablisseoient  du  mineur ^  qui  peut  dé< 
pendi^e  de  son  émancipation  »  (a) 

»,**  Parce  que  ce  motifs  qu'on  a  cru  devoir  faire 
céder  à  des  considérations  plus  puissantes,  quand  il 
s'agiront  d'un. mineur  hors  de  la  puissance  paternelle^ 
devoit  remporter  ici  :  «  les  affections  de  la  nature 
sont  garantes  que  Témancipation  sera  dans  Tintérêl 
de  l'enfant  »  (3). 

I V.  Le  principe  que  le  droit  d'émanciper  5  est  daiis 
le  père  et  la  mère,  une  suite  de  la  puissance  pater^- 
selle,  a  fait  établir  aussi  que  le  père  ou  la  mère^ 
même  tuteur,  pourvoit  Texercer  de  sa  propre  auto- 
rité, et  sans  être  obligé,  comnae un  tuteur  ordinaire, 
de  recourir  au  conseil  de  famiUe.  La  famille  ne  par- 
tage pas  avec  le  père  et  la  mère  la  puissance  paier* 
Belle  j  et  quand  ils  consentent  à  sacrifier  les  avantages 
que  cette  puissance  leur  donne,  il  est  évident  qu'ils 
n'agissent  que  dans  l'intérêt  du  mineur. 

La  forme  de  cette  émancipation  a  été  réglée  d'a- 
près ce  système.  Comme  la  volonté  du  père  ou  de  la 
mère  sufTit,  l'émancipation  s'opère  par  la  simple  dé- 


(i)  M.  BcrUer ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  a.n  1 1 ,  loin.c  H"» 
page  1 13.  —  (a)  M.  PortaJis ,  îbid.  —  (3)  M.  ^erlier  ,  Expose  des 
moûiS}  Procès-verbal  du  -îô  ventôse  an  1 1 ,  tome  IF  \  page  62a. 
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daration  qu'ils  font  devantle  juge  de  paix,  assisté  de 
son  greffier. 

V.  Enfin,  l'émancipation  par  fe  père  et  par  la 
mère  a  des  effets  {dus  étendus  (jue  celle  qui  est  accor- 
dée par  le  conseil  de  fannlle  au  mineur  dégagé  de  la 
puissance  paternelle. 

Cette  dernière  ne  fait  que  rendre  au  mineur  une 
partie  des  capacités  que  la  majorité  donne  ;  et,  par 
suite,  elle  met  fin  à  la  tutelle.. 

L'autre,  en  donnant  ces  mêmes  capacités,  fait 
encore  cesser,  en  outre,  la  puissance  paternelle,  et 
les  avantages  pécuniaires  qui  en  sont  la  siûte^. 

On  a  eu  néannimos  raison  de  dire  que  «  cette  ins- 
titution seroit  mal  comprise,  si  on  lui  appliquoit  les 
idées  de  rémancipation  romaine  »  (i).  Elle  diffère 
de  rémancipation  des  Romains,  sous  les  mêmes  rap»-  ' 
ports  que  notre  puissance  paternelle  diffère  de  la 
leur. 

Chez  les  Romains,  la  puissance  paternelle  donnpM; 
au  père  un  droit  de  propriété  sur  son  fils  :  fUius  rer 
patrisy  disoit  la  loi  des  douze  tables^"^.  Le  père  ms 
perdoit  cette  propriété,  comme  toute  autre,  que  lors* 
qu'il  consentoit  à  s'en  dessaisir.  Or,  comme  TaHéna» 
tion  ne  se  fait  jamais  au  profit  de  la  chose  aliénée,  et 


•  (i)M.  Beriier,  Exposé  des  inotîfs,  Procès  verbal  du  a6  ventôse 
an  1 1 ,  tome  II ,  page  6aa. 

*  Voyez  X&meVy  pa|^  6^3  et  aism^^^  '*^*  Voyait  ilncL  pages^^S 
et  soiv. 


J3a     ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Lit.  I,  Tir.  X,  Ca.  III. 

qu'elle  ne  sTopère  que  par  le  traospoi  t  du  droit  de 
propriété  d'une  tête  sur  une  autre ,  il  en  résulte  que, 
dans  le  système  des  Romains,  l'émancipation  ne  pou- 
voit  être  qu'une  vente  1  Aussi  est-ce  le  caractère 
que  les  historiens  lui  ont  donné  ^  (  i  ).  «  L'étjrmologie 
du  mot  et  la  formule  longtemps  en  usage,  que  pro- 
nonçoit  le  père  dans  cette  circonstance,  semblent 
confirmer  leur  opinion  :  Mancipotîii  hune  fiHum  qui 
meus  est  9  disoit  le  père  à  un  étranger,  en  présence 
de  sept  témoins,  dont  t*un  tenoit  une  balance  à  la 
main,  comme  pour  peser  la  pièce  de  monnoie,  prix 
du  marché  >>  (2). 

Dès-lors,  l'émancipation  avott  lieu,  à  Tégard  du 
majeur,  comme  à  l'égard  du  mineur.  Elle  brisoit 
seulement  le  joug  de  la  puissance  paternelle;  mais  elle 
ne  relevoit  Témancipé,  s'il  étoit  mineur,  d'aucune 
des  incapacités  que  la  minorité  imprime. 

Parmi  nous,  au  contraire,  réniaiicipation  n'est 
que  pour  le  mineur,  la  puissance  paternelle  ne  s'é- 
iendant  pas  au-delà  de  la  majorité  ^  :  à  la  vérité, 
Joëlle  met  l'enfant  qui  en  est  l'objet  hors  de  lautorité 
de  ses  père  et  mère  ^  (3) 5  mais  en  même-temps,  elle 
lui  communique  toutes  les  capacités  dont  jouit  l-é- 
mancipé  qui  n'est  pas  fiLs  de  famille. 

C'est  par  la  raison  qu  elle  fait  cesser  la  puissance 
paternelle,  que  le  droit  d'émanciper  n'est,  dans  le 


(i)  M.  T^roy,  Triban.  tome  H,  page  177.»— W  Ibid.— ^3)Ibid- 
*  royeziome  f^, pages  535 et  suiv. 
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père  et  la  mère,  T  fussent-ils  tuteurs  ^  (iV  qu'une 
simple  faculté  dont  personne  ne  peut  provoquer 
Texercice,  à  la  différence  de  l'émancipation  pronon- 
cée par  le  conseil  de  famille,  que  Ton  peut  forcer  de 
délibérer  sur  la  capacité  du  mineur  "^  Le  père  et  la 
mère  sont  juges  suprêmes  en  cette  partie,  et  leur  au- 
torité ne  doit,  jusqu'à  la  majoriré  de  leurs  enfans, 
recevoir  d'autres  limites  que  celles  qu'y  mettra  leur 
propre  volonté  »  (2). 

II.'    Subdivision. 

* 

De  r Émancipation  du  Mineur  gui  est  hors  de  la 

Puissance  ^  paternelle, 

ARTICLE.        478- 

Le  mineur  reste  sans  père  ni  mère  ponrra  aussi ,  mais 
seulement  à  Page  de^dix-huit  ans  accomplis ,  être  éman- 
cipé ,  si  le  conseil  de  famille  Ten  juge  capable. 

En  ce  cas ,  Pémancipatlon  résultera  delà  délibération 
qui  Taura  autorisée ,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix ,  comme  président  de  conseil  de  famille ,  aura  faite 
cUns  le  même  acte ,  que  le  mineur  est  émandpé, 

ARTICLE    479- 

Lorsque  le  tuteur  n^aura  fait  aucune  diligence  pour 
^émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  Paiticle 
précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de 
ce  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain ,  ou  à  des  degrés 
plus  proches ,  le  jugeront  capable  d'être  émancipé ,  ils 

■i— ■— — ^— — — 1— ^— — ^—  I  M.— —————— ———i* 

f 

(i)M.  Ber/iter  ^  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  a6  ven^ 
tôsé  an  1 1  >  tome  II  ,pages  i38  %\  139.-7(3)  Ibid. 
*  Voyez  page  33. 
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pourront  requërir  le  juge  de  paix  de  convoquek*  le  coâ^ 
seil  de  fiiiuille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 
Le  juge  àe  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

Nous  ayons  à  examiner 

A  quel  âge  le  mineur  hors  de  la  puissance  pater» 
Mlle  peuUêtçe  énlancipé  ; 

Par  qui  il  doit  1  être  et  dans  quelle  forme; 
Gomment  son  émancipation  est  provoquée. 

I.  Le  mineur,  hors  de  la  puissance  paternelle,,  ne 
peut  être  émancipé  qu'à  l'âge  de  dix  huit  ans  accom- 
plis. 

Au  conseU  d'état  ^  on  demanda  que,  comme  le 
père  et  la  mère,  la  famille  pût  émanciper  le  mineur 
avant  dix-huit  ans^  que  cependant  il  fût  fixé  un  âge  i 
(i)  5  et  l'on  appuya  cette  proposition  des  motifs  qu« 
l'ai  rapportés*. 

Elle  fut  re jetée,  t)U  plutôt  elle  ne  fui  adoptée  que 
pour  les  père  et  mère,  «  parce  qu'on  auroit  eu  à  crain- 
dre qu'un  simple  tuteur  >  pour  se  décharger  du  poids 
de  la  tutelle,  ne  supposât  à  son  pupiHe  untî capacité 
précoce,  qu'il  ne  le  persuadât  au  conseil  de  famille> 
et  que  1  émancipation  ne  devînt  ainsi  un  funeste 
abandon  »  (2). 

II.  Là  loi  constitue  juge  de  la  capacité  du  pupile, 


(1)  M.  Porialis,  Procès- verbal  du  6  brumaire  an  11 ,  tome  II , 
page  1 13. — (2)  M. ^-Pcrfer,  Exposé,  des  motifs,  Procès-verbal  du  26 
ventôse  an  l'i ,  tome  II ,  pa^  622  ;  —  Si,  MalevUie  f?roehs-veT. 
ha\  du  6  ))nimarnre  an  ii  >  page  i  vS. 

*  Voyez  paires  3  29  et  suiv. 
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«on  le  tuteur >  mais  le  conseil  de  famille»  Nbus  ver- 
rons tout-à-riieure  que  le  tuteur  étranger  peut  avoir 

intérêt  à  prolonger  sa  gestion.  Dès-lors >  il  ne  conve« 
noit  pas  de  lui  laisser  un  pouvoir  indéfini  ^  comme 
au  père,  en  qui  Tafiection  balance^  pour  l'ordinaire^ 
l'intérêt  personnel?  et  dans  lequel,  d'un  autre  côté> 
le  pouvoir  de  gouverner  ses  enfans  est,  ainsi  que  je 
Tai  dit  plus  haut,  l'effet  d'une  puissance  dont  qui  que 
ce  soit  ne  peut  le  forcer  a  se  dessaisir.  L'émancipa- 
tion d'ailleurs  est  plus  qu'un  acte  de  simple  adminis« 
tration. 

Au  reste,  on  ne  pouvoit  mieux  placer  le  pouvoir 
de  faire  cesser  la  tutelle,  qu'entre  les  mains  de  ceux 
à  qui  déjà  Ton  avoit  donné  le  pouvoir  de  la  constituer» 
Je  pense  même  que,  si  un  mineur  parvenu  à  Tâge 
de  dix-huit  ans,  perdoit  son  père  et  sa  mère,  le  con* 
seil  de  famille  assemblé  pour  nommée  le  tuteur  ou  le 
subrogé  tuteur,  devroit,  avant  de  s'occuper  de  cette 
nomination,  examiner  si  ce  mineur  est  arrivé  à  un 
degré  suffisant  de  maturité  pour  qu'il  convienne  do 
lemanciper.  S'il  ne  procédoit  pas  alors  à  cet  examen  j^ 
il  seroit  obligé  de  se  réunir  presqu'aussitôt  pour  le 
faire,  puisque,  comme  je  vais  le  dire,  le  tuteur  pour- 
roit  provoquer  l'émancipation,  et  que,  s'il  négligeoit 
ce  devoir,  la  provocation  pourroit  être  faite  par  lea 
parens  du  pupille, 

L'émancipation  que  le  conseil  de  famille  accorde 
est  consommée  par  la  délibération  qui  l'autorise  et 
parla  déclaration  que  fait  le  juge  de  paix,  comme 
ptégident  du  conseil^  ^we  le  mineur   eàt  en  crii^é, 

7 

1 
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III.  L'émancipatioa  du  mineur  hors  delà  puid^ 
sànce  paternelle^  et  parvenu  à  1  âge  de  dix-huit  ans 
accomplis^  peut  être  provoquée  par  le  tuteur. 

Cependant  le  tuteurny  est  pas  obligé;  car  il  peut 
êti'e  persuadé  que  son  pupille  n  a  pas  une  capacité 
sulGsante. 

Mais>  attendu  que  des  raisons  moins  légitimes 
peuvent  lui  faire  garder  le  silence,  1  qu'il  peut  dési- 
rer la  continuation  de  la  tutelle  pour  se  maintenir 
dans  une  grande  gestion^  ou  par  d  autres  motifs  aussi 
peu  respectables,  la  loi  a  établi  que  tout  parent  du 
mineur >  au  degré  de  cousin  germain,  ou  à  des  degrés 
plus  proches,  aura  le  droit  défaire  assembler  le  con- 
seil de  famille  pour  délibérer  sur  l'émancipation  ^  (  i  ). 


IL"   PARTIE. 

DES  EFFETS  DE  l'émancipation.(  Articles  48o,  48i,  4^2, 

483,  484  et  487.) 

L'ÉMANCIPATION  rend  le  mineur  capable  de  faire 
par  lui-même  tous  les  actes  qui  sont  permis  au  ma«> 
jeur,  à  la  diflférence  du  mineur  non  émancipé  qui, 
dans  les  actes  civils,  est  représenté  par  son  tuteur*: 
la  faculté  de  donner  est  seule  exceptée.  Néanmoins, 
rémancipalion  ne  dégage  pas  le  mineur  de  toutes  en- 


(  I  )  M.  Berlier ,  Expose'  des  motifs ,  Procès-verbal  du  a6  vent6s« 
an  1 1 ,  tome  II ,  pages  622  et  623. 
.  *  Voyez  pages  234  et  *uiv. 
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traves;  autrement,  elle  seroit  la  majorité  même.  La 
loi  Ta  donc  soumis,  pour  divers  actes,  à  des  forma- 
lités et  à  des  conditions. 

Mais  les  règles  qu'elle  établit  à  cet  égard  n'ont  tout 
leur  effet  que  par  rapport  au  mineur  non  marchand: 
elles  sont  modifiées  en  faveur  du  mineur  émancipé 
qui  se  livre  au  commerce. 

Il  est  donc  nécessaire  de  distinguer  entre  ces 
deux  sortes  de  mineurs. 

!/•    Division. 

f)u  Mineur  émancipé  qui  nefait  pas  te  Commerce^ 
(  Arlicles  480^  481 ,  48a ,  483  et  494.  ) 

Il  est  des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire 
seul  et  sans  l'assistance  ni Tautorisation  de  personne; 

Il  en  est  pour  lesquels  1  assistance  de  son  curateur 
lui  est  nécessaire^ 

Il  en  est,  enfm,  pour  lesquels  il  a  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille. 

Ces  matières  seront  traitées  dans  les  trois  premiè- 
res subdivisions. 

Dans  une  quatrième,  j'expliquerai  les  effets  d^ 
dispositions  qui  les  règlent. 


TwuFL  î^a 
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!/•  Subdivision. 

Des  Actes  que  le  Mineur  émancipé  peut  faire  sans  assis-' 

tance  ni  autorisation, 

ARTICLE       48l.* 

Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée 
n'excédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses  rcvenws,  en 
donnera  décharge  ^  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
de  pure  administration^  sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  les  cas  où  ie  majeur  ne  le  seroit  pas  lui- 
même. 

La  disposition  principale  de  cet  article  est  celle 
qui  accorde  au  mineur  émancipé  l'administration  de 
ses  biens:  les  autres  dispositions  n'en  sont  que  des 
développemcns. 

Mais  cette  administration  n'est  pas  l'administra* 
tion  pleine  et  entière  qui  a  été  décrite  ailleurs  ^^j  celle- 
là  n'appartient  qu'au  majeur. 

Elle  n*est  pas  même  aussi  étendue  que  celle  du 
'tuteur,  car  le  mineur  émancipé  ne  peut  ni  recevoir 
un  capital  mobilier  ***ni  défendre  à  une  action  immo- 
bilière  ^***. 
^  »  -  —  —  -  -  -  - —  -     -    ■    — • — — — ■ — 

*  yoyezYo^vX..  480,  page  346.  **  Voyct  pages  240  etsuiv.— * 
***  L'autorité  du  tuteur  n'est  limitée  que  par  les  prohibitions  ex- 
primées dansla  loi;  or ,  on  ne  trouve  point  parmi  ces  prohibitions 
la  défense  de  recevoir  un  capital  mobilier;  et ,  au  contraire^  le 
tuteur  qui  négligeroit  de  toucher  ,  à  son  échéance ,  une  obligation 
ou  un  billet  fait  au  profil  du  mineur ,  seroit  responsable  du  retard 
et  de  l'insolvabilité  du  débiteur  si  elle  ne  survenoit  qu'après  l'é- 
poque de  l'échéance.  Voyez  pages  346  et  suiy.  -—****  Voyez 
pages  a84  et  pages  346  et  suiv. 
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Quels  sont  donc  ces  actes  de  pure  adraitiisltâliott 
^ue  Ja  loi  lui  permet  de  fail'e  par  lui-même  et  de  sa 
propre  totorilé*? 

Pour  résoudre  ee  problème,  je  îsuis  oblige  de  re* 
lïïonter  à  quelques  notions  gètiéralès. 

En  distinguant  ks  biens  sou:^  le  rapport  de  Tusa- 
ge  auquel  ils  sont  destinés,  on  recoonoît  qu'ils  sont 
de  deux  sortes: 

Les  uns  constituent  le  iPonds  du  patrimoine.  Ce 
caractère  Convient  aux  immeubles,  aux  rentes,  aux 
créances  actives,  aux  capitaux  non  placés,  aux  meû-» 
blés  qui  forment  le  fonds  d'un  établissement  de  Côm*» 
merce,  d'une  manufacture,  etc.  3  aux  meubles  d'une 
grande  valeur,  et  qui,  faisant  une  partie  cotisidétàblé 
de  la  fortune,  peuvent  être  cohisidérés  comme  de& 
capitau'x  :  telleà  sont  uûe  quantité  conisidétâble  de 
pierreries,  une  galerie  de  tableaux.  Une  bibliothèque 
<de  prix,  les  collections  d'objets  l'ares  et  Curieux,  etc.  > 
etc.  Celui  qui  dissipe  toutes  Ces  Choses,  dinunuô 
notablement  ses  ressources  et  souvent  opère  sa  t^uîtie* 
Il  est  ensuite  une  seconde  Classe  de  biens  destinés 
à  fournir  aux  besoins  et  aux  jouissances  dû  proprié* 
taite,  et  à  être  consommés  daiis  tel  usage  ^  fcô  sont 
les  revenus,  ce  sont  encore  les  meubles  affectés  à  là 
][>ersonn€f  ou  au  service  de  la  maison» 
Or,  le  Législateur  à  voulu. 
D'un  coté,  laisser  hors  de  lâdispositaoti  du  mineuir 
émancipé  les  biens  qui  constituent  le  Ibiids  de  se» 


3  4*  ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Lrr.  I ,  Tit.  X ,  Ch.  ÏII. 

patrimoine  *,  et  ne  lui  permettre  que  de  faire  les 
actes  nécessaires  à  leur  conservation  ; 

DeTautre^  donner  au  mineur  émancipé  la  dispo- 
sition de  ses  revenus  et  de  ses  meubles  usuels. 

Tirons  les  conséc[uences  de  ces.  deux  principes. 

Numéro  I.*' 

Des  Actes  et  administration  relatifs  aux  immeubles  et 

aux  capitaux  mobiliers. 

Les  immeubles  et  les  capitaux  eu  meubles  peuvent 
dépérir  physiquement  et  faute  d'entretien  : 

Le  mineur  est  autorisé  à  faire  seul  les  actes  néces- 
saires pour  en  prévenir  le  dépérissement  :  il  peut  or- 
donûer  des  travaux,  arrêter,  signer  des  devis,  con- 
tracter des  obligations. 

Il  est  possible  aussi  que  ces  biens  continuent 
d'exister  physiquement,  mais  qu'on  en  perde  la  pro- 
priété, soit  dans  le  droit,  comme  dans  le  cas  de  la 
prescription,  ou  faute  de  défendre  à  une  demande  ; 
soit  dans  le  fait,  comme  dans  le  cas  où  le  débiteur 
4evient  insolvable,  ou  soustrait  le  gage  d'une  créance: 

Le  mineur  émancipé  a  quaUté  pour  faire  tous  les 
actes  qu'on  appelle  conservatoires  5  il  peut  prendre 
dc^  inscriptions  hypotliécaires,  former  des  opposi- 
tions, etc. 

11  a  également  qualité  pour  intenter  une  action 
purement  immobilière,  ou  pour  y  défendre  \  mais  non 


Voyez  l'article  484  1  P«gc  349" 
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pour  suivre  en  justice 9  soit  en  demandant >  soit  en 
défendant  une  action  immobilière  ^ 


N. 


Numéro  II. 


Des  jéctes  relatifs  aux  retenus  et  aux  meuBles  dùHt 
le  mineur  émancipé  a  la  disposition, 

I.  La  disposition  des  meubles  usuels  est  une  suite 
nécessaire  du  droit  que  Témancipation  donne  au  mi^ 
neur,  de  pourvoir  par  lui-même  à  Tentretien  de  sa 
personne  et  de  sa  maison.  Ainsi,  le  mineur  émancipé 
a  la  capacité  de  faire  les  actes  et  les  marchés  relatif 
à  toutes  ces  choses ,  il  peut  vendre,  acheter,  même 
s'obliger,  pourvu  que,  dans  ses  engagemens>  il  n'ex- 
cède pas  certaines  limites  *  *. 

II.  Quant  aux  revenus ^  le  mineur  émancipé  a  le 
pouvoir. 

I.  o  D'assurer  le  produit  de  ses  immeubles; 

a.  o  De  recevoir  tous  ses  revenus,  soit  qu'ils  pr^ 
Tiennent  de  ses  immeubles,  soit  qu'ils  proviennent 
de  ses  capitaux; 

3-0  D'en  disposer. 

Développons  ces  règles. 

Et  d'abord,  le  mineur  émancipé  peut  employer 
l'un  et  l'autre  des  deux  moyens  qui  existent  pour  tirer 
de  ses  immeubles  les  produits  qu'ils  sont  susceptibles 
de  donner  :  il  peut  exploiter  par  lui-même;  il  peut 
louer  ou  aOermer  ;  seulement  cette  dernière  faculté 

■■■III    III     ni  ■    I    ■!  ii.i  inw  ,11   M    II   ■  I  I  ■       I         I  ummmmÊmmm^m 

*Foytjk  pages  34^  et  suiy.  *♦  ^oyes  rarlicle  484,  page  3  49 
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est  restreinte  ea  lui  auz  baux  dont  la  durée  n'excède, 
pas  neuf  ans  *. 

La  Cour  d'appel  de  Colmar  observèit  que  *  cette 
disposition  préscnle  de  grandes  ressources  aux  fèr- 
Hiiers  astucieux  ^  (O*  Elle  désiroit  1  que  le  mineur 
émancipé  n'eût  que  la  faculté  de  retirer  ses  ferma-- 
ges  et  les  rentc3  de  ses  capitaux^  et  la  liberté  de  les 
employer  '^  (a). 

Le  Conseil  d'état,  néanmoins^,  s'en  est  tenu  au 
droit  ancien,  qui  permettoit  au  mineur  émancipé  de 
passer  des  baux,  k  la  vérité,  il  n'est  pas  impossible 
qu'un  fermier  astucieux  abuse  deVinexpérience  d*un 
ieune  homme  pour  lui  surprendre  des  conditions  trop 
avantageuses;  le  majeur  lui«même  est  quelquefois 
trompé  :  mai^  ces  sortes  de  surprises  seront  toujours, 
rares  à  1  égard  du  mineur  émancipé.  Le  conseil  dç. 
famille  l'a  examiné  et  ne  Ta  mis  liors  djc  tutelle  que 
parce  qu'il  Ta  reconnu  prudent;  le  conseil  a  été  per- 
suadé que  ce  mineur  sauroit  se  défier  d«  son  inexpé- 
rience, et  recourir  à  l'avis  dliommes  expérimentés,, 
quand  il  (froiroit  en  avoir  besoin. 

Cependant  on  ne  confie  pas.  au  mineur  émancipé 
h  pouvoir  de  faire  produire  aux  capitaux,  qui  sont 
remboursés  après  l'émancipation,  ou  qui  existent  au 
moment  où  elle  est  accordée,  les  revenus  qu'ils  sont 


npi     in    II"' m  •         »  1 1  ■  I  »    1.1 


*  FçjeiX^ti^le  48 1,  page  338. 

(i)  Obsçrvaùon&de  la  Cour  d'appel  de  Çobnar^  page  5.  —  (-ji) 
Ibid. 


II*  Pakt.  Des  Effets  de  tEmandpaiiQm  Z/(% 

susceptibles  de  donner ,  c'est  que  ces  revenus  ne  s'ob- 
tiennent que  par  des  placemens,  et  qu'un  mauvais 
emploi  expose  le  capital  même. 

J'aurai  occasion  de  revenir  sur  cette  partie  de  la 
loi  "^i  je  dois  seulement  observer  que  Tincapacité  de 
faire  seul  un  emploi  ne  porte  pas  sur  les  capitaux 
qui  proviennent  des  économies  que  le  mineur  éman- 
cipé a  faites  sur  ses  revenus^  parce  que  ces  revenus 
sont  entièrement  à  sa  disposition^  et  qu'il  lui  est  per- 
mis même  de  les  consoouner  '^*. 

Je  passe  au  droit  de  recouvrer  les  revenus. 
[     Ce  droit  entraine 

Celui  de  les  exiger^ 

Celui  d'en  donner  déchai*ge. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  sur  ce  dernier  droite  mais 
il  est  utile  de  marquer  Tétendue  de  l'autre.  L'effet  de 
ce  droit  n'est  pas  seulement  de  rendre  valable  le  paie- 
ment que  fait^  entre  les  mains  du  mineur  émancipé  > 
k  fermier  ou  le  locataire  de  bonne  volonté  j  il  donne 
encore  au  mineur  qualité  pour  obtenir  des  condam- 
nations contre  le  fermier  ou  le  locataire  en  retard  ou 
qui  refuse  de  payer.  Âussi^  l'acticle  ^81  ne  défend*il 
au  mineur  d'ester  seul  en  jugement  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  action  immobilière. 

Reste  enfin  la  disposition  des  revenus.    . 

Le  mineur  émancipé  a^  par  rapport  à  ses  revenus >, 
le  plein  exercice  de  la  propriété,  h  Jus  utendiH  abu- 

*  Voyez  pages  348  et  suiv. — **  Voyei  page  Î43.         .     . 
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tendii  parce  que  lui  seul  pourvoit  désormais  à  son  en- 
tretien  et  à  ses  dépenses >  et  que  cette  partie  du  pa- 
trimoine est  naturellement  destinée  à  y  fournir. 

Le  mineur  émancipé  peut  donc  consommer  ses 
revenus;  et  il  conserve  la  plus  entière  di^osition  de 
ce  qu'il  ne  consomme  pas. 

J'ai  déjà  observé  que>  par  cette  raison  >  il  lui  étoit 
permis  d  en  faire  seul  emploi  *. 

Mais  il  restç  la  question  de  savoir  jusqu'où  s'étend 
pour  lui  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit.  Voici 
d'où  naît  cette  question. 

Le  Législateur  a  déclaré  le  mineur  de  seize  ans 
incapable  de  disposer  ni  par  testament^  ni  par  dona- 
tion entre-vife**.  Au-delà  de  cet  âge,  il  défend  la  do- 
nation à  tout  mineur  et  ne  lui  permet  que  la  disposi- 
tion testamentaire,  mais  seulement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  ce  qu'un  majeur  auroit  pu  don- 
ner de  ses  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles^"^*. 

Prenons  garde  qu'ici  la  loi  fait  tout  dépendre  de 
la  majorité  de  seize  ans,  et  n'admet  aucune  différen- 
ce entre  le  mineur  en  tutelle  et  le  mineur  émancipé. 
Il  est  donc  hors  de  doute  que  le  mineur  émancipé  ne 
peut,  pas  plus  que  le  mineur  non  émancipé,  donner 
entre-vi&  les  biens  meubles  ou  immeubles  qu'il  a  re- 
çus de  ses  pères,  et  qu'il  ne  lui  est  permis  d'en  dispo- 
par  testament  que  dans  la  mesure  qui  vient  d'être 
indiquée.  * 

*  fV^e»page  343-—**  Voyez  Part,  9©3  duCodc.^  ***  Foyez 
Tart.  904* 
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Mais  cette  prohibition  et  cette  limitation  s'éten- 
dent-elles à  Tespèce,  de  pécule  que  le  mineur  s'est 
formé  pardes  économies  sur  ses  revenus,  soit  qu'il  \ei 
ait  conservées  en  nature,  soit  qu*il  les  ait  converties 
en  créances,  en  rentes  ou  en  immeubles  ? 

Le  tçxte  des  articles  goî  et  904  ne  faisant  pas  de 
distinction,  les  dispositions  de  ces  articles  s'appli- 
quent naturellement  à  tous  les  biens  du  mineur  éman- 
cipé, quelle  qu'en  soit  l'origine. 

J'avouerai  cependant  qu'en  rédigeant  et  en  arrê- 
tant ces  dispositions,  on  n'a.  eu  en  vue  que  les  biens 
qui  sont  avenus  au  mineur,  par  succession,  donation, 
etc.,  et  non  ceux  qui  proviennent  de  ses  économies. 
J'ajouterai  qu'il  seroit  contradictoire  de  laisser  au 
mineur  le  droit  de  consommer  ses  revenus,  et  de  ne 
pas  lui  permettre  de  donner  ce  qu'il  n'a  pas  dépensé. 
Néanmoins  je  pense  qu'on  ne  peut  pas  s'écarter  du 
texte  indéfini  des  articles  go 3  et  904,  tant  qu'un 
avis  interprétatif  du  Conseil  d'état  n'aura  pas  consa- 
cré la  distinction  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Au  surplus,  et  dès-à-présent,  la  défense  de  donner 
entre-vifs,  ne  concerne  que  les  donations  considéra* 
blés  et  non  les  petites  libéi'alités,  les  cadeaux  légers: 
ceux-ci  sont  permis  même  au  tuteur. 
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IL*  Subdivision. 

Des  Actes  que  le  Mineur  émancipé  ne  peut  faire  qua 
sous  V assistance  de  son  Curateur, 

ARTICLE  480*. 

Lk  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineqr  émancipé  » 
assisté  d^un  curateur,  qui  lui  sera  nommé  parle  conseil 
de  limaille.  '  ' 

ARTICLE  482. 

Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière ,  ni  j 
détendre ,  même  recevoir  et  donner  décharge  d^un  ca- 
pital mobilier,  sans  ^assistance  de  son  curateur,  qui^ 
au  dernier  cas ,  surreiUera  Teraploi  du  capital  reçu. 

«Quelque  heureusement  qu'un  jeune  homme 
de  quinze  et  de  dix-huit  ans  soit  organisé^  quelques 
développemens  que  ledueation  ait  donnés  à  ses  fa- 
cultés naturelles^  il  manquera  toujours  à  cet  âge  la 
connoissance  des  hommes^  des  choses,  et  Texpé- 
rience,  ce  don  du  temps.  La  loi  devoit  donc  au  mi- 
neur émancipé  un  dernier  appui  dans  les  momens 
difficiles  de  son  administration.  Dans  ce  cas  aussi, 
elie  lui  donne  un  curateur  \  mais  ce  n*est  plus  un 
maître  :  c'est  un  conseil,  c  est  un  ami  »  (i). 

La  Cour  de  cassation  auroit  désiré  que,  «par  l'ef- 
fet de  rémancipation  du  mineur,  le  tuteur  fut,  de 


*  Voyez  1  art.  481 ,  page  338. 

(i)  M.  /^roj  ,  Tribun,  tome  II ,  pages  178  et  179. 
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droit,  son  curateur  »  (i).  EUe  ajoutoit  :  Il  exerce  , 
en  cette  qualité ,  quant  aux  actions  dont  la  pleine  li^ 
herténest  pas  rendue  à  t émancipé  y  les  mêmes  droits 
qu'un  tuteur ,  dans  les  mêmes  formes ,  aux  mêmes  con-- 
dàions ,  conformément  aux  mêmes  règles  (^). 

La  Section,  déférant  à  cette  observation,  présentai 
l'article  suivant  :  Lesfonetions  de  curateur  seront^  dès 
le  moment  de  P émancipation ,  remplies  par  celui  qui 
étmt  tuteur  (  j). 

Au  Conseil  d'état,  on  demanda  la  suppression  de 
cette  disposition,  «  attendu  qu'il  est  quelquefois 
iltilede  donner  au  mineur  un  autre  curateur  que  Tin- 
dividu  qui  a  rempli  les  fonctions  de  tuteur,  ne  fut-ce 
que  pour  préparer  l'action  en  reddition  de  compte 
de  tutelle  »  (4). 

Cet  amendement  fut  adopté  (5).  Le  curateur  est, 
dans  tous  les  cas,  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Ce  curateur  n'administre  point,  il  n'a  qu'une  au- 
torité négative,  laquelle  consiste  à  empêcher  les 
actes  soumis  à  sa  surveillance,  lorsqu'ils  lui  parois^ 
sent  blesser  les  intérêts  du  mineur. 

Les  actes  où  l'assistance  du  curateur  est  néces- 
saire, sont  au  nombre  de  quatre  ;  savoir  : 

La  réception  du  compte  de  la  tutelle  ; 


(i)  Observations  de  ïa  Cour  de  cassation ,  pages  i6o  et  i6i.— * 
fayibid.  —  (3)i.'*  Rédaction^  art  85,  Procès-verbal  du  6  bm. 
maire  an  ii ,  tome  II ,  page  112. — (4)  I^c  Consul  CaxnJbacérés m 
ïbid. ,  pages  1 1 3.  —  (5)  D^dsion ,  ibii 
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L'exercice  des  actions  immobilières>  et  la  défense 
à  ces  actions  ; 

La  recette  d'un  capital  mobilier  ^ 

L'emploi  de  ce  capital. 

La  Commission  vouloit  qtie  le  mineur  émancipé 
pût  recevoir  seul  et  donner  décharge  d'un  capital 
mobilier  (i). 

Cette  r^le  étoit  conforme  au  sjrstème  du  droit 
ancien^  dans  lequel  le  bénéfice  d'âge  donnoit  au  nn^ 
neur  la  libre  disposition  de  tous  ses  biens  meubles> 
d«  quelque  nature  qu'ils  fussent.  Mais  ce  système  en 
soi  étoit  dangereut,  en  ce  que,  comme  je  Tai  dit  *,  i! 
est  des  patrimoines  qui  se  composent  en  entier  de. 
biens  meubles,  et  qu'en  général,  les  capitaux  aujour- 
d'hui sont  une  partie  considérable  de  presque  toutes 
les  hérédités. 

Les  Cours  s'élevèrent  donc  contre  cette  partie  du 
projet. 

La  Cour  de  cassation  (î),  les  Cours  d'appel  de 
Bordeaux  (3),  de  Colmar  (^4)^  de  Limoges  C5)de- 
mandèrent  que  le  mineur  émancipé  ne  pût  recevoir 
ses  capitaux  ; 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble,  qu'il  ne  les  reçût 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fami     (6)  ; 

(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.^,  litre  IX,  art.  107 ,  page  75.—. 
(a)pbservations  delà  Cour  de  cassation,  page  161.*— (3)des  Conrs 
d^appel  de  Bordeaux ,  page  107 . •—  (4)  —  de  Colmar ,  page  io5. 
—  (5)  —  de  Limoges ,  page  5.  —  (6>—  de  Grenoble  v  page  1 2. 

*  Voyez  pages  287  et  a88. 
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*  La  Cour  d'appel  de  Nancy,  que  les  capitaux  fus- 
sent touchés  par  un  tuteur  ad  hoc  qui  en  fit  emploi 

(0- 

Lepri  ncipe  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  ni 
recevoir  ni  employer  seul  les  capitaux ,  a  été  admis; 
mais  non  les  formes  que  les  Cours  d'appel  de  Gre* 
noble  et  de  Nancy  ayoient  proposées.  Il  eût  fallu  con« 
voquer  trop  souvent  le  conseil  de  famille  ,  soit  pour 
autoriser  le  mineur  à  recevoir  >  soit  pour  lui  nommer 
un  tuteur  ad  hoc.  Llnslitution  d'un  curateur  perma- 
nent permettoit  de  simplifier  ce  système. 

III.'  Subdivision. 

Des  Actes  pour  lesquels  T autorisation  du  Conseil  de 

famille  est  nécessaire. 

jUVTiCXiE.       4^3* 

Lk  imneur  émancipe  ne  pourra  faire  d^emprunts  , 
sous  aucun  prétexte ,  sans  une  délibération  du  conseil 
de  famille ,  homologuée  par  le  Tribunal  de  première 
instance ,  après  avoir  entendu  le  Procureur  impérial. 

ARTICLE    484- 

Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  &^&  immeubles, 
ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  dépure  administra- 
tion ,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé. 

A  regard  des  obfigatioBS  qu^il  auroit  contractées  par 
voie  d^acbats  ou  autrenient ,  elles  seront  réductibles ,  en 
cas  d^excès  :  les  Tribunaux  prendront  ^  à  ce  sujet ,   en 

Mil  II  ^^-mmmmmm    i        i^  .  i.w ■     ■       nu i      i   m  i— *■— ^— ni» 

(i)Observrttfbns  de  la  Cound^appel  de  Nancy  ^  page  ii. 


Ui^       ESPRtT  DU  CÔpfe  dtVtL.  Liv.  ï ,  tn.  X.  Cn,  îtL  • 

considëration  ,  la  fortune  du  mineur ,  la  bonne  ou  mati» 
VBÎse  foi  écs  personnes  t[ui  auront  contracte  avec  lui  ^ 
Tutililë  ouTinutilitë  des  dépenses. 

Le  mineur  â  besoin  de  Tautorisation  du  conseil 

de  famille  9 

Pour  emprunter. 

Pour  aliéner  ses  immeubles, 

Pour  faire  tous  les  actes  autres  que  ceux  de  purie 

administration^ 

Numéro  L*^ 

Des  Emprunts. 

La  Commission  avoit  présenté  les  deux  disposi* 
tioQS  suivantes: 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  s^ engager  valablement ^ 
par  promesse  ou  obligation ,  que  jusqu^à  concurrence 
d'une  année  de  ses  revenus{i), 

S^ïl  a  contracté  dans  la  mêrne  année ,  efwers  un  ou 

plusieurs  créanciers  ^plusieurs  obligations^ont, chacune 

tH excède  point  une  année  de  son  revenu  ^   mais  qui^ 

réunies  y  excédent  cette  mesure ,  il  peut  se  faire  resti^ 

^uêr  contre  toutes ,  s  il  ri  est  pas  prouvé  que  ces  obliga-^ 

irons  ont  tourné  à  son  ptofitio). 

Le  projet  ne  distinguant  pas  entre  les  éngâgemens^ 

suivant  la  diversité  de  leur  cause,  il  en  résulte  qu'il 

donnoit  au  ndneut  émancipé,  et  la  facilité  d  acbeter 

à  crédit  et  celle  d'emprunter.  Il  ne  s'agit  encore  que 

de  celte  dernière. 


(i)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.*',  lit.  IX ,  art.  i«8 ,  page  ^5,  — • 
<a)  Ibid^art.^  109 ,  pages  75  «t  76. 
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Ce  système  de  la  commission  fut  combattu  par  utt 
grand  nombre  de  Cours  d'appel . 

Plusieurs  n'attaquèrent  que  l'organisation.  •  Pour- 
quoi >  disoient-elles,  autoriser  le  mineur  à  se  faire 
restituer  contre  toutes  les  o-jligalions  qu*il  auroit  fol- 
jiement  contractées  |^(i)?«  Cette  disposition  est  con^ 
tradicloif  e  avec  le  droit  que  le  Projet  lui  donae  dé 
s^obliger  jusqu'à  concurrence  des  revenus  d*une  an* 
née»(a).T  Elle  lui  fourniroit  le  moyen  de  frustrer 
3es  créanciers^  car,  pour  y  parvenir,  il  lui  suffiroit 
de  multiplier  les  emprunts  i,(3).  Les  obligations  du 
mineur  émancipé  doivent  être  réduites };  seulement 
pour  ce  qui  excède  une  année  du  revenu»  (4)> 
quand  il  a  plusieurs  créanciers^  car  ils  peuvent  être 
chacun  de  bonne  foi  ^  (5).  ^  Si  ces  obligations  sont 
de  dates  différentes, la  restitution  né  doit  être  accor*-. 
dée  que  contre  les  derniers,  c'est-àdire,  contre  celles 
qui  excèdent  la  quotité  autorisée  par  ta  loi;  si  elles 
sont  de  la  même  date>  toutes  doivent  être  égalemetit 
réduites  par  contribution  au  marc  le  franc  T  (6). 

D'autres  Cours  attaquèrent  le  principe  même. 


M*tfaw«>i«« 


(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Pans,  page  96.  —(a) 
^^de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  P^g^  11. "^(3)—» de  la  Cour 
d^appe!  d'Angers,  page  5.— •(4)  — de  la  Cour  d'appel  de  Bour- 
ges ,  page  10  ;  -^  de  Nancy ,  page  1 1  ;  —  de  Toulouse ,  page  16  j 
— de  Paris  ,  page 96  ;  —  de  Rennes ,  page  a5  / — de  Toulouse ,  pa- 
ge 16  ;  —  de  Nîmes ,  page  9.  —  (5) de  la  Cour  d'appel  d' Aix ,  page 
1 3.  —  (6)  —  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  page  96  ^  —  de  Nîmes^ 
pagC9i—d' Aix,  page  la. 
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Elles  vouloient  que,  1  supprimant  Tarticle  cpii 
permettoit  au  mineur  émancipé  de  s'obliger  jusqu'à 
concurrence  d  une  année  de  ses  revenus,  on  ne  s'é- 
cartât pas  des  principes  alors  reçus^d  après  ces  prin- 
cipes, le  mineur  émancipé  ne  pouyoit  emprunter 
qu'avec  l'autorisation  de  la  famille  |^  (  i  )>  et  lorsque 
cette  autorisation  n'avoit  pas  été  obtenue,  llobli- 
gatioa  n'étoit  valable  qu'autant  que  le  créancier  jus- 
tifioit  que  la  somme  prêtée  ayoittoumé  au  profit  de 
l'emprunteur  ^  (a).1[  S'il  ne  prouvoit  l'emploi  utile 
d'une  partie,  il  n'avoit  action  que  jusqu'à  due  con- 
currence^ (3). 

La  Section  néanmoins  avoit  reproduit  le  système 
de  la  Commission  (4). 

Ce  système  n'a  pas  été  admis.  Le  Conseil  d'état 
adopta  le  principe  que  «  le  mineur  ne  doit  jamais  pou. 
voir  emprunter  sans  Vautorisation  de  la  famille  »  (5). 

Cependant  il  importe  d'examiner  quelle  estleten- 
due  de  ce  principe  consacré  par  l'article  483.  En 
résulte-t-il  que  le  prêt  est  nul  de  plein  droit,  et  que  le 
prêteur  ne  puisse  rien  répéter,  même  quand  la  som- 
me a  tourné  au  profit  du  mineur  5  ou  Tac  te  ne  peut-il 


(1)  ObservatioDS  de  la  Cour  d^appel  de  Colmar  ^page  6;  —  de 
Lyon ,  pages  49  et  5o — (2) —  de  Toulouse ,  pages  i5'  et  lôr; — d« 
Lyon ,  pages  49  et  5: — (î)  —  de  Lyon ,  ibid.  — (4)  '•''•  Bjédacûtm* 
art.  86 ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  11 ,  tome  II ,  page  1 12, 
' —  (5)  Le  Consul  Cambacéf es ,  Procès- verbal  du  6  bnunaire  «un 
tome  II ,  page  1 14  j  ' —  Décision  ibid. 
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être  annuUé  que  par  la  restitution  >  et  seulement  lors« 
que  le  mineur  se  trouve  lésés  ? 

L'article  483  ne  prononçant  pas  la  nullité  du  con- 
trat, ce  contrat  ne  peut  être  anéanti  que  par  la  res- 
titution j  et  dès-lors  il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  ma- 
xime d'équité:  restituàur  non  tanguant  minor,  sedtan' 
quant lœsus.  Le  Code  ne  la  pas  abolie^  elle  a  été  in» 
voquée  dans  la  discussion  d'une  autre  matière^,  et 
Tarticle  1 3o5  suppose  que  le  mineur  émancipe  n'est 
pas  restitué  pour  avoir  passé,  dans  une  convention^ 
les  bornes  que  la  loi  donne  à  sa  capacité,  mais  seu- 
lement lorsque  la  lésion  se  joint  à  cette  circonstance. 
Et  ce  principe  est  confirmé  par  l'article  1 3 1 2,  qui 
même,  lorsque  la  restitution  a  été  obtenue^  n'oblige 
celui  contre  lequel  elle  Ta  été,  qu'au  remboursement 
des  sommes  qu'il  ne  peut  pas  prouver  avoir  tourné 
au  profit  du  mineur. 

Je  ferai  observer,  en  terminant,  que  l'article  4B3 
laisse  plus  de  latitude  à  la  délibération  de  la  famille 
que  l'article  427;  car  il  n'exige  pas  que  la  famille 
n'autorise  l'emprunt  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  abso- 
lue o\x  avantage  évident.  Il  ne  s'agit  plus,  en  efiet,  ici 
d'un  mineur  auquel  il  ne  faut  que  conserver  son  pa- 
trimoine^ mais  d'un  mineur  qu'on  a  jugé  assez  avancé 
pour  lui  donner  une  partie  des  facultés  du  majeur; 
d'un  mineur  qui  peut,  par  lui-même,  améliorer  ses 


Voyez  tome  IV,  page  178. 
Tome  VI*  a  3 
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aflaires^  et  qu'on  ne  doit  gcner  dans  ses  projets  que 
lorsqu'ils  ue  sont  pas  assez  réfléchis. 

Numéro     II. 

Des  aliénations, 

L  AUTORISATION  du  conseil  de  famille  est  encore 
nécessaire,  même  au  mineur  émancipé 9  pour  vendre 
ou  aliéner  ses  immeubles.  Sous  ce  rapport^  la  loi  ne 
met  aucune  différence  entre  lui  et  le  mineur  en  tu- 
telle*. 

Au  reste,  l'article  48  4  >  qui  établit  cette  condition, 
ne  rétend  pas  à  la  faculté  d  hypothéquer  les  immeu- 
blés.  Voici  pourquoi  : 

On  eût  vainement  refusé  au  mineur  émancipé  le 
droit  de  créer  des  hypothèques  conventionnelles 
dans  rétendue  qu'on  lui  permettoit  de  s'obliger;  car, 
si  ses  obligations  étoient  valables,  elles  autorisoient 
les  créanciers  à  prendre  des  condamnations  qui  leur 
donnoient  Thypothèque  judiciaire. 

Dans  cette  position,  le  Législateur,  pour  garantir 
les  immeubles  du  mineur  émancipé,  a  du  s'attacher 
principalement  à  limiter,  dans  Iç  mineur^  la  faculté 
de  s'obliger. 


*  L'arlicles  3  de  la  loi  du  ^4  mars  1806  applique  au  mineur 
émancipé  le  principe  deTînaliénabililé  des  rentes  en  tiers  consrv- 
didé  au-dessus  de5o  fr.^  sans  l'autorisation  du  conseil  defamille,. 
en  lui  permettant  cependant  d'aliéner,  avec  Tassistance  de  son 
Curateur ,  les  rentes  de  U  m^me  nature  au-dessous  de  5o  francs 
Voj9%  pages  373  et  s  ni  V. 
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Aussi  est-ce  là  le  système  qu'il  a  embrassé. 

Les  obligations,  en  effet,  ne  sauroient  avoir  pour 
cause  que  des  emprunts,  ou  des  achats  et  autres  dé*- 
|)enses  faites  à  crédit. 

Or,  nous  venons  de  voir  que  l'article  4^3  interdj. 
indéfiniment  les  emprunts  au  mûieur  émancipé,  sans 
Tautorisation  du  conseil  de  famille*  - 

Mais  on  n'eût  pas  pourvu  à  tout,  si  Ton  ne  se  fût 
occupé,  en  outre,  des  engagemens  qui  naissent  des 
achats  ou  des  autres  dépenses.  «  Un  mineur  peut 
emprunter  indirectement  en  achetant  à  crédit  »  (i). 

Il  étoit  impossible  d'interdire  ces  contrats  au  mi^ 
neur  émancipé  :  1  puisqu'il  est  appelé  à  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  il  doit  avoir  les  moyens  d'y  pour- 
voir, et,  par  conséquent,  la  faculté  d'acheter  les  cho- 
ses nécessaires  à  sou  entretien  et  à  l'exploitation  de 
son  patrimoine  ^  (2). 

Une  restoit  donc  qu'à  renfermer  dans  de  justes 
limites  cette  faculté  de  contracter  des  obligations,  à 
^a  sûreté»desquelles  les  biens  de  toute  nature  dussent 
se  trouver,  de  plein  droit,  iaffectésb 

Ces  hmites,  l'article  484  les  détermine. 

Le  Législateur,  dans  cet  article,  n'a  pas  suivi  la 
règle  proposée  par  la  Commission,  qui  vouloit  que 
le  mineur  émancipé  ne  pût  s'obliger  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  année  de  ses  revenus. 

(i)  M.  TreiÛiard ,  Proces-verbal  An  6  bramalfe  an  1 1  ^  tome  II  ♦ 
Jpage  1 1 4. — (2)^'  Berlier ,  Expose  des  molifs ,  Procès-verbal  du  a6 
ventôse  an  11 ,  tome  II ,  page  62^1. 
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Au  premier  aspect,  il  pouvoit  paroHre  «  néceâh 
saire  d-accorder  ce  terme,  afin  dç  ne  pas  exposer  à 
des  pertes  les  fournisseurs  de  bonne  foi  »  (ï  Y  MaiSf 
en  y  réfléchissant,  on  comprend  que  «  cette  règle 
seroit  une  faible  garantie  pour  ces  fournisseurs:  au<i 
cun  d'eux  ne  peut  connoître  exactement  les  revenus 
du  mineur,  ni  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la« 
quelle  ils  sont  déjà  engagés  »  (2). 

On  pensa  donc  «  qu  il  seroit  plus  juste  de  valider 
les  créances  pour  les  fournitures  qui  n'excéderoient 
pas  les  besoins  présumés  du  pupille,  suivant  son  état 
et  ses  facîultés  »  (3). 

En  conséquence,  si  le  mineur  émancipé  «  con- 
^  tractoit  des  obligations  immodérées,  les  Tribunaux 
pourroieot  les  réduire,  en  prenant  en  considération 
la  fortune  de  Témancipé,  la  nature  des  dépenses,  et 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auroient 
contracté  avec  lui  »  (4). 

Numéro  III. 

Des  jdctes  gui  passent  les  bornes  de  la  simple 

adminis  tration 

Enfin,  l'article  i^S^  établit  ce  principe  général, 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  acte 


(i)  M.  Treilhard ,  Procès-verbal  du  6 brumaire  an  1 1 ,  page  114. 
. —  (-a)  Le  Consul  Canibacërés ,  ibid.— (3)  Le  Consul  Camhacërés^ 
Procts-verbal  du  6  brumaire  an  1 1 ,  tome  II ,  page  1 14-  —  (4)  M' 
Berlier ,  FApos<$  des  motifs,  Procès-verbal  du  a6  ventôse  an  11, 

pago  6.ï3. 
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autre  que  ceux  de  pure  administration^  sans  observer 
les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

Il  ne  pourra  donc^  sans  Tautorisation  du  conseil 
de  famille^  ni  accepter  ou  répudier  une  succession  *, 
ni  accepter  une  donation  ^"^^  ni  provoquer  un  par- 
tage ***,  ni  transiger  ****. 

L  e  partage  que  le  conseil  de  famille  Tau  t orise  à  pra 
voquer,  et  celui  qui  est  provoqué  contre  lui,  devront 
être  faits  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  466 
^les  transactions,  dans  la  forme  de  l'article  467 


• 


Mais  les  formes  et  les  conditions  prescrites  pour  les 
transactions  des  mineurs  non  émancipés,  ne  s'appli- 
quant  au  mineur  émancipé  que  quant  au  procès 
qu'il  ne  peut  suivre  seul,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
lui  seroit  interdit  de  transiger  seul  sur  ceux  auxquels 
il  lui  est  permis  de  défendre 


IV.*  Subdivision. 

Des  Effets  des  Règles  établies  dans  les  trois 

Subdivisions  précédentes. 

Les  règles  établies  dans  lés  trois  subdivisions  pré- 
cédentes ont  des  effets  qui  sont  indiqués  par  l'article 
48 1 , et  par  les  articles  1 3o5|et  1 3 1 4* 

L'article  48 1  décide  que  le  mineur  émancipé  n'est 
restituable  contre  les  actes  de  pure  administration 

i  ■  K     '  1         ■■  !■■■>■  ■  ■  I    I  ■ 

*  f^oyet  pages  3oi  et  suiv.  —  **  Voyez  pages  3o5  et  suiv.  -— 
**♦  Voyez  pa^e  3ii.  — ****  /^cj;^** page  3 16.  et  suiv.  —  ***** 
Voyez  page  ^i5.  —  ******  Voyez  paga  3 16.  —  *******  Voyez 
pages  3^3. 
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qu  ii  e^  autorisé  à  faire  seul,  que  dans  le  cas  où  le 
majeur  le  seroit  lui-même  ;  c'est-à-dire,  qu'il  est  res^ 
titué  pour  dol,  fraude,  erreur,  etc.,  mais  jamais  pour 
lésion. 

Lai'licle  1 3  o  5  lui  accorde  la  restitution  pour  lésion 
contre  toutes  conventions  qui  excèdent  lestornes  de 
$a  capacité. 

L article  i3i4  la  lui  refuse  contre  les  actes  faits 
avec  les  toroialités  requises.  Cet  article  déroge,  avec 
raison,  à  ce  principe  de  Tancien  droit,  que  lorsque 
le  mineur  se  trouve  lésé  par  des  conventions  que  ïe 
tuteur  a  faites  dans  les  bornes  de  son  autorité,  il  doit 
en  être  relevé.  Un  tel  système  étoit  tout- à-la- fois  in-, 
^ustc  envers  ceux  qui  avoient  traité  de  bonne  foi  avec 
le  tuteur,  et  préjudiciable  au  mineur  lui-même;  car, 
comme  lohsçrvoit,  sur  un  auti-e sujet,  la  Cour  d'ap^ 
pel  d' Ai^,  «  on  nuit  au  mineur,  en  multipliant  trop 
les  moyens  de  restitution;  on  lisole  de  ses  conci- 
toyens, et  personne  n'ose  traiter  avec  lui  »  (i). 

II.*    Divisi0]>î. 
Vu  Mineur  émancipé  qui  fait  le  commerce^ 

Le  mineur  émancipe'  qui  fait  un  commerce,  est  réputé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

Il  falloit,  ou  interdire  absolument  le  commerce 

nu  mineur,  ou  lui  permettre  tous  les  engagemens 

■I    ■  '  I      11  I  II— «i— — ^ 

(i)  observations  de  la  CourcTappel  d\Aix,  page  i2 . 
*  Foyaz  les  articles  4S5Î  et  4^6 ,  pages  46^  et  4^4^ 
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sans  lesquels  il  est  impossible  de  le  faire  :  «  tous  les 
moyens  de  commerce  sont  paralysés^  si  ses  transac, 
tions  ne  sont  pas  irrévocables  »  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  auroit  voulu  qu'on  le 
lui  eût  interdit.  «  La  majorité,  disoit-elle>  étant  fixée 
à  vingt^un  ans^  on  demande  la  suppression  de  Tartiv 
cle  »  (2). 

Cependant  le  Législateur  n'a  pas  cru  devoir  ôter 
au  mineur  la  faculté  de  faire  le  commerce  qui  lui 
étoit  accordée  par  le  droit  alors  existant,  et  qui  est 
surtout  nécessaire  au  fils  du  négociant  et  du  ban* 
quier,  pour  conserver  rétablissement  que  son  père 
lui  laisse;  mais,  en  même-temps,  on  a  cberché  à  ré^ 
giilariser  cette  faculté,  en  la.  soumettant  à  des  condi» 
tions. 

La  Commission  avoit  proposé  de  ne  réputer  ma- 
jeur, pour  le  fait  de  son.  commerce,  qua  le  mineur 
qui  le  feroit  avec  Tautorisation  du  conseil  de  famille; 
elle  n'exigeoit  pas.,  d'ailleurs,  qu'il  fût  émancipé  (3). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  combattit  cette  propo- 
sition. Elle  dit:  ^  Jusqu'à  présent,  oan'avoit  pas  mis 
.en  principe  la  restriction  qu'on  lit  ici,  qu'il  faut  que 
le  mineur  soit  autorisé  par  sa  famille  à  exercer  la  pro. 
fcssion  de  négociant.  Ne  sent-on  pas  combien  une 
pareille  gêne  auroit  d'inconvcniens  pour  le  commerce 


(1)  M.  Leroy,  Tribun,  tome II,  page  179.  —  (a)  Obscrfatîons 
tJe  la  Cour  d'appel  de  Lvon ,  page  So>  — (3)  Projet  de  Code  civi^^ 
liv.  !.«',  titre  IX,  trt  ni.  page  76. 
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niême^  dont  les  opérations  sont  si  promptes,  et  qui 
exigent  tant  de  bonne  foi?  Il  faudroit  donc,  avant 
de  traiter  avec  un  commerçant,  de  lui  faire  des  four- 
nitures,  d'accepter  ses  billets,  etc.,  commencer  par 
s'assurer  s'il  est  majeur  ou  minour,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  lui  demander  qu'il  exhibe  l'autorisation  de 
sa  famille.  De  deux  choses  Tune  :  ou  le  mineur  est 
émancipé,  et  il  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation; 
ou  il  n'est  point  émancipé,  et  le  seul  fait  d'un  com- 
merce public  par  lui  exercé  au  vu  et  su  de  sa  famille, 
emporte  une  autorisation  tacite  »  (i). 

La  Section  du  Conseil  d  état  se  borne  à  exiger  la 
condition  générale  de  l'émancipation  (2). 

Ce  système  a  été  adopté  (  3).  Ainsi,  nul  mineur  ne 
peut  se  livrer  au  commerce,  s'il  n'est  émancipé. 

L'article  487  dit  que  le  mineur  émancipé  est  re- 
puté  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce. 

Il  n'est  point  douteux  que,  d'après  cette  disposi- 
tion, les  cngagemens  qu'il  contracte,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  restriction  portée  en  l'article  484. 

Il  n'est  pas  douteux  encore  que  le  mineur  com- 
merçant conserve,  au  surplus,  toutes  les  autres  inca- 
pacités que  l'émancipation  ne  fait  pas  cesser,- qu'il 
demeure  incapable  de  donner  entre-vifs,  de  disposer 
par  testament  'au-delà  de  la  quotité  prescrite  :  les 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  pages  196  et  gn.  — * 
(•3)  !.»•  BédacHon,  art.  88 ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  11 , 
lome  II ,  page  us.  —  (S)  Décision,  ibid. ,  page  1 14-  . 
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donations  et  les  testamens  n'ayant  rien  de  commun 
avec  le  négoce. 

'  Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  devient  capable  d'alié- 
ner, d'hypothéquer  ses  immeubles,  ou  d'emprunter 
pour  le  fait  de  son  commerce^  s'il  peut  se  porter  à  ces 
actes  pour  verser  dans  son  commerce  les  capitaux 
qu'ils  lui  procurent,  ou  seulement  pour  satisfaire  à 
ses  obligations. 

Ces  questions,  et  plusieurs  autres  de  la  même  na- 
ture, sont  décidées  par  le  Code  du  commerce,  dont 
je  publierai  incessamment  les  discussions. 


m;  PARTIE. 

DE  LÀ  RÉVOCATION  DE  l'émancipation.  (Articles   4^5 

et  486.  ) 

Cette  sage  conception  est  due  à  la  Section  du 
Conseil  d'état  (i)  :  «  elle  donne  à  l'émancipation  un 
degré  d'utilité  immense  :  ce  sera  un  stagie  dans  lequel 
chacun  craindra  de  malverser  ^  et  l'on  sent  quelle  in- 
fluence les  premières  années  peuvent  avoir  s^  W 
Teste  de  la  vie  )>  (2). 

J  examinerai 

Quelle  émancipation  peut  être  révoquée  5 


(i)  iJ»  Rédaction,  art.  87 ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  1 1 , 
tome  II ,  page  i la.  — .  (a)  M.  Berlier ,  ibid. ,  page  1 14  ;  —  Exposé 
des  motifs,  Procès-verbal  du  a6  ventôse  an  1 1 ,  tome  H ,  page  620  5 
^  M.  Lerojr  ,  Tribun,  tome  II ,  page  1 79. 
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Dans  quels  cas  et  dans  quelle  forme  cette  révo- 
cation a  lieu  ; 

Q  uels  en  sont  les  effets. 

!/•  Division. 

Quelle  Émancipation  peut  être  révoquée. 

La  question  est  de  savoir  si  1  émancipation  par  le 
mariage  peut  être  révoquée,  ou  seulement  celle  qui 
a  été  accordée  par  le  conseil  de  famille. 

Le  premier  projet  de  la  Section  portoît  :' Lecura^ 

teur  du  mineur  émancipé  autrement  que  par  ma.- 
RiAGE,  convoquera  le  conseil  de  famille  pour  y  faire 
déclarer  le  mineur  décïiu  du  bénéfice  de  témanci- 
pallon  (i). 

Il  est  évident,  d'après  ce  texte,  qu'on  ne  vouloiti 

pas  étendre  la  révocation  au  mineur  émancipé  par 
mariage. 

Mais  ces  mots,  autrement  que  par  mariage  ^  ne  se 
retrouvant  pas  dans  la  rédaction  qui  a  été  adoptée, 
ne  doitron  pas  en  conclure  que  le  Conseil  d'état  a 
voulu  retrancher  la  limitation  qui  en  résultoit,  et  ne 
pas  faire  de  distinction  entre  les  mineurs  émancipés? 

Deux  considérations  écartent  cette  conséquçnce  : 
le  motif  qui  a  fait  changer  la  rédaction  5  les  termes 
dans  lesquels  la  rédaction  nouvelle  est  conçue. 

En  effet,  la  Section  n'a  changé  la  rédaction  que 


(i)  !.»•  Rédaction ,  art.  87 ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  at^  1 1  ^ 
tomeII,pag«  lia. 
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parce  qu'elle  étoit  trop  absolue  ;  elle  serabloil  obliger 
le  conseil  de  famille  à  prononcer  la  révocation  toutes 
les  fois  que  les  obligations  du  mineur  émancipé 
auroient  été  réduites  par  les  Tribunaux  :  or,  on  a 
voulu,  comme  je  le  dirai  dans  la  division  suivante, 
ne  donner  à  la  famille  qu'une  simple  faculté  *.  Ce 
n'est  donc  pas  dans  la  vue  d'anéantir  la  limitation  que 
la  première  rédaction  a  été  rejetée. 

D'un  autre  côté,  l'article  485  suppose  cette  limi- 
tation. Lorsqu'il  dit  que  l'émancipation  sera  retirée 
au mineurdans  les  mêmesformes que  celles  yi/z  auront 
eu  lieu  pour  la  lui  conférer ,  il  fait  assez  connoître  que 
sa  disposition  ne  concerne  que  le  mineur  qui  a  été 
émancipé  par  la  famille. 

Ceci,  au  surplus,  est  fondé  en  raison  :  l'état  de 
pupille  est  entièrement  incompatible  avec  celui  dct 
père  de  famille  ""^^ 

II.''  Divisio:^. 

Pour  quelles  Causes  et  dans  quelle  forme  V Émancipa* 

tion  peut    être   rcwoquéa 

ARTICLE    485. 

TooT  mineur  ëiuancipë  dont  les  engngemens  aaroient 
éié  rëduits  en  vertu  de  l'article  précédent ,  pourra  être 
privé  du  bénéfice  de  Téniancipatlon^  laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
eu  lieu  pour  la  lui  conférer^ 

I.  La  révocation  a  lieu  lorsque  le  mineur  éman- 
cipé a  contracté  des  obligations  immodérées  que  les 

*  Voyez  page  SqS.  ■ —  **  ^o^^ez  p.ige  354- 
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Tirsèuxi^m  tûo^  mlailes.  7  Alors  iJy  a  preuve  dln* 
CQOLduu^  oo  du  mcHQS  de  mauvaise  gestion.  Le  mi- 
«mr  «s£  nK^OQGU  indigne  ou  incapable  de  gouverner 
scsNens  ^  (0  *  ^"^  ^^  ne  peut  donc  pas  lui  laisser  une 
aAmoisIration  dans  laijueUe  il  a  si  mal  répondu  à 
f  aUenle  de  sa  famille  »  (m). 

Cependant  cette  famille  demeure  toujours  Tarbi- 
tre  de  la  destinée  du  mineur  ^  car  la  révocation  n'est 
pas  prononcée  d'oflBce  par  le  Tribunal  j  eUe  ne  Test 
que  par  le  conseil  de  ËimiUe>  et  seulement  lorsqu'il 

la  juge  nécessaire.  C'est  ce  qu'exprime  le  mot  pourra 
qu^emploie  larticle  4 S 5 . 

Au  surplus>  la  révocation  nest  attachée  qu'aux 
circonstances  qui  viennent  d*ê(re  indiquées,  parce 
que  ce  sont  les  seules  où  le  mineur  puisse  se  permettre 
des  écarts.  En  effet,  l'aliénation  de  ses  biens,  les 
emprunts ,  ledroitdesoutenir  une  action  immobilière , 
d*accepter  une  succession  ou  une  donation ,  de  provo- 
quer un  partage,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et 
den  faire  emploi,  lui  sont  refusés  ;  il  peut  comme  le 
majeur,  consommer  ses  revenus  sans  être  dissipa- 
teur  ^:  il  ne  restoit  donc  que  les  obligations  pour 
achats  ou  autres  dépenses,  dans  lesquelles  il  lui  (ut 
possible  de  se  permettre  des  dispositions  indiscrètes. 


t  (  I  )  M.  BerSer ,  Exposé  des  motifs ,  Procès- verbal  du  26  ventôse 
«on,  tome  11^  page  628.*-*  (a)  M.  BerTier,  Procès-veriMl  da  6 
liruroaire  an  1 1 ,  page  224- 

*  Voyez  !.'•  division,  page  367  et  suiv. 
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II.  La  -forme  dé  révoquer  lemancipation  est  la 
même  que  celle  dans  laquelle  rémancipation  a  été 
accordée:  seulement  le  curateur  remplit,  danscecas.. 
l'office  que  le  subrogé  tuteur  remplit  dans  lautre. 

111/    Division. 
Des  Effets  de  la  Bé^ocatim, 

ARTICLE    ^S6. 

ê 

Dès  le  joar  oii  l^ëmancipatlon  aura  été  révoquëe,  le 
mioeur  rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'^à  sa  ma* 
îorité  accomplie' 

La  révocation  a  deux  effets  : 

Elle  fait  rentrer  le  mineur  sous  la  tutelle  ; 

Elle  neperraet  plus  à  la  famille  de  Ten  faire  sortir. 

Cependant  le  mineur  rentrera- 1- il,  de  plein  droit, 
sous  l'autorité  du  tuteur  qu'il  avoit  avant  l'émanci- 
pation ? 

Je  pense  qu'il  en  doit  être  ainsi  lorsque  la  tutelle 
étoit  légale;  car  la  vocation  de  la  loi  revit;  mais  que, 
si  la  tutelle  étoit  testamentaire  ou  dative,  le  conseil 
de  famille  doit  sommer  de  nouveau  un  tuteur.  L'é- 
mancipalion,  en  effet,  met  si  irrévocablement  fin  à 
la  tutelle"^,  que,  dès  qu'elle  est  intervenue,  le  tuteur 
rend  son  compte  définitif  et  obtient  sa  décharge. 

I  .  ■..■■■  ,m 

*  FojrezVzri.  487  p.  358.  **  ^ojec  pages  376  et  suiv. 
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TITRE  XI. 

DE   LÀ  MAJORITÉ  ,  DE    l'iNTERDICTIOW    ET  DU  CONSEIL 


JUDICIAIRE*. 


«Xj^  ti^6  ^^  ^^^^^  ^^^  annonce  sa  division  en  trois 
chapitres  )>  (i). 


*  Ce  titre  a  ëté  présente  aa  Conseil  d^état ,  le  i3  brumaire  aa 
II ,  par  M.  Portails  y  au  nom  de  la  Section  de  législation,  et  dis- 
cuté daps  les  séances  des  i3  et  20  brumaire  et  4  frimaire; 

Contmunqué  officieusement  au  Tribunat  le  5  frimûre  ; 

Rapporté  de  nouveau  au  Conseil  d'état  le  ai  ventôse,  par  M. 
i^mmery ,.  après  la  conférence  tenue  entrs  les  membres  du  Con- 
seil et  ceux  du  Tribunat  ; 

Adopté  définitiTcment  le  même  jour  ; 

Présenté  au  Corps  législatif  le  a8 ,  parM.  Epunery,  Treilhard 
et  GouvionSaûft^yr ,  Conseillers  d^état,  M.  Emmery  ^  portant 
la  parole  ; 

Communiqué  officiellement  par  le  Corps  législatif  au  Tribunat , 
le  So; 

Rapporté  an  Tribunat  le  5  germinal ,  par  M.  Bertrand-dé'^ 
GreuUle ,  au  nom  de  la  Section  de  législation  ; 

Adopté  par  le  Tribunat  le  même  jour  ; 

iHscuté  au  Corps  législatif  le  8,  entre  les  Orateurs  du  Conseil 
d'éut  et  MM.  Bertrand  de-GreuiUe ,  Tarrible  et  Portiez,  Oratenrs 
du  Tribunal ,  M.  Tarrible,  portant  la  parole  ; 

Décrété  le  même  jour; 

Proraulgué  le  18. 

(i)  M.  Emmerjr ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  3  germi- 
nal an  1 1 ,  tome  II ,  page  656. 
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CHyi  PITRE   /• 

MZ  LA    MAJORITÉ. 
ARTICLE    4«8. 

Là  majorité  est  à  fixé  TÎDgt-uo  ans  accomplîs  :  à  cet 
Â;rc  OD  f  3t  capable  de  tous  les  actes  delà  viedsife,  aaitf 
Ja  rc  si  fiction  portée  au  titre  Du  Mariage. 

J'ai  rendu  compte,  dans  le  titre  précédent^  des 
moii:'»  qui  ont  ét^  allégués  pour  faire  reporter  la  ma^- 
jorité  à  rage  de  vingt- cinq  ans,  et  des  raisons  qui 
l'ont  fait  malnlenii'  à  Vàge  de  vingt-un"^. 

4(  Le  majeur  de  vingt-un  ans  devient  donc  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  à  l'exception  d'un 
seulj  qui  est  le  plus  important  de  tous  :  on  eutend 
que  c'est  du  mariage  dont  je  veux  parler  (i):  à  l'é- 
gard de  cet  acte,  la  minorité  se  prolonge  jusqu'à 
vingt-cinq  ans.  Il  est  inutile  de  répéter  les  considérar 
tions  d'après  lesquelles  cette  exception  a  été  établie , 
elles  ont  été  exposées  dans  le  tome  III^^. 


M.  Emmery^  Expose  des  ipotifs^  Frocès^verbal  du  3  germinal  an 
Il ,  tome  II ,  page  657. 

»  yoy€%  page*  4  et  «uiv.  —  *»  Fojei  tome  III ,  page»  «4^  et 
«uîv. 


JDe  tirderàldiolk.  ^i 

ipMlfctJ^B.hw<i     I  11   ri  ■-  ■■   li    .  ■  ■  .  ■■        •  •    ■    il     ■   • 

CHAPITRÉ  n. 

M    t^ùTTBBDICTioisr.  (Articles  4^9  à  5 la  inclusivement. } 

Ij£8  articles  compris  dans  oe  <^hapitre9  déterini^ 
tient 

Les  personnes  contre  lesquelles  et  par  lesquelles 
l^ÎBlerdiction  peut  être  provoquée; 

Les  formes  de  lintcrdiction; 

Ses  effets  s 

Gomment  ^interdiction  peut  être  ley^e^ 

ir'  PARTIE. 

ilES  ^EUSbSNKSCOKtRlS  LESQUELLES    ET  PAft  LÊSQUfet* 
LES    L'iNTERblCTIOjy  PEUT    ÊTRE    PRO\OQtJÉ£  (  Afti* 

des  489  >  490  et  491.) 

C  tut  TE  première  partie  comporte  naturetlemedl 
deux  divisions^ 

!.'•    DlTISION. 

JOe^  Personnes  contrù  lesquelles  Ffnterdictionpeat  étr4 

ARTICLE^       4^9* 

Le  Majeur  qui  est  dans  un  ëtat  habituel  d4mbëcillitë« 
lie  démence  ou  de  fureur ,  doit  être  interdit ,  même  lors^ 
que  cet  état  présenté  des  intervalles  lucides. 

ÏL  ne  s^âgit  pas  encore  des  prodigues.  Nous  ver-» 
t*ons,  au  chapitre  III,  par  quelles  dispositions  le  Lé  - 
mslateur  les  délend,  eux  et  leur  famille,  contre  kuri 

Tome  FL  a  S 
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propres  excès >  et  pourquoi  Ion  s'est  absteau  d'éteii' 
drerinterdiction  jusqu'à  eux.  Ici,  nous  avons  à  nous 
occuper  d'autres  personnes  qui^  par  Tétat  de  leur 
raisons >  méritent  une  sollicitude  particulière  de  la 
part  de  la  sociétés  Voyons  quelles  sont  ces  person- 
nes. 

«  L'bomme,  devenu  majeur,  n'est  pas  à  Tabri  de 
tous  les  maux  qui  fondent  trop  souvent  sur  sa  fîrèle 
existence.  Soit  erreur  de  la  nature,  soit  maladie,  tous 
ses  organes,  toute  la  symétrie  de  son  être,  toutes  les 
habitudes  de  son  corps,  se  trouvent  quelquefois  dan$ 
un  état  de  contraction  ou  d'affaissement;  son  esprit 
ne  se  prête  qu'à  des  conceptions  désordonnées  \  il  ne 
peut  plus  administrer  sa  personne  et  ses  biens;  il  de^ 
vient  pour  tous  ses  concitoyens  un  objet  de  pitié,  de 
dérision  ou  de  crainte;  et  s'il  demeure  habituellement 
dans  cette  pénible  et  douloureuse  position,  son  inté- 
rêt, celui  de  la  société,  s'accordent  également  pour 
exiger  impérieusement  qu'on  le  prive  de  l'exercice  de 
ses  droits  civils,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  soit 
pourvu  à  son  interdiction-,  c'est  aussi  ce  que  l'article 
483,  en  cela  conforme  à  la  loi  romaine,  a  sagement 
et  utilement  ordonné  »  (  i  )• 

Les  personnes  contre  lesquelles  l'interdictioupeut 
être  provoquée,  sont  donc  «  les  majeurs  en  état 


(.i)  M.  Bertrand^'GrmiUe ,  Tribun,  toint  II ,  pages  iiS  et  ai^ 


I.«  ?AiiT.  Contre  qui  et  par  tfm  t interdiction  est  provoquée,  ^fj 
habituel  d'imbécillité >  de  démence  ou  de  fureur,  lors 
même  qu'il  j  a  des  intervalles  lucides  )>  (  i). 

<s  L'imbécillité  est  une  ibiblesse  d  esprit  causée 
par  l'absence  ou  loblitération  des  idées. 

»  La  démence  est  une  aliénation  qui  ôte  à  celui 
qui  en  est  atteint  Tusage  de  sa  raison. 

»  La  fureur  n'est  qu'une  démence  portée  à  un  plus 
haut  degré,  qui  pousse  le  furieux  à  des  mouvement 
dangereux  pour  lui-même  et  pour  les  autres. 

»  Lliomme,  dans  ces  trois  états,  est  privé  de  la 
fsiculté  de  comparer  et  de  juger. 

^  L'imbécille  ne  le  peut^  parce  que  son  esprit,  in«- 
capable  de  recevoir  ou  de  retenir  des  perceptions» 
n'a  aucun  objet  de  comparaison. 

y  L'insensé,  le  furieux,  ne  le  peuvent  noti  plus, 
parce  que  les  objets  ne  se  représentent  souvent  à  leur 
esprit  que  sous  des  formes  fantastiques,  éloignées d^ 
la  réalité  »  (a). 

J'ai  dit  que,  pour  donner  lieu  à  l'interdiction , cet 
états  dévoient  être  habituels.  ^  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
sur  quelques  actes  isolés  qu'on  s'avisera  jamais  de 
décider  qu'un  homme  a  perdu  le  sens  et  la  raison^ 
telle  est  la  triste  condition  de  l'humanité,  que  le  plus 
sage  n'est  pas  exempt  d'erreurSé  Mais,  lorsque  la  raî«^ 
son  n  est  plus  qu'un  accident  dans  la  vie  delhommej» 


(i)  M.  Emmery ,  Expose  des  motifs >  Procès- verbal  du  5  germi" 
nalto  IX  y  tomt  II,  pagt  657^a) }â..TarriUe,  Tnbun.  tomell'!' 
page  îi4a. 
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lorsqu'elle  ne  s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin, 
tandis  que  les  paroles  et  les  actions  de  tous  les  jourd 
•ont  les  paroles  et  les  actions  d*un  insensée  on  peut 
dire  qu'il  existe  un  état  habituel  de  démence;  c'est 
alors  le  cas  de  Tinterdiction. 

«  Le  mineur,  sorti  de  Venfance, n'est  qu'un  interdit 
frappé  par  une  disposition  générale  de  la  loi,  qui  est 
uniquement  fondée  sur  les  défauts  ordinaires  de  la 
jeunesse,  sur  son  état  habituel.  Il  est  à  présumer  que 
ces  débuts  s*affbibIiront  de  jour  à  autre;  car,  chez  le 
mineur,  les  progrès  de  la  raison  doivent  naturelle- 
ment suivre  ceux  de  l'âge.  Il  est  rare,  au  contraire, 
que  le  majeur  qui  a  une  fois  éprouvé  des  pertes  en 
ce  genre,  parvienne  à  les  réparer  complètement:  sa 
condition  est  pire  que  celle  du  mineur;  la  loi  lui  doit, 
au  moins,  la  même  protection  et  les  mêmes  secours» 

Mais  la  question  sera  de  savoir  si  le  vœu  de  la  loi 
ti'est  pas  déjà  rempli  à  l'égard  du  mineur  en  démence, 
tant  qu'il  se  trouve  sous  la  conduite  d'un  tuteur. 

La  Commission  l'avoit  pensé,  et,  en  conséquence, 

elle  prOposoit  la  disposition  suivante  :  La  provocation 

en  interàictlon  ri  est  point  admise  contre  les  mineurs 
non  émancipés  \  die  lest  contre  les  mineurs  émancipés 


(i)  M.  Emrnery ,  Exposé  des  naotifs ,  Procès-verbal  du  3  germi- 
nal an  1 1 ,  tome  lï ,  page  657 .  —  (2)  ^^o]  et  de  Code  wil ,  Kv.  I.*% 
til.X,  art.  39, page 81. 
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!/•  Part.  Contre  qui  et  par  qui  V Interdiction  est  proi^oquée    38f 

La  Cour  de  cassation  dit  à  ce  sujet:  »  Il  paroît 
utile  que  la  demande  en  interdiction  puisse  être  for-> 
mée  contre  un  mineur,  même  non  émancipé,  dans 
Ja  dernière  année  de  sa  minorité.  Si  Faction  en  inter- 
diction ne  peut  être  formée  qu'à  l'époque  de  la  majo- 
rité, que  s'ensuit-il  ?  Que  Tintervalle  de  la  demande 
au  jugement  est  employé  à  ratifier^  comme  on  en  a 
vu  plusieurs  exemples,  les  actes  passés  en  minorité ^ 
contre  chacun  desquels  une  discussion  particulière 
devient  ensuite  nécessaire,  même  après  rintcrdiction 
prononcée  »  (3). 

Ces  réflexions  firent  retranclier  la  limitation  pro- 
posée* L'article  489  ne  faisant  pas  de  distinction,  it 
en  résulte  que  Tinterdiction  peut  être  poursuivie  con- 
tre le  mineur  imbécille,  en  démence  oufurieux,com- 
'   me  elle  peut  l'être  contre  le  majeur. 

IL*  Division^ 

Des  Personnes  par  lesquelles  P Interdiction  peut  être^ 
provoquée,  (  Ar Ude 490  et  49Î.) 

Le  droit  de  pravoquer  fin  ter  diction  est  accordé 

Âitx  parens  et  à  l'époux,  dans  tous  les  cas*f 

A  la  partie  publique,  en  certains  cas  seulement*. 

(&).  Observations  d«la  Coasse  cassation,  pages  166  et  ^67^ 
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!.•  Subdivision. 
Des  parèns  et  de  VÉpcfua:, 

ARTICLE    49^« 

Tout  parent  est  reeevable  à  provoquer  rinter diction 
de  son  parent.  Il  en  est  de  niçme  de  Ttin  des  ëpoux  à 
Tégard  de  l'autre. 

4(  Cet  article  attribue  à  Tépoux  et  à  tout  parent 
indistinctement  le  droit  de  provoquer  I  interdiction. 
Il  est  juste,  en  elKu,  de  donner  aux  membres  d'une 
famille  les  moyens  de  conserver  la  fortune  et  la  vie 
à  celui  qui  9  par  sa  désorganisation  morale  et  physi- 
que, est  menacé  de  perdre  Tune  et  Tautre.  Ils  ont  un 
intérêt  direct  et  personnel  à  cette  conservation,  et 
de  plus,  une  solidarité  d  honneur  et  d  affection  qui 
doit  leur  mériter  toute  confiance  s>  (i). 

Cet  intérêt  existant  dans  tous  les  membres  de  la 
famille,  on  n'a  pas' cru  devoir  admettre  Tamendement 
proposé  par  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  -qui  vou- 
loit  que  1  la  faculté  de  poursuivre  l'interdiction  lût 
bornée  aux  parens  du  quatrième  degré  inclusive- 
ment ]^  (2). 

Au  surplus,  1  dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence, le  droit  de  provoquer  Tinterdiction  n'est  ac- 
cordé qu'aux  parens  et  à  1  époux  ^  (3).  T  On  a  pensé 


(1)  M.  Bertnandmde  Greuiffe ,  Tribun,  tome  II ,  page  a  19.  —  (a) 
Observations  de  la  Ccnr  d'appel  de  Touloose,  page  17.  —  (3)  M* 
Tarribkf  Tribun.^toiae  II  >  page  ^44. 


!.'•  Part.  Conlfe  qui  ei  par  qui  r  Interdiction  est  provoquée,  Bg» 
que  la  famille  devoit  rester  l'arbitre  du  sort  de  celui 
dontrétat  n'iutéressoit^  strictement  parlant ^  que  la 
famille.  Lorsque  la  sûreté  publique  n'est  pas  comprc- 
mise,  si  les  intéressés  à  la  conservation  des  biens  ne 
«e  plaignent  pas,  personne  n'a  droit  de  se  plaindre^ 

Cependant  «quelques  personnes  ont  appréhendé 
rinsouciance  trop  ordinaire  des  parens  peu  fortunés, 
laissant  dans  la  misère  et  la  divagation  leur  parent 
imbécille.  Klles  ont  craint  qu'il  ne  demeurât  à  la 
charge  de  la  société,  qui  se  verroit  forcée  de  le  re- 
cueillir pour  le  déposer  dans  un  de  ces  asiles,  der- 
nière  ressource  de  l'homme  souffrant  et  malheureux* 
Elles  en  concluoient  qu'il  falloit  investir  le  magistrat 
chargé  du  ministère  public  d'un  pouvoir  discrétion- 
nel,  pour  agir  d'office,  lorsqu'il  auroit  inutilement 
stimulé  TaSeclion  ou  le  zèle  engourdi  d'une  famille. 

»  Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  n'étoit  pas  sans 
inconvénient  de  laisser  sur  ce  point  trop  de  latitude 
au  Procuii'eur  impérial.  Les  familles  sont  ordinaire- 
ment jalouses  do  cacher  avec  soin  des  infirmités  de 
ce  genre;  elles  s'en  affligent;  elles  en  craignent  la  pu- 
blicité ;  elles  redouteut  1  inutile  caquetage  des  amis, 
les  malignes  observations  des  ennemis;  elles  appré- 
hendent sur-tout  qu'une  portion  de  1  humiUation  du 
père  ne  rejaillisse  sur  ses  enfans  ;  ainsi,  soit  intérêt. 


(i)  M.  Emmery,  Expose  des motiÇs,  Procès-verbal  du  3  genni- 
■alan  1 1 ,  tome  II ,  pages  65^  et  658» 
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$oitamaar-propre,  hieaséance  ou  affection  >  eUess 
Teloppent  du  mystère^,  et  elies  d^uisent  la  nature 
du  mal^  sans  cependant  négliger  aucun  des  soins  ou 
des  remèdes  néces^saires  pour  rendre  au  malade  Ja 
^anté>  la  raison ^  et>  par  la  suite,  la  jouissance  de  ses 
biens.  Le  zèle  indiscret  d'un  Procureur  impérialrom* 
proit  iuFailliblenaeat  cette  touchante  harmonie,  dé^ 
rangeroit  toutes  ces  combinaisons  salutaires  ;  son  mi- 
nistère serait  au  moins  désobligeant,  s'il  n'étoit  pas 
nuisible;  et  1  homme  en  démence  perdroit  beaucoup 
aux  froisscneiis  et  aux  désagoémens  que  feroit  éprou- 
ver à  ses  parens  Véclàt  scandaleux  d'une  procédure 
intempestive  et  irréfléchie. 

»  Ces  considérations,  puisées  dans  f honneur  el 
l'intérêt  des  familles,  ont  du  faire  donner  la  préfé* 
Tence  au  système  adopté,  corafne  oiïrant  d'ailleurs 
4es. chances  plus  favorables  à  Thumanité  5^  (^\)^ 

!!.•   SuBmvision* 

X)u  Ministère  publie. 
ARTICLE       49^* 

Datts  tc^as  de  fureur,  sii'intepdktibn  n'est  prov^quë'e 
«i  par  répoux  ni  par  les  pnrens,  elle  doit  Têlre  par  le 
Procureur  imjxiri?!,  qui,  dans  les  cas  d'imbëcyiîtë  ou 
de  démence,  peutaussila  provoquer  contre  un  individu 
qui  n^a  ni  époux ,  ni  épouse ,  ni  parens  connusi. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  subdivision  précé- 
^nle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  n'y  a  qu'in^béciL 


^r»" 


(\)HBertrwi4de'Greuiilk,T:tïl;Hm.  UmoU , pajjeftaao et aa^ 


I.»«  Part.  €ontréqmetpar  qui  tMerdktion  est  ffrwHfquéè.  ^^1 

lité  ou  démence,  et  où  d'ailleurs  le  secours  de  la 
famille  est  présent. 

«  C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  furieux  dont  les 
excès  menacent  le  repos  et  la  sûreté  publiques  \  c'est 
alors,  pour  le  Procureur  impérial,  un  devoir  rigou- 
reux  de  provoquer  l'interdiction  de  l'être  dangereux 
et  nuisible.  L'intérêt  de  tous  doit  ici  prévaloir  sur  les 
égards  et  les  ménagemens  particuliers  »  (i). 

«  Il  peut  se  faire  aussi  qu'un  homme  se  trouve 
atteint  de  folie  dans  un  pays  éloigné,  sans  connais^ 
sauces  et  sans  amis*,  enfin,  les  enfans  naturels,  qui 
n'ont  d'autre  protection  que  celle  de  la  loi,  d'autres 
parens  que  les  agens  de  la  loi,  na  peuvent  pas  être 
laissés  abandonnés  à  eux-mêmes  ^^t  livrés  à  tous  les 
hasards  dangereux  d'un  délii*e  habituel  »  (t,). 

Dans  cette  hypothèse,  «  sans  imposer  à  la  partie 
pubUque  TobUgation  d'agir,  on  lui  en  donne  le  pot^ 
voir  :  elle  en  usera,  si  l'intérêt  du  malade  l'exige  ; 
cependant  elle  ne  sera  pas  forcée  de  faire,  sans  nê^ 
cessité,  un  éclat  fôcheux)>  (3). 

Cette  dernière  disposition  de  l'article  a  été  ajoutée 
sur  la  demande  du  Tribunat  (4). 


mrmm. 


(  I  )  M.  Emmery ,  Expose  des  motifs ,  Procès^verbtl  da  ^  gerro». 
«alan  1 1 ,  tome  I^pâgc 658.-«*(a) U.Bertwtd'Je'GremBe^l^rihwi: 
tome  II ,  page  319.  — (3)M.  ISmmçr^t  ibid.  page  650*-- (4)  Ol^ 
servatioQg  du  Trîbqp^t 


»■   .   »  ;  r  .  * 
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IL'  PARTIE. 

•ES  FORMES  DE  l' INTERDICT ION.  (  Articles  4ga  ,493 ,  494» 
495,  49<5>497>49S,499>5o»el5»i.  ) 

Le  Gode  détermine 

L  autorité  qui  prononce  rinterdiction> 

Le  mode  d'instruction. 

!/•    Divisiair. 

Quelle  autorité  prononce  l'Interdiction* 
Article.  49^* 

i  TotJTB  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le 

Tribunal  de  première  insiaiice. 

f  La  connoissance  d'une  matière  aussi  délicate 
que  l'interdiction,  ne  pou  voit  être  conliée  qu'aux 
Tribunaux  de  première  instance,  dont  la  juridiction 
embrasse  les  intérêts  de  la  plus  haute  importance  s^ 
(i).  «  La  confier  à  un  conseil  de  famille,  c'eût  été, 
toutà-la-fois^  blesser  les  principes  et  exposer  l'intérêt 
du  défendeur.  » 

On  eût  blessé  les  principes;  caries  questions  d^é* 
tat,  tenapt  plus  ou  moins  à  Tordre  public,  ne  doivent 
être  décidées  que  par  l'autorité  publique.  Le  Légis. 
lateur  peut  bien  s'en  rapporter  à  la  famille,  quand  il 
ne  s  agit  de  pourvoir  qu'à  Tadministration  de  la  per- 
sonne ou  des  biens  d'un  particulier  dont  1  état  est  fixé; 

■■  '  _  '     ——1—— 

(0  M.  Tai'briUf  Triban.  tome  II ,  pages  a44  ^  ^4^* 
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mais  il  ne  doit  pas  lui  confier  le  pouvoir  de  pronon* 
cer  sur  1  état  même  :  déjà  cette  considération  avoit 
déterrtiiné  à  retirer  aux  tribunaux  de  famille ,  la  con* 
noissance  des  demandes  en  divorce,  et  à  les  renvoyer 
aux  Tribunaux  ordinaires.' 

En  outre,  on  eût  compromis  l'intérêt  du  deman- 
deur. Il  talloit  craindre  l'influence  de  ceux  qui,  étant 
appelés,  ou  pouvant  l'être^  par  l'ordre  aveugle  des 
successions,  à  recueilhr  l'hérédité  d'un  citoyen,  ten- 
teroient  de  lui  ravir  la  faculté  de  dispaser,  ou  de  cook  - 
tracter  un  mariage  d'où  lui  peut  naître  une  descen- 
dance directe  ^  voilà  pourquoi  la  Cour  d'appel  de 
Toulouse  auroit  voulu  1  qu'on  allât  même  jusqu'à 
refuser  voix  délibérative  dans  le  conseil,  qui,  cepen. 
dant,  ne  donne  qu'un  simple  avis,  à  quiconque,  à 
raison  de  son  degré  de  parenté  ou  de  ses  rapports^ 
pouvoil  avoir  un  intérêt  immédiat  ou  éloigné  à  l'inter- 
diction t  (»)• 

Que  si  l'on  eût  voulu  régler  la  compétence  sur  la 
situation  du  défendeur^  rendre  la  famille  arbitre  de 
son  sort,  quand  elle  ne  seroit  composée  que  de  mem. 
bres  désintéressés  \  le  faire  juger  par  les  Tribqnaux, 
dans  le  cas  contraire,  il  eût  fallu  s'engager  dans  trop 
de  distinctions.  D'ailleurs,  un  premier  procès  sur  la 
compétence  devenoit  toujours  inévitable. 

Tels  sont  les  moti&  de  l'article  49ti-  Voyons  main- 
tenant daprès  quel  mdde  les  Tribunaux  procèdeni 
sur  les  demandes  en  interdiction. 

— — —  ■  III  »iii        I  liai  i— ^— — ^— — .— .^^^ 

(i)  Obff nratioos  <}•  la  Cour  d'appel  d«  ïoidooic ,  pafa  17. 
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11/  Division. 

De  r Instruction  des  Instances  en  Interdiction. 
(  Articles  493 ,  4^ .  4g3 ,  496 ,  4<j7 ,  498 ,  499 ,  5oo  elSoi . ) 

C  ES  îiistances  sont  instruites  comme  les  autres 
affaires  civiles^  sauf  quelques  règles  particulières 
prises  de  leur  nature ,  et  qui  vont  être  exposées  dans 
les  5ubdi\  isioos  suivantes. 

!/•    SUBDITISION. 

Forme  de  la  Demande. 

ARTICLE    ^^Z/ 

Ltsiaits  d'imbédlUtc^  de  dëmence  on  dei'urenr'seronl 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poorsuiveront  l^aterdicliony 
présenteront  les  tié.uoins  et  les  pièces. 

La  demande  n'est  pas  précédée  de  conciliation .  « 
L'essai  de  la  concilialionseroit  impossible  avec  le  ce* 
véritable  insensé  ;  il  seroit  outrageant  à  Tégard  de 
celui  (|uiauroit conservé  l'intégrité  de  sa  raison»  (i). 

La  demande  est  introduite  par  une  requête  que 
lepoursuivantpréseuteaa  Président  du  Tribunal  (a). 

Les  faits  d  imbécillité  9  de  démence  ou  de  fureur 
«ont  articulés  par  écrit>  c'est-à-dire>  dans  la  requête 
même  (3). 

Ceux  qui  poursuivent  Tinterdiction  présentent  les 
témoins  et  les  pièces. 


(i  )  M.  Tarrible ,  Tnbtm.  lome  tï ,  pj^e  a45.  •— J[î)  Code  de  pro- 
cédure dfvile ,  art.  $90.  —  (3)  Ibid. 


IL*  Faut.  Des  formée  de  tlnterdkûon.  9^ 

La  Cour  d'appel  d'Aix  disoit^ surcette  disposition: 
«  Le  dixMi  de  présenter  les  témoins  et  les  pièces  tie 
devroitêtre  attribué  qu'à  celui  des  parens  que  le  con- 
seil de  famille  choLs'u*oit  à  cet  etiet^  ou^  à  défaut^  au 
Procureur  impérial.  On  peut  justement  soupçonner 
quelque  motif  d'intérêt  personnel  à  celui  qui  provo- 
que une  interdiction  ;  et^  dans  le  doute,  il  est  plus 
naturel  que  le  conseil  de  famille  désigne  celui  qui 
doit  la  poursuivre  et  administrer  les  preuves  »  (i)* 

Cette  observation  étoit  dictée  par  une  sollicitude 
louable,  mais  excessive.  Le  Tribunal  s'interposant 
entre  le  demandeur  en  interdiction  et  le  défendeur> 
jugeant  du  mérite  des  pièces  et  de  la  force  des  dépo- 
sitions, il  étoit  inutile  de  s'écarter  de  la  règle  com- 
mune, d'après  laquelle^c'est  au  demandeur  à  justifier 
de  sa  demande. 

Les  témoins  sont  indiqués  dans  la  requête,  et  léâ 
pièces  y  sont  jointes  (2). 

Le  Président  du  Tribunal  ordonne  la  communica- 
tion au  ministère  public,  et  commet  un  juge  pour 
fair«  rapport  à  jour  indiqué  (3). 

II.*  Subdivision. 

De  VAvis  du  Conseil  defamille* 

AI^TICliE  494' 

Lb  Tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille  # 
forme  selon  le  mode  détermine  à  la  aection  IV  du  tiire 


(i)  ObservatioQ5  de  la  Cour  d'appel  d*Aix ,  page  s3.«-^(9}  Code 
de  procédure  civile ,  art.  8go.  r—  (3)  Ibid.,  art<  8gi/ 
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Vela  Bimorité,  de  laTidetteetde  PEmancipadon ,  doont 
fwi  ayis  sur  Tétat  de  la  personne  dont  l^tèrdiclioi&  est 
demandée. 

ARTICLE    49^- 

Ceux  qui  auront  provoque  ^interdiction ,  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  famille:  cependant  l*époux  ou 
réponse  >  et  les  enfans  de  la  personne  dont  rînterdic« 
tien  sera  provoquée ,  pourront  j  être  admis ,  sans  y  avotf 
voix  délibéralive. 

I.  Quoique  la  famille  n'ait  pas  «été  coostituée 
luge»  la  loi  veut  qu'on  preone  son  avis.  «  Les  relations 
habituelles  des  parens  avec  le  prétendu  insensé  les 
mettoit  à  portée  de  juger  son  état^  tandis  que  Tintérêt 
de  la  famille,  balancé  entre  le  besoin  de  ménager 
l'opinion  publique  et  celui  de  veillera  la  conservation 
des  biens,  leur  fait  un  devoir  de  le  bien  juger  »  (^i\ 
^  Leur  avis ,  mûri  dans  une  délibération ,  ne  peut  être 
que  d'un  très-grand  poids  auic  yeux  du  Tribu^ 
nal  »  (îi). 

IL  D'après  les  articles  49^  du  Code  Napoléon, 
et  89a  du  Code  de  procédure  civile,  on  suit,  pour  la 
convocation  du  conseil  de  famille,  les  règles  établies 
par  le  titre  Des  Tutelles  *,  si  ce  n'est  que  la  convoca- 
tion ne  peut  jamais  être  requise  par  les  parens,  mais 
qu'elle  est  ordonnée  par  le  Tribunal,  parce  qu'elle 
devient  un  simple  acte  d'instruction. 


(0  M.  Tarrible  f'ït'ùixxn.  tome  II ,  pages  ^4^  et  a46.-- (a)Ibid. 
page  a 46. 

*  Voyei  p>ig«s  83g  «t  suiv. 


i 
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Le  Tribunal  n'appelle  le  conseil  de  famille  à  don- 
ner son  avis  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  du 
juge  commissaire  et  les  conclusions  du  Procureur 
impérial  (1). 

III.  Les  règles  du  titre  Des  Tutelles  sur  la  formai 
tion  du  conseil  de  famille  ^  reçoivent  également  ici 
leur  application  ;  toutefois  avec  les  deux  diBérences 
qui  vont  être  indiquées. 

i.*"  Les  demandeurs  en  interdiction  >  fpssent-ils  eu 
tour  d'être  appelés  ^  ne  font  jamais  partie  du  conseiL 
«  Ils  se  sont  rendus  parties  -,  ils  ne  doivent  pas  rester 
parmi  les  juges  »  (2).  La  justice  ne  permet  pas  qu'on 
les  laisse  prononcer  sur  «le  mérite  de  leur  propre 
demande^  et  le  défendeur  à  l'interdiction  aura^  par 
ce  moyen,  plus  d'avantages  pour  résister  avec  succès 
aux  efforts  injustes  et  possibles  d'une  cupidité  malfai- 
sante et  criminelle  »  (3). 

Le  projet  communiqué  au  Tribunat,  portoit  seu- 
lement que  les  demandeurs  u'auroient  pas  voix  déli- 
bérative  au  conseil  de  famille,  mais  qu'ils  j  seroiént 
admis  pour  exposer  leurs  motife  (4)*  ^^  f^^  ^  ^^' 
bunat  qui  proposa  de  déclarer  qu'ils  n'en  feroient  pas 
partie  ^>  afin  d'établir  d'une  manière  précise  que. 


(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  89a.  — <a)  M.  Emmery ,  Ex- 
posé des  motifs ,  Procès-verbal  du  3  germiDal  an  1 1 ,  tome  II  ^pago 
658.  —  (a)  M.  Bertrand  de  Greuifle,  Tribun,  tome  II ,  page  aai, 
(4)  Rédaction  communiquée  au  Tribonat.  art.  8 ,  Frocès-verbal 
du  4  frimaire  an  1 1 ,  tome  II ,  page  190. 

**  Fojrei  pages  94  tt  »uiv. 
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s'ils  se  troiivoient  dans  le  cas  d*êb:e  appelés ,  d'après 
le  mode  prescrit  au  titre  Des  Tutelles ,  ils  seroient 
alorsremplacés  par  d'autres  parens  ou  des  amis  ^   (  i \ 

ao.  «  On  a  cru  convenable  que  Tépoux  ou  répoo- 
se^etles  en  fans  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée,  passent  être  admis  au  conseil xie  fa- 
mille, sans  y  avoir  voix  délibérative;  parce  qa*en 
général  ils  sont  plus  en  état  de  donner,  sur  les  faits 
et  sur  les  habitudes  du  malade,  les  éclaircissemens 
nécessaires;  parce  que,  si  lînterdiction  étoit  provo- 
quée par  d'autres  parens  plus  éloignés,  Pépoux,  Vé* 
pouse  ou  les  enfans  seroient  intéressés  personnelle* 
ment  à  contredire  une  démarche  qui  réfléchiroit  dé» 
sagréablement  sur  eux;  parce  que,  lors  même  que 
répoux,  1  épouse  ou  les  enfans,  cédant  à  la  néces- 
sité la  plus  impérieuse >  aurolent  eux-mêmes  formé  la 
demande  à  fin  d interdiction,  ils  ne  voudroient  pas 
toujours  associer  le  public  aux  révélations  qu'ils 
seroient  disposés  à  faire  à  la  Ëimille,  dont  Tavis, 
donné  en  pleine  connoissance  de  cause,  seroit ensuite 
d'un  plus  grand  poids  »  («i). 

Mais  répoux  et  les  enfans,  même  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  demandeurs»  n'ont  pas-voix  délibérative.  «  Il  eût 
été  inconvenant  et  peu  moral  de  les  mettre  dans  la 
cruelle  obligation  de  prononcer  contre  un  père  ou  un 
époux  malheureux  et  humilié,  qu  ils  doivent  unique^ 


^■•TCM*^ 


(i)  Observations  du  Tiibnnat^ —  (9)  M.  Bmmery ,  Exposé  des 
ttH>Uis,  Procèfi-rerbaldu  3  genninaian  11  «  tome  II,  page  65S. 
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YùièXïl  et  constamment  entourer  de  soins  >  de  respect 
et  de  tendresse  »  (1). 

IV.  Le  conseil  de  famille  se  tient,  sous  la  prési^ 
dcnce  de  jug^  de  paix»  soit  chei  lui,  soit  dans  le 
local  qu  il  indique^  et  l'on  suit  en  général,  pour  la 
tenue  de  ce  conseil  et  la  forme  de  procéder,  les 
mêmes  règles  que  dans  le  cas  où  il  est  convoqué  pour 
les  affaires  d'un  mineur  \ 

Nous  venons  de  voir  que,  dans  le  Projet  qui  a  été 

arrêté  d'abord  par  le  Conseil  d'état  >  les  demandeurs 

en  interdiction  étoient  admis  dans  leconseil  defamille> 

pour  y  exposer  leurs  motifs  (^1), 

D'un  autre  Coté,  la  Cour  d'appel  d'Aix  demanda 

que  «  celui  dont  on  poursuivroit  Tinterdiction.  fût 
entendu  dans  le  conseil  de  famille,  s'il  le  requéroit^ 
et  quilne  fût  pris >  avant,  aucune  délibération.  Le 
simple  mot  à  interdiction ,  disoit  cette  Cour,  entache 
un  citoyen.  Il  est  juste  de  ne  pas  permettre  à  la  fa- 
mille de  le  prononcer  avant  d'avoir  entendu  celui 
dont  on  provoque  l'interdiction  »  (3). 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  n'a  été  érî* 
gée  en  disposition  formelle.  Le  conseil  de  famille 


(i)M.  Bertrandde  GreuiBe ,  Tribun,  lome  it,  pages  aai  et 

^22 (a)  Projet  de  Code  clvfl  Uv.  I.«r.  tit.   X ,  art.  10,  page 

15^;  —  Mdacêon  commnraqnëc  au  Tribunal,  aft  8,  Procès-verbal 
du  4inin»ire  an  1 1 ,  tonicll ,  page  190.  —(3)  —  Observations  de 
la  Cour  d^appel  d^Âix  ,  ppge  i3. 

*  Vàye%  litre  De  h  Minorité  de  la  Tutelle  et  de  f Emancipation^ 
trt.  4i5  et  4i6,  pages  10*7  cl  suivi 
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pourra,  sans  doute,  entendre,  soit  le  demandenr, 
soit  le  défendeur,  s'il  le  croit  nécessaire,  parce  qu'il 
lui  est  permis  de  prendre  tous  les  moyens  qui  lui  pa- 
roissent  utiles  pour  éclairer  sa  délibération  j.mais  I0 
Législateur  n'a  pas  cru  devoir  Yy  obliger. 

IIL*  Subdivision. 
De  ^Interrogatoire  du  Défendeur. 

» 

ARTICLE    I^^Q. 

ApRks  avoîr  reçu  l^avîs  du  conseil  de  famille ,  le  Tri* 
bunal  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  con- 
seil :  s^il  ne  peut  s^y  présenter  ,  il  sera  interrogé  ,  dans 
sa  demeure ,  par  Tun  des  juges  à  ce  commis ,  assisté  du 
greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  Procureur  impérial  sera 
présent  à  Tinterrogatoire. 

I.  ^  L'interrogatoire  du  défendeur  est  une  for- 
malité forcée  ^  (  i)  >  qui  se  lie  à  la  marche  tracée  au 
juge  pour  arriver  à  la  vérité. 

En  effet,  «  le  Tribunal  recherche  la  preuve  des 
faits  articulés  dans  les  pièces  et  les  témoignages  pro- 
duits par  le  provocateur,  dans  l'opinion  du  conseil 
de  famille,  et,  enûn  dans  les  réponses  du  défendeur 
lui-même.  La  réunion  de  ces  trois  moyens  doit  mettre 
la  vérité  dans  tout  son  jour  »  (ti). 

IL  Le  Code  Napoléon  veut  que  le  Tribunal  ne 
procède  à  l'interrogatoire  qu'après  que  l'avis  du  cbn- 


(i)  M.  Bertrand  de  Greuitte,  Tribun,  tome  11^  page  ^aa.  — . 
(i)  M.  Tarrible ,  Tribun,  ibid.  ,  page  a45. 
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aeil  de  famille  lui  a  été  remis  :  et  le  Gode  de  procé^ 
dure  civile  ajoute  que  cet  avis  et  la  requête  sur  la^' 
quelle  il  est  iptervenu^  seront*  préalablement  signi* 
fiés  au  défendeur  (t)* 

Cette  dernière  disposition  est  une  addition  et  non 
un  changement  apporté  au  Gode  civil.  A  la  vérité^ 
l'article  496  que  nous  discutons^  statue  «  qu'après 

avoir  reçu  Vaifis  du  conseil  de  fatniUeyle  Tribunal  irh^ 
terrogera  le  défendeur  3>  (1).  Mais  «  étoit  il  prescrit 

par-là  d'interroger  de  suite,  sans  aucun  acte  inter- 
médiaire,  et  notamment  sans  que  Tavis  du  conseil  dô 
famille  eût  été  signifié  au  défendeur  »  (3)  ? 

«  Kon  sans  doute,  et  si  cette  signification  n'étoit 
pas  textuellement  ordonnée  par  la  première  loi ,  c'est 
remplir  son  vœu  que  de  lex primer  dans  celle-ci,  et 
d'en  imposer  Tobligation,  réclamée  d'ailleurs  parle 
droit  naturel  de  la  défense,  droit  toujours  respecta- 
ble et  sacré,  sur-tout  quand  il  s'agit  de  Tétat  des  per- 
sonnes »  (4). 

III.  G'est  le  Tribunal  entier  qui  procède  à  l'iû- 
terrogatoire.  1  G  eux  qui  doivent  prononcer  seront 
bien  mieux  éclairés  par  Taspect  du  défendeur,  que 
par  la  lecture  d'un  simple  procès-verbal  Le  roain^^ 
tien,  Tair,  le  ton,  le  geste  du  répondant,  déternâr 
nent  autant,  et  quelquefqis  plus  que  ses  paroles,  le 


(i)  Code  de  procédure  civile ,  art.  Sr^î.  —  (ci)  M.  BerRetjEM» 
pose  des  motifs  du  Gode  de  procédure  civile  ^  page  17$.  ^^^{}} 
Ibid.*- (4)  Und. 
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véritable  «eas  de  sa  r€p9iise9  q>tti  sera  des-iors  mieux 
saisie^  pku  saineaient  iaterprâtée  psu*  lOeiâix  qui  i*aii- 
rout  va  et  entendu  ^  (i). 

Le  Procureur  impérial^  qui  a  aussi  beaoîa  de 
prendre  oue  opinion  e^uicle  sur  Téiat  du  défendeur  ^ 
est  présent  à  1  interrogatoire.  Cette  disposijioa  a  été 
Routée  sur  la  dcsiuaude  du  THiiMiinat  (2). 

Cependant  il  est  possible  que  les  circonstaaces  w 
permettent  p»s  de  li^aintonîr  l>vaQ:tag€  qiAe  teoure 
le  défenieuiL*  dans  sa  çojQparu>tioii  di^vant  h  Tribu- 
nal assemblé  -,  que  létat  de  maladie  où  i|  se  trauire^ 
rempêclie  de  quitter  sa  demeure  ;  alors  îl  fisuot  bien 
céder  à  la  nécessité^  et  le  faire  in\evrQ§er  par  com* 
smssairie.  L'articJe  4^6  yeul;  qjue^  dans  ce  cas^  iticil 
soit  intcrrc^é  cIkiiz  lui^  par  un  des  juges  ^  assisté  iia 
gre(fier,et  toujours  eo  pre^eace  du  Procurew  inifué- 
rial.  Lorsque  TinAerrogatoire  ne  peut  pas  avoir  liea 
en  présence  de  tout  le  Tribunal^  ce  n'est  pas  tcop 
que  deux  Magistrats  y  assistent  et  puissent  former 
leur  X)pînion  sur  d'autres  et  moins  fugitiv^^  i^opres- 
sions  qae  celles  que  laisse  après  elle  la  lecture  d'un 
procès-verbal  »  (  3). 

I V^.  L'interrogatoire  qui  a  lieu  devant  le  Tribii- 
nal  entier,  se  fait  à  la  cliambre  du  conseil.  ' 

La  Cour  d'appel  de  Lyo»  di$oil^  sur  cette  dispo- 


(i)M.  Emmery  ,  Exposa  des  motifs,  Proc€'^-vrrf>aI  cjn  3  g^^ 
ixîmzA  an  iT ,  tome  H ,  pnqrp  ftSq.  —  (-2)  Observatioufi  du  Tribu- 
nal. —  (3)  ibid.   pages  658  et  659, 
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sitîon  :  <(  Soit  ^ele  prévenu  paroisse,  soit  (ju'il  ne 
paroisse  pas>  on  ne  voit  point  de  motife  pour  autci^ 
riser  l'instruction  à  hiiis  clos  \  elle  auroit  beaucoup 
de  dangers  dans  celle  espèce^  s»  rintrigoe  ou  Tavi^ 
dite  vouloit  surprendre  une  luterdiction  injuste. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  même,  ces  câus^là 
se  plaidoient  en  public  »  (i). 

Le  législateur  a  pensé,  au  contraire,  i.o  «  qu'il 
ne  falloit  pas  aBècter  trop  vivement,  par  la  présence 
du  public,  la  timidité  présumabte  d'un  itidividu,,  trop 
alarmé  déjà  de  se  veâi*  soâmk  à  uae  épreuve  aussi 
pénible  et  aussi  délkate  »  (a^  $  «.  ^tiie  c'est  dans  ces 
commUnicaliùns  faraiiltèFe»>  dégages  d'un^  appareil 
imposant  €t  de  la  présence  gênante  à»  pubfic,'  que 
l'esprit  de  l'interrogé  conservera  toute  sa  libej^té  )> 

(3); 

tê.""  Que  celte  précautkm  éloit  1  ua  ménagement 
du  à  k  répiitaitionry  et  mêmte  à  Famour  propre  du  dé- 
fendeur,, dan»  le  cas  rà  ïdiénatioir  opcon  allègue 
cotttre  lui  ne  se  tFOttvoîl  pa»  suffisamment  jfosti^ 
fiée  ;  (4)  ; 

3r.  Que  Fiaterr(^aiotr&  secret  fotfrmt  aus  yuges 
k>  moyen  de  vc^r  de  plu»  près  le  défendeur,  ^  de 
censidérer  plus  aitenliivement  ses>  traits  >  ses  m:euve- 


(i)'  Observations  dé  ta  Coiir  cTappef  de  Lyon  ,  page  5r.  {i)  M^ 
Merirand  de  GremUe ,  '(rtbitn.  Corne  H- ,    page  aaa.  —(3)  M.  7Vifv 
fîMr,  Ivibud.  Ifoid.,  page  a^.-^(4)^.  Borin^andéÀ-  GrmàSef 
IbkL,  page  ^2. 


4<>d        ESPRIT  nu  CODE  CIVIL  Ltv.  I ,  Tir.  XI ,  Ch.  II. 

mens,  son  attitude,  et  de  fi\er,  par  suite,  leur  opi- 
nion sur  la  foiblesse  ou  1  énergie  de  ses  facultés  in- 
tellecluelles  »  (i). 

Au  surplus 9  ce  mode,  ainsi  t|u'on  le  verra  dans 
la  sixième  subdivision,  n'a  pas  les  dangers  que  la 
Cour  d  appel  de  Lyon  paroissoit  craindre. 

IV.*  Subdivision. 

De  V Enquête. 

L'article  4  ^^  Code  Napoléon  suppose  qu*il 
pourra  y  avoir  une  enquête,  puisqu'il  ordonne  au 
demandeur  d'indiquer  les  témoins  ^  mais,  sur  les  cas 
et  sur  la  forme  de  cette  enquête,  il  s'en  réfère  au 
Gode  de  procédure  civile,  qui,  en  effet,  s'en  est 
expliqué. 

L'enquête  n'est  pas,  comme  l'interrogatoire,  une 
formalité  nécessaire  •,  le  Tribunal  ne  l'ordonne  que 
lorsque  linterrogatoire  et  les  pièces  produites  lui  pa- 
roissent  insulEsans  (li)  ^c  est  à-dire,  «  s'il  est  besoin 
de  s'éclaircir  encore  plus,  et  s'il  est  possible  d'y  par- 
venir, par  une  enquête  »  (3). 

Cette  enquête  est  faite  dans  la  forme  ordinaire 
(  4)  >  xs  si  ce  n'est  que  ,  quand  la  présence  du  défen- 
deur paroîtra  sujette  à  inconvénient,  on  pourra  or- 
donner l'audition  des  témoins  en  son  abseince^ilsera 


(i)  M.  Bertrand  de  Greuiffe ,  Tribun.  U)me  II ,  page  aa!i.-^a) 
Code  de  procédure  civile,  art.  89$.  —(3) M.  Mouncault ^  Tri- 
bun ,.Discours,  sur  le  Code  de  procédure^dvilè ,  page  aaa.-*X4l 
Code  de  procédure  civile^  art  8^5. 
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seulement  permis^  en  ce  cas^  à  son  conseil,  de  le  re. 
présenter»  (i). 

'  V.*    Subdivision. 

De  t Établissement  itun  yidhwiistrateur  prtmsoire. 

,  ARTICLE   497* 

"Après  le  prtmier  interrogatoire,  le  Tribunal  commet, 
ta  y  s'A  y  a  lieu  ,  un  administrateur  provisoire ,  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  dudëfendeur, 

«  Une  demande  en  interdiction  peut,  par  sa  na- 

ture,  parles  formes  qu'elle  exige,  par  les  actes  qu*elle 

nécessite,  entraîner  des. délais  quideviendroient  pré* 

|udiciables  aux  intérêts  du  dé&ndeur  àVinterdiction, 

La  loi  éloigne,  à  cet  égards  toutes  les  craintes,  en 

autorisant,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  adminis* 

trateur  provisoire,  chargé  de  sa  personne  et  de  ses 

biens  »  (a). 

VL*    Subdivision. 

Vu  Jugement  en  première  instance.  (  Article»  49$  et  499. 

Les  dispositions  relatives  au  jugement  expliquent 
La  forme  dans  laquelle  itdoit  intervenir; 
Ce  que  le  juge  peut  prononcer. 


(i)  M.  Mouricauh ,  Tribun,  Discours  sur  le  Code  dé  procë^ 
dure  civile ,  page  aaa.  —(a)  M.  \  Bertrand  de  Creuifie , Tribun. 
tom«  Il ,  page  aaa  et  aa3- 


li. 
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NOMÉRO   !.•' 
Jies  Formes  dans  lesquelles  le  Jugement  est  rendi*  ^ 

ARTICLE.       49^- 

Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne 
pourra  être  rendu  qu^à  Taudience  publique,  les  parties 
entendues  ou  appelées. 

Cette  disposition  répond  aux  craintes  qiie  la 
Cour  d'appd  de  Lyon  avoit  manifestées-  L'instruo* 
tion  achevée,  «  une  discussion  solennelle  dépIoie> 
clans  toute  leur  latitude ,  les  divers  genres  de  preUh^ 
Ttss,  et  les  moyens  de  détbnse.  Elle  éclairera  tout-à- 
la-fois  le  Tribunal  et  le  public;  elle  donnera  à  Fhomme^ 
provoqué  la  plus  forte  garantie  du  respect  du  à  son 
indépendance  »  (  i  ). 

NVMÉRO   II. 
Ce  que  le  Juge  peut  prononcer^ 

» 

ARTICLE      499^ 

E)f  refetant  la.  demande  en  interdiction  ,  leTHbfmal 
|>oui?ra  néanmoioafL  ailea  circonstances  Tengent,  or- 
donner que  le  déi'endeur  ne  pourra  désormais  f^laider  ^ 
transiger,  emprunter,,  recevoir  un  capital  mobilier^ 
ni  ea  donner  déchefge,  aliéner ,  nf  greyer  ses  bienar 
^'hypothèques >  sansc  Paasislaoce  d^ua  conseU  ^piilui 
sera  nomiue  parle  même  jugement. 

Le  Tribunal  n'est  pas  réduit  à  PalternaCive  d'a<î- 
mettre  ou  de  rejeter  purement  et  simplement  Is^ 


■1^»^ 


(i)M.  TawJi>l€ »  Tribun,  tome II, page  %{6. 


demâiMie  cd  intérdictioD.  ^  Il  est  possible  qu'imer 
]pa*soime^  dontrinterdiction  aura  été  demandéepotir 
cause  drîmbéciUiié  ou  de  démeii€e>  ne  paraisse  pas 
être  en  cet  ctat^  mais  qa'it  soit  bien  prouvé  qu'à 
raisoD  de  la  feobiesse  de  son  esprit^  ou  dfe  faseert- 
dant  de  quelque  passion  dominante»  eHe  soit  pea 
capable  de  la  direclion  de  ses  affaires:  alors  le  pige 
seroit  embarrassé ,  si  k  toi  ne  lui  permet toif  pas 
dfevplojreF  un  aiitre  reasède  que  eetui  de  Pinterdîc- 
tioti»  (i). 

^  DaDs  ces  circonstances^  ^  f*g^  pourra  inliraet 
ladéfcQsede  plaider^  transiger^  emprunter^  recevoir 
des remhoarsemeHS>  aliéner  m  hypothéquer^  san^ 
Tassistance  dun  conseil  qui  sera  fK>mm:é  par  le- juge-' 
ment  »'(*).  Le  moX  plaider  i^  été  substitué,  sur  la 
demande  du  Tribunat,  au  mot  intenter  procès,  ^30^ 
la  raison  quel  cette  expression  comprend  également 
la  demande  et  ht  défense^  (3). 

«  Offaperçoitfacrfement  la  différience  notable  qui 
exiâfté  etrtre  l'interdiction  absolue,  et  le  simpfc  assti- 
jettissement  à  pendre ,  daax»  certains  cacs  spécifier > 
Vavis*  d'on.e€PHseS. 

<(  Ceux  auxqpsels  on  doAne  mt  co^iseit,  ne  sont 
pas  mcapaUes  des  actes  de  fa  viecmlfcr:  ils  ne  pea- 


fiïWl  Ekimery,  Exposé' des molifs  ^  Procès-yerbal  ^u  3  geiv 
mmaè  «tu,  tomeH  ^pAg«  6%;-**  M^Beriramddû  Grevée ,  TrC 
bum  tome  Vby  pa|>i^  »&.«*«*•  {%\  Ibkk  -^  (3^  O(>fierv«tioii3  da  Tcd^ 
bunat. 
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veot  s'obliger,  en  coatractant  dans  les  cas  prévus^ 
sans  l'assûstance  de  leur  conseil;  mais,  eo  géoéral,  ils 
soDt  habiles  à  contracter;  ils  peuveni  se  marier  ;  ib 
peuvent  faire  un  testament;  ce  que  ne  peuvent  pas 
les  interdits  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur  »j(i). 

Il  j  a  plus:  les  actes  qu  ib  k>i)t  seuls  ne  peuvent 
être  annulli'-s  que  dans  leur  prop^  intérêt  :  les  tiers 
aveclesqueL»  ils  ont  traité  demeurent  liés;  car  «  toat 
l'objet  de  la  nOinination  d'un  conseil  étant  de  pré« 
venir  le  préjudice  que  pourr(Hent  éprouver  ceux  en 
Êiveur  desquels  elle  est  faite,  ce  seroit  aller  direc- 
tement contre  le  but  quoa  se  propose,  si  ceux-ci 
pouvoient  être  obligés  à  renoncer  aux  avantages  cer- 
tains qu'ils  se  seroient  jtt*ocurés  sans  Tintervention 
de  leur  conseil  »  (^a). 

Mais  le  juge  peut-il,  en  rejetant  la  demaade,  con- 
damner le  demandeur  à  des  dommages  et  intérêts? 

La  Commission  avoit  résolu  la  question  par  Tar- 
ticle  suivant:  T(Mt  demandeur  en  interdiction  ,  qui 

succombe ,  doit  être  condamné  en  des  dommages  et  inté* 
rets  ysd  n'a  agi  que  pour  intérêt  ou  par  passion  (jA 

La  Cour  dappel  de  Paris,  1  en  approuvant  cette 
règle,  laquelle,  dit>elie,  a  été  dictée  par  la  raison  et 
par  réquité>  demanda  néanmoins  le  retranchement 


(i)  M,  Bêrlier^  Exposé  des  motifs^  Procès-verbal  du  3  germi- 
nal an  1 1 ,  tome  II ,  page  GSg.  •—  (5)  Projet  de  Code  civil  ^  liv  L*" , 
lit  X,  art  36,  page  8x. 
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deTarticle,  parce  que.  la  règle  qu'il  établissoït  étant 
de  droit  commun,  il  ne  falloit  pas  la  consigner  dans 
une  disposition  formelle  9  comme  si  elle  étoit  particu- 
lière à  la  matière  de  linterdiction  ',  (i)- 

La  Section  supprima  Tarticle  non  seulement  parce 
qu'il  suQisoit  du  droit  commun  9  mais  encore  parcâ 
qu'il  ne  falloit  pas  obliger  le  juge  à  prononcer  indis- 
tinctement la  condamnation  aux  dépens  :  il  est  des 
circonstances  où  elle  peut  n'être  pas  méritée. 

Punira-t-on  un  bon  parent»  qui,  trompé  par  les 
apparences ,  aura  agi  de  bonne  toi  ?  Personne  n'ose» 
roit  plus  provoquer  une  interdiction. 

VIL*    Subdivision. 
De  Pjippeh 

ARTICLE       SOO. 

Eh  cas  d^ppel  du  jugement  rendu  en  premtëre  ins. 
tance ,  la  Cour  d'happé!  pourra ,  si  eUe  le  juge  nécessaire» 
interroger  de  nouveau ,  ou  &ire  interroger  par  un  conT 
missaire,  la  personne  dont  Tinterdiction  est  demandée. 

À  qui  la  voie  d'appel  estelle  ouverte  ? 
Dans  quel  délai  lappel  doit-il  être  interjeté  ? 
Quels  sont  les  effets  de  Tappel  ?^ 
Quelle  est  la  procédure  qu'on  suit  sur  l'appel  ? 
Tout  ce  que  j'ai  à  dire  se  Rattache  à  ces  quatre 
points. 

(1)  Observatioiis  dt  k  Cour  d'appel  de  Parii ,  page  99  et  xoqi 
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Numéro    I." 

A  qui  la  voie  de  t  Appel  est  ouverte. 

La  CommissioQ  n'accordoit  Fappel  qa'ail  défeti- 
(fcar  ea  interdiction  :  eik  le  refusoit  au  demandear 
dont  la  demande  avoit  été  rejetée.  L'article  qu'elle 
présentoit  sur  ce  sujet  étoit  ainsi  cûilçu  :  L'appel  d^ 

jugement  d'interdiction  ne  peut  être  interjeté  que  pan 
celui  contre  lequel  il  est  intervenu.  Nul  ne  peutînter^ 
jeter  apprl  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  afin 
dinte  rd.ction  (  i  j. 

Plusieurs  Cours  s  élevèrent  contre  cette  restric- 
tion -,  elles  pensèrent  que  «  le  droit  d'appeler  d'un 
|ugeiiieut  qui  rejette  une  demande  en  interdiction, 
ne  devoit  pas  être  refusé  au  demandeur  »  ('2),  «  sauf 
aie  cou  laraaer  aux  dépens,  en  cas  de  vexation  évi- 
dente »  (i^)  <(  Ce  jugement,  rendu  peut-être  à  la 
pluralité  de  dei*t  voi?  contre  une,  est- il  donc  essen" 
tietlemenC,  et  par  lui-  même  à  labri  de  toute  erreur, 
de  toute  surprise,  disons  même  de  la  corruption  et 
de  la  faveur  ?  Ne  compromet-il  pas  Tordre  public  » 

(4)? 

Sous  ce  dernier  rappdiH,  t  ou  ne  pouvoit  du  moins 
refuser  l'appel  au  ntinnsrfèriî  ptibfrc  j^  (5)^.  Il  étoit 


(1)  Projet  de  Code  civil ,  Hv.  I.",  lit.  X,  art.  i5  ,  page  ^8.  — 
/a)  Observation»  de  la  Cour  da  cassatioa ,  page  i65.  —  (3)  —  de 
la  Cour  d*appel  de  iVâftcy ,  page  12. .— »  (4)  —  *ïeta  Cour  d'appel 
«le  Pajris  >  pa^j^  981.  (S/  d«  la  Cous  4?appat de  Nuv^  r  j^age  Ji%* 
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tuêiae  fQri;  étrange  q^  «  le  mioistère  putdic  ^jui,  à 
défaut  de  TépouK-^  de^s  parlas  d'un  furieux^  .peat^ 
d<Mt  mêflaiB,  siûvant  l'article  49 1  ^  promopier  son  m« 
terdiotioii>  ne  put, pour  Imtérât  public >  se  plaindre 
du  jugement,  $i  sa  dequaiide  est  r<e|etée  ^  Qi  y 

G^  conë^déraUonfi  onl  décidé  1  à  ouvrir  la  yoie 
de  Tappeji  à  toutes  los  parties  ^  (2)9  et  le  Code  de 
procédure  civile  a  depuis  développé»  sous  ce  rapport, 
le  Code  NjapoléWi»  voici  ce  ^u'il  statue  ; 

Si  rinterdictiou  €St  pi^oooncée,  ou  s'il  est  établi 
un  cQBseii  Tappel  n'esjt  accordé  qu'au  défendeur,  et 
ii^st  dirigé  oontre  le  provoquant  (3). 

Si  1  interdiction  ^st  refuaée>  le  droit  d'appeler  ap« 
partieni  non-seulement  a«  provoquant,  inais  encoce 
à  tout  membre  du  conseil  de  famille  (4). 

L'appel  est  dirigé  contre  le  défendeur. 

Dans  cette  dernière  IvypotUèse  rentre  celle  où  il 
n'a  été  nommé  qu'un  conseil,  et  où  le  provoquant 
demeure  convaincu  que  Tiriterdiclion  éloît  néces* 
saiie^  car,  alors  aussi  Tinterdiction  a  été  refusée. 

NUMÉÏIO  IL 

Dans  quel  Délai  r  Appel  doit  être  interjeté. 
Le  délai  commun  de  l'appel  est  de  trois  mois  pour 
•€eux  qui  demeurent  sur  le  continent  de  la  France 

(5). 


T-t- 


(i)  ObseryatioDS  àah  Cpur  d'jîippel  de  Paris  paj^c^gS. — {7)  M. 
Tarrihle  ,  Tribijn.  tome  II ,  page  2^6.  —(3)  Code  de  procédure 
civile ,  art.  894-^4)  ^^^^' — (5)Codede  procédure  civile, art.445- 
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Au  Conseil  d'état,  on  proposa  1  de  le  réduire!  & 
un  mois,  en  matière  d'interdiction  ^  (i). 

Cette  proposition  étoit  dictée  par  la  crainte  qu'on 
n'abusât  d'un  délai  aussi  long  que  celui  de  trois  mois, 
pour  surprendre  la  foiblesse  du  défendeur. 

Mais  cette  considération  même  prou  voit  que  le 
remède  proposé  étoit  insuffisant.  «  L'interdiction  >  en 
effet,  est  prononcée  pour  1  intérêt  de  l'interdil;  la  loi 
ne  doit  donc  pas  labandonner  pendant  un  mois  aux 
suggestions  et  aux  intrigues  )»  (i). 

On  a  donc  laissé  subsister,  pour  l'interdiction,  les 
délais  ordinaires  de  Tappel,  et  Ton  a  pourvu  aux: 
inconvénicns  qui  avoient  été  relevés  par  d'autres 
moyens  qui  vont  être  expliqués  dans  le  numéro  sui- 
vant. 

Numéro  III. 

ê 

Des  Effets  de  V  Appel. 

L'appel  est  suspensif  de  sa  nature. 

Devoit-on  lui  conserver  cet  effet  relativement  à 
l'interdiction? 

On  n'auroit  pu  le  lui  donner  sans  exposer  Tinterdil 
aux  dangers  dont  il  a  été  parlé  dans  le  numéro  pré- 
cédent. 

Déjà,  pour  les  prévenir,  la  Commission  avoit  pro. 

posé  l'article  suivant:  T  oui  jugement  qui  prononce  une 
interdiction  est  exécutoire  par  provision ,  nonobsta^^ 


<  Il  II 


{i)yi.Bigot'Pre"Âmeneu ,  Procès-verbal  du  ao  brumaire  an  n, 
tome  II ,  page  169.  —  (a)  M.  Tronehet ,  ibid* 
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P appelai),  La  même  disposition  a  été  réclamée  aa 
Conseil  d'état  (a). 

Elle  a  paru  trop  générale.  L'interdiction  a  \e  dou- 
ble effet  de  mettre  la  personne  et  les  biens  de  linter- 
ditsous  Tadministration  d'un  tiers  j  d  imprimer  à  l'in- 
terdit des  incapacités  ^. 

Sous  le  rapport  du  premier  de  ces  effets,  il  étoî| 
indispensable  d'attendre  le  jugement  qui  intervien-* 
droit  sur  Tappel.  «  On  ne  peut  nommer  par  provision 
un  tuteur  à  celui  qu'on  veut  interdire.  Quel  rôle 
joueroitce  tuteur?  il  ne  plaideroit  pas,  sans  doute, 
contre  le  jugement  qui  Tauroit  nommée  et  s'il  plaidoil 
pour  le  soutenir^  le  défendeur  à  Tinterdiction  ne  se^  ' 
roitplus  défendu,  puisqu'il  nepourroit  l'être  qu'avec 
l'assistance  du  tuteur  qui  seroit  son  adversaire  >>  (3). 
En  conséquence,  relativement  à  la  nomination  du 
tuteur,  le  système  de  l'exécution  provisoire  a  été 
abandonné. 

Le  retard  ici  avoit  d'autant  moins  d'inconvénient^ 
qu'il  existe  un  administrateur  provisoire. 

A  la  vérité,  cette  mesure  eût  été  incomplète,  si 
îadministrateur  n'eut  été  chargé  que  des  biens  ;  car 
«  il  ne  suffit  pas  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  biens,  il 
faut  souvent  encore  pourvoir  -à  la  sûreté  de  la  per- 


(i)  Projet  de  Code  civil , liv.  I.'« ,  tit.  ï6  ,  page  78.  —  WML- 
Tronchet ,  Procès-verbal  du  ao  bruroaire  an  1 1 ,  tome  II  ,  page 
169.  —  (3)  M.  TreUhardj  Procès«verbal  du  >•  brumaire  an  11^ 
tome  II ,  page  169. 

*  f^cjytf 5  pages  47 1  et  suiv. 


4 16    ESPRIT  DU CODK  CÎVÏL.  Lit.  l , Tit. Xl,  Cn. ÎI. 

sonne  »  (i).  On  a  donc  eu  soin  «  d'étendre  à  la  per- 
sonne le  pouvoir  de  Tadministrateur  »  (^). 
.  Mais  les  raisons  qu  i  ont  dà  faire  ré  jeter  Texécution 
provisoire  à  Tégard  de  la  nomination  du  tuteur ,  ne 
s'appliquent  point  aux  incapacités  où  tombe  Tinter^ 
dit.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  incapacités  com- 
laencent  à  Tépoque  du  jugement  de  première  îns* 
tance»  et  les  motife  les  plus  puissans  rendent  cette 
précaution  nécessaire:  le  Législateur  eût  été^  à  juste 
titre^  accusé  d'imprévoyance^  s'il  eût  laissé  en  proie 
aux  suggestions  celui  qui  avoit  contre  lui  le  préjugé 
d'une  première  décision. 

L'appel,  sous  ce  rapport,  n'est  donc  pas  suspensif 

Numéro  IV. 

De  la  Procédure  sur  V  Appel. 

La  procédure  devant  la  Cour  d'appel  ne  diffère 
de  celle  qu'on  tient  dans  les  autres  affaires  civiles 
qu'en  ce  que  la  Cour  d'appel  peut  procéder  à  un 
nouvel  interrogatoire  du  défendeur  en  interdiction. 
«  On  ne  saiiroit  prendre  trop  de  précautions  pour 
préparer  un  jugement  en  dernier  ressort  sur  une 

question  d'état  »  (î). 

La  Gouf  d'appel,  néanmoins,  n'est  pas  forcée, 
comme  le  Tribunal  de  première  instance,  de  procé- 
der à  un  nouvel  interrogatoire  :  elle  en  a  seulement 
la  faculté. 


t)  M  PortaUs ,  Procès-Tcrbal  du  ao  brumaire  «n  ii  ,  tome 
II,  pago  170  — .  (q)  m.  Emmerj,  ibid.,  —  Décision >  ibid. —  (3) 
M.  Emmery ,  Exposé  des  motifs ,  Procèa-vcrbal  du  3  germinal 
an  1 1 ,  tome  II  ^  page  659. 
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Quant  aut  formes  de  Tifl  terrôgatôire,  elles  sont  \e^ 
mêmes  que  devant  les  première  juges,  si  ce  n'est  que> 
lorsque  la  Cour  d'appel  ne  peut  entendre  elle-mém^ 
le  défendeur,  elle  n'est  pas  obligée  de  le  faire  inter» 
roger  par  des  Magistratl^  pris  dans  son  sein  :  l'éloigné* 
ment  du  défendeur  ne  le  permettroit  pas  toujours. 

Mais  quel  commissaire  peut  elle  déléguer? 

La  Commission  Tavoit  formellement  désigné  pzt 
la  disposition  suivante  i  S  île  défendeur  à  V  interdiction 

ne  peut  être  amené  devant  le  Tribunal  d'appel  ^  saM 
des  incons^éniens  graves ,  le  T ribunal  adresse  une  cont 
mission  rogàtoire  au  Tribunal  civil  de  première  instancà 
ie  plus  voisin  du  domicile  de  la  personne  dont  tinter'» 
diction  est  provoquée ,  autre  rfUe  celui  gui  à  rendu  leju^ 
gement  dont  est  appel.  Le  Tribunal  requis  commet  un 
commissaire  pour  procéderai  interrogatoire  et  à  l*exa* 
men  (i). 

Cet  article  fut  attaqué  et  dans  sa  forme  et  au  fond 

Bans  sa  forme,  parce  que  «  les  mots,  commission 
rogàtoire^  parurent  déplacées  et  inutiles  de  la  part 
d'un  Tribunal  d'appel  à  un  Tribunal  civil  de  son  res- 
sort; les  juges  supérieurs  n'adressent  point  de  co/n-  ' 
missions  rogatoires  à  leurs  inférieurs  »  (2)^ 

AU  fond,  comme  1  introduisant  une  formalité  trop 
dispendieuse  ^  (3). 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  les  Cours  propo* 


(0  Projet  de  Code  civil ,  liv.  I.*»" ,  fit.  X  ,  art.  18  ,  page  78.  ^ 
(2)  Observations  de  la  cour  ii'appel  é%  Paria  >  page  98.  ^  (3)— 
de  Liëgepage6» 

Tom€  VL  ^7     . 
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sèrent,  l'une,  1  de  faire  commettre  le  juge  de  paix  ^ 
(i)^  Tautre,  1  d'adresser  la  commission  à  Tun  des 
iuges  de  la  section  qui  n'auroit  pas  concouru  au  ju- 
gement,  toutes  les  fois  que  le  Tribunal  de  première 
instance  seroit  composé  de  deux  sections  ^  (2)  :  une 
troisième >  1  de  ne  permettre  aux  juges  d'appel  d'em- 
ployer les  membres  d'un  Tribunal  de  première  ins. 
tance,  que  lorsque  le  défondeur  se  trouveroit  plus 
éloigné  de  la  Cour  d'appel  que  d'un  Tribunal  de  pre« 
mière  instance  autre  que  celui  qui  auroit  rendu  le 
jugement  attaqué  ^  (3j. 

La  Section  du  Conseil  d'état,  convaincue  par  ces 
observations  qu'il  étoit  impossible  de  donner  à  la 
Cour  d'appel  une  règle  absolue,  et  que.  pour  lui 
prescrire  sa  marche,  il  faudroit  entrer  dans  une  ibule 
de  distinctions,  a  pensé  qu'il  valoit  mieux  laisser  le 
juge  d'appel  se  déterminer  d'après  les  ciixonstances 
et  ne  pas  le  gêner  dans  le  choix  de  ses  commissaires. 

VIII.'      S  UBDIVISION. 

De  la  Notification  et  de  la  Publication  du  Jugement 
portant  interdiction  ou  établissement  d'un  conseil, 

ARTICLE  5oi. 

Tout  arrêt  ou  jogement  portant  interdiction  ,  on  noi 
roiuation  d^un  conseil,  sera  à  la  diligence  des  deman- 
deurs, levé  >  signifié  à  partie^  et  inscrit,  dans  les  dix 


(i)  Observations  delà  courd^appel  de  Liëge  ,  page  6.  "—(a) 
«p«*  deMontpellier ,  page  ai.  — •  (S)  -«  d^OrUans ,  pages  ao  et  ai» 
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)ours ,  5urles  tableaux  qui  doivent  être  affiches  dans  \k 
salle  de  Tauditolre  et  dans  les  éludes  des  notaires  dtf 
rarrondissemeut. 

La  notification  à  partie  est  une  formalité  commu- 
kie  à  tous  les  jugemens^  il  est  inutile  de  ^^  arrêter. 

À  regard  de  l'inscription  ^  on  aperçoit  facilement 
les  motifs  qui  l'ont  fait  établir  :  «  il  importe  que  Tin- 
terdiction  on  la  nomination  d'un  conseil  soit  connue 
de  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  "discuter  avec  l'inter- 
dît »  (i). 

Le  délai  dans  lequel  Tinscription  devra  être  faite/ 
est  de  dix  jours. 

Les  lieux  où  elle  Test,  sont  la  salle  de  Tauditoirtf 
et  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement 

La  Commission  vDUloit  qu'extrait  des  jugemens 
|Ut  notifié  aux  notaires  par  le  ministère  public  (2^ 

La  Cour  d'appel  de  Nancy  proposa  î  de  charger 
de  ce  soin  la  partie  poursuivante  ',  C3),  et  son  systè- 
me a  été  adopté.  Oii  peut,  en  eOfet  s^en  rapporter  à 
Tactivitédu  demandeur.  Si  son  zèle  où  son  intérêt  Ta 
empêché  dé  craindre  les  embarras  d'une  instance^ 
pour  obtenir  Tinterdictiôn  <le  son  parent  >  ce  zèle  se 
soutiendra,  sans  doute,  lorsque,  pour  comsommer 
son  oeuvre,  il  ne  restera  que  quelques  formalitésl  i 
remplir^ 

La  Commission  avoitréglé  avec  beaucoup  de  détail 


(1)  VL^TarrilÀe ,  Tribun,  torté  II ,  pa^«s  346 et  «47.  —  (a)  Pra- 
jet  de  Code  civil ,  liv.  I.«  ,  titre  X  ,  art.  a»,  page  79,  —  (3)  Olr 
iemtîoasde  U  Cour  d'appel  deMancy,  page  x'^ 
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les  fonnesdel  ioscriptioa.  <«  EUe  proposoit  de  former 
oa  Ubieaa  à  ^|uatre  coloanâs*  dont  Tuneauroit  con- 
tenu k  nom  de  la  personne  contre  laquelle  seroit  in- 
tervenu le  jngeineut;  la  seconde >  son  domicile^  la 
troisième,  la  mention  du  jugement  de  première  ins- 
tance ;  la  quatrième,  la  mention  du  jugement  qui , 
sur  l'appel,  auroit  confirmé  ou  infirmé  le  premier  » 

(0. 

Le  Conseil  d'état  a  pensé  T  que  ces  détails  se- 
roient  au-dessous  de  la  majesté  de  la  loi,  et  qu'il  valoit 
mieux  y  pourvoir  par  des  réglemens  i^  (à"). 

Les  dispositions  de  Tarticle  5oi  sont  communes  à 
tout  jugement  ;  au  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance, comme  à  celui  qui  intervient  sur  appel. 

On  avoit  demandé  que  le  jugement  de  première 
instance  ne  lût  pcis  soumis  i\  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, <<  Un  jugemeat  sujet  à  1  appel,  avoit-on  dit,  ne 
doit  pas  être  alfiché  »  (3).  «  Il  est  bien  rigoureux  de 
proclamerainsi,  avant  que  la  Cour  d'appel  ait  rendu 
son  jugement,  le  nom  d'un  citoyan  auquel  on  peut 
avoir  iutenté  un  procès  injuste  s>  ^4^),  d'autant  que 
A  ce  seroit  une  erreur  de  croire  que  la  pul)licité  du 
jugement  qui  auroit  infirmé,  pût  réparer  le  tort  que 


(i)  M.  Tronchet ,  Procès  verbal  da  ao  IWuma.Ve  an  ti  ,  lotoc 
II,  page  169;  —  Projet  de  Code  civil  ,  liv.I."" ,  tit.  X  ,  art.  20, 
page  79.  —  [p)  M.  Etnme^y  ,  Procè^-verbaï  du  ao  brumaîro  ai 
Il ,  torne  II ,  page  169;  —  Rxposé  des  motifs,  Ppoces-terbil  dti 
%  germinal  an  11 ,  page  660,  — .  (3)  M.  Bi^t-Preameneu ,  Procès  « 
Terbal  du  10  brumaire  an  1 1  ,  tome  il ,  page  169.  «^  (4}  Und» 
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la  première  décision  a  porté  au  crédit  de  celui  qu'on 
a  injustement  privé  de  sa  liberté.  Cette  funeste  im- 
pression a  peine  à  se  détruire  ;  cependant  ce  seroit 
leterniser,  que  de  maintenir  l'inscription^  quoique 
le  correctif  se  trouvât  posé  dans  la  colonne  suivante. 
Il  n'y  a  pas  d'homme  qui,  dans  ce  cas>  ne  fit  de 
grands  sacrifices  pour  effacer  jusqu'à  la  dernière 
trace  de  la  lentative  qu'on  a  dirigée  contre  lui  5  et 
il  peut  être  bien  important ,  pour  un  esprit  foible,  de 
ménager  ce  genre  de  sensibilité  »  (i). 

.Mais  rinterdiction,  par  les  raisons  qui  ont  été  ex- 
posées *>  devant  avoir  son  effet  du  jour  du  premier 
jugement,  «  la  formalité  de  Taffiche  devenoit  néces- 
saire pour  empêcher  les  tiers  d'être  trompés  »  (2^ 
D'un  autre  côté,  la  disposition  de  Tarticle  5o3  ** 
obligeoit  d'établir  des  formes,  1  pour  que  le  soupçon 
qui  s'élève  contre  celui  dont  Tinterdiction  est  pour- 
suivie fut  connu  du  public  ^  (3}. 

L'auteur  de  l'objection  se  rendit  lui-même  à  ces 
considérations,  et  ajouta  que  «  d'ailleurs  la  présomp- 
tion est  contre  celui  que  frappe  déj^à  un  premier  juge- 
ment »  (4). 


(i)  Obsêrvatioas  de  la  Cour  d'appc4  de  Metz  ,  p.  ao.^  (2)  M  ^ 
Regnaudj[  de  Saint-iean^^Angely  ) ,  Procès-verlial  du  ao  bru- 
maire an  1 1 ,  tome  II ,  page  1G9.,-— (3)  M-  Troncftet,  Ibid..— •  (4) 
M.  Bigot- Prenante fieu  ,  ibid. 

*  V<>yez  pages  4i5  et  suiv.  — -  **  Ployez  page  l\;iQ. 
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I 

Iir   PARTIE. 

J>BS  EFf  ETS  DE  l'witerdictioh.  (  Articles  5o3,  5o5^  5o4» 
5o5,  ôoO^  Ô07  ,  5o8^  509,  5ioet5ii.) 

Je  ne  parle  pas  ici  des  effets  de  la  nominsition  d  un 
conseil.  Ils  sont  clairemeat  expliqués  dans  l'article 
499  dont  l'ai  rendu  comple.  Un  a  vu  que  l'état  de 
riiomme  à  qui  le  conseil  a  été  donné ,  est  à-peu-près 
le  même  que  celui  du  mineur  émancipé  ^ 

Je  ne  m  occuperai  donc  que  de  linterdiction- 

EUe  a,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  deux  effets  génén^ 
raux,  desquels  découlent  tous  les  eSëts  particuliers  ; 

Le  premier  est  d'imprimer  des  incapacités  à  l'iu-. 
terdit  \ 

Le  second,  de  placer  sa  personne  et  ses  biens  souis 
flstdministration  d'un  tiers. 

I.'*  Division. 

Des  Incapacàés  que  P Interdiction  imprime. 

(  Arlicles  5oa  ,  5o3  et  $04 ,  ) 

D'apkès  l'article  5 09,  les  incapacités  de  l'interdît 
sont  absolument  les  mêmes  que  celles  du  mineur  en 
tutelle. 

Il  n'y  a  ici  de  particulier  que  l'époque  où  les  inca^ 
pacités  commencent^  et  les  suites  qu'elles  ont  relatif 
yement  aux  actes  souscrits  par  Tinterdit. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  qu'à  ces  deux  points. 


♦  ^Voy^z  pages  456  et  sqiv. 


III.»  ÎPart.  Des  Effets  de  t Interdiction.  ^^ 

!/•  SUBIVISION. 

j4  quelle  Époque  les  Incapacités  de  T Interdit 

commencent. 

ARTICLE       503. 

L'^iHTERDicTioir  OU  la  noTnination  d^un  conseil  aura  som 
effet  du  jour  du  jugemeut.  Tous  les  acles  passes  post^ 
rieuremeut  par  riaterdit  j  ou  saas  l^assislance  du  conr 
seil,  seront  nuls  de  droit. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  parler  des  effets  du  juge- 
ment de  première  instance  pendant  Tinstruction  siu: 
Tappel  *.  Mais  il  s'agit  ici  du  cas  où  le  jugement  est 
confirmé;  et  Tétat  du  défendeur  définitivement  fixé. 

L'interdit  et  celui  auquel  on  a  donné  un  conseil 
deviennent  incables  du  jour  du  jugement  qui  pro* 
nonce  sur  Ik  demande  en  interdiction. 

La  Commission  vouloit  que  ce  fut  du  jour  de  la 
demande  (1)9  et  Ton  sent  que  cette  disposition  étoit 
proposée  dans  la  vue  d'empêcher  que^  jusqu'au  juge- 
ment.  Ton  n'abusât  de  la  foiblesse  du  défendeur^ 
pour  se  hâter  de  le  surprendre  avant  qu'il  lui  devînt 
impossible  de  contracter. 

On  ne  pouvoit  admettre  cette  proposition  sans 
ordonner  en  même-temps^  comme  le  demandoit  la 
Cour  d*appel  de  Bourges  ^  »  la  publication  et  l'affiche 
de  la  demande  en  interdiction:  cette  demande 9  pro. 
duisant  le  même  eSët  que  le  jugement^  le  public  avoit 


*  y^oyez  pages  463  et  suiv. 

(i)  Projet  de  Code «yU  ,  liv.  I.« ,  titra  X ,  art.  aa ,  page  79. 
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besoin  de  la  connaître,  pour  iVêtre  pas  induit  en 
erreur  par  l  incapacité  provisoire  de  linterdit  »  (i)^ 
Pe  là  beaucoup  d  anibarras  et  de  dépenses. 

Mais  deux  considérations  bien  plus  puissantes  de- 
voienUfaire  rejeter  ce  système. 

I  ."*  Il  eut  été  contre  tous  les  priueipes  d'accorder  à 
un  particulier  le  droit  de  constituer  un  autre  dans 
un  état  d  interdiction  provisoire  par  une  simple  de^ 
mande:  il  ne  doit  appartenir  qu'au  juge  de  suspendre 
dans  uji  cilojeu  rexercice  des  capacités  civiles,  et  le 
|uge  lui  même  doit  ne  pouvoir  le  faire  qu'en,  connois- 
sauce  de  cause  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.^ 

a.**  L'article  5.o3  a  remédié  d'une  manière  bien 
plus  efficace  à  rinconvénient  que  la  Commission  vou?- 
loil  prévenir;  il  n'annuUe  pas  seulement  les  actes  pas- 
sés entre  la  demande  et  le  jugement,  mais  en  général> 
'^ous  ceux  qui  ont  été  faits  dans  un  temps  où  la  caus^ 
d Vterdictiou  étoit  notoire. 

11/  SUBBIVISIOK. 

Des  Suites  des  incapacités  de  tinterait  ^.  par  rapport 
aux  Actes  qiiil  a  souscrits,  (  Articles  5o3  et  5«4.  )  ' 

LjE  Législateur  >  s'ajrrêtajit  d'abord  a;U  temps  où  le* 
»cte&  ont  été  passés >  distingue  entre  ceux  qui  sont 
antérieurs  à  rinVerdicliw,  et  ceux  qui  lui  sont  pos^ 
térieurs* 


(i)  Oijservations  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  page  i^ 
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Des  Actes  faits  depuis  V  Interdiction. 
Numéro  1/ 


•r 


Le  sort  de  ces  actes  ne  pouvoit  être  douteux.  Ils 
sont  faits  par  un  homme  désormais  incapable  de  con- 
tracter^ dès-lors  ils  sont  radicalement  nuls^  nuls  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  de  prou- 
ver une  lésion.  C'est  ce  que  décide  l'article  Soa  *. 

Numéro  II. 

Des  ActesfaitsavantVInterdiction,{  AnîcJe  5o3  et  5o4.  ) 

Il  n'en  devoit  pas  être  de  même  des  actes  faits 
avant  l'interdiction.   La  partie  qui  les  a  souscrits 
n'étoit  liée  par  aucune  incapacité  légale  \  on  ne  peut 
donc  pas  les  déclarer  auls  de  plein  droit:  Cependant, 
comme  il  est  possible  que  Tiilcapacité  naturelle  qui 
donne  lieu  à  Tinterdiclion  ait  eiisté  au  moment  de 
l'acte^  et  qu'on  en  ait  abusé  pour  surprendre  Thomme 
dont  la  raison  se  trouvoit  ou  perdue  ou  affoiblie^  ce£ 
sortes  de  contrats  peuvent  êtr^  attaqués,  y^  Celui  qui 
contracte  avec  une  personne  notoirement  imbéciUe, 
notoirement  en  démence >  est  lui-même  notoirement 
de  mauvaise  foi:  on  suppose  que  la  notoriété  de  la 
cause  de  l'interdiction  existe  par  rapport  à  lui  et  xfi 
lui  laisse  aucun  prétexte  pour  affecter  une  ignorance 
tout- à-  Êiit  invraisemblable  »  (  i  ). 


TT 


*  Voyez  cependant  ce  qui  a  été  dit  page  409  et  410. 
(1)  M.  Emmery  , Exposé  des  motifs,  Procès-\erbal  du  3  ger* 
niinal  an  1 1 ,  tome  II ,  page  Gô|. 
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Néanmoins  le  L^islateur  met  une  différence  entre 
les  actes  qu'on  attaque  ^  sous  ce  rapport  ^  pendant  la 
vie  de  celui  qui  les  a  souscrits >  et  ceux  qu'on  n'atta- 
que qu  après  sa  mort. 

Des  Actes  qui  sont  attaqués  pendant  la  vie  de  leur  oif- 

teur, 

ARTICLE.    5o3. 

Les  actes  antérieurs  à  rinterdictîon  pourront  êtr« 
annuités,  si  la  cause  de rinterdiction  exîstoit notoire- 
ment à  répoque  où  ces  actes  ont  été  taits. 

Afin  qu'on  ne  donne  pas  une  fausse  extension  à 
cet  article >  remarquons  ce  qu'il  ne  dit  pas^  avant  de 
nous  occuper  de  ce  qu'il  dit. 

<(  11  sépare  très-judicieusement  la  cause  des  inter- 
dits d'avec  la  cause  de  ceiu  qui  ont  été  simplement 
pourvus  d'un  conseil. 

»  Il  garde  le  silence  sur  ces  derniers >  parmi  les- 
quels il  faut  compter  d'avance  les  prodigues.  Ce  si- 
lence indique  clairement  que  les  actes  antérieurs  au 
jugement  qui  donne  à  un  homme  foibie  ou  à  un  pro- 
digue l'assistance  d'un  conseil,  doivent  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Et,  en  cela  l'article  se 
conforme  aux  principes  de  tous  les  temps,  qui,  ne 
reconnoissant  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  aucune  inca- 
pacité absolue,  ne  la  font  commencer  qu'avec  le 
jugement  qui  te  prononce  »  (i).  »  Les  actes  anté- 


^Êttm 


(i)  M.  Tarrible,  Tribun,  tome  II ,  p^gç  a47. 
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rienrs  à  la  défense  de  contracter  sans  conseil  sont 
donc  inattaquables  »  (i)* 

Je  passe  à  ceux  qui  sont  faits  avant  Tinterdiction 
proprement  dite.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  des  actes  dont  lauteur  est  encore  vivant 

Ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  sous  trois  condi- 
tions: • 

Il  faut  qu'il  y  ait  interdiction  ; 

Il  faut  que  la  cause  qui  a  fait  prononcer  Tintar- 
diction  ait  existé  à  1  époque  de  Pacte;  * 

Il  faut  enfin  qu'elle  ait  existé  notoirement. 

Cette  dernière  condition  n'étoit  pas  exigée  dans 
le  Projet  de  Code.  L'article  proposé  par  la  Commis- 
sion portoit:  Les  actes  antérieurs  ne  seront  annuités 

qu'autant  qu'il  résultera  de  la  procédure  sur  laquelle 
l* interdiction  aura  été  prononcée^  que  la  cause  en  exis^ 
toit  à  t époque  ou  les  actes  contestés  ont  défaits  (^î). 

La  Cour  d  appel  de  Bourges^  prenant  la  disposi- 
tion telle  qu'elle  étoit  présentée >  la  combattit  par  les 
considérations  suivantes:  «  A-t-on  bien  réfléchi ^  dit- 
elle  >  sur  les  conséquences  funestes  quentraîneroit  la 
facilité  d'attaquer  des  actes  passés  dix  ans^  vingt 
ans  auparavant?  Â.  la  vue  de  pareils  dangers»  il  vaut 
mieux  s'en  tenir  au  principe  suivant  lequel,  avant  la 
demande^  celui  qu'on  veut  interdire  jouit  de  la  plé- 
nitude de  son  état:  la  société  ne  doit  pas  souffrir  da 

(i)  M.  fnim^r/,  Expose*  des  motifs,  Procès-verbal  du  3  ger« 
minai  an  1 1 ,  tome  H  >  page  661.  ^—  (a)  ^Projet  c^b  Code ,  civi^ 
liv.I.«,  tit.  X,art.a4'Pag«  79- 
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retard  que  les  parens  ont  mis  à  provoquer  Tinterclic- 
tion;  eux-mêmes  ne  peuvent  s'en  plaindre^  puisque 
c'est  leur  propre  fait.  S'il  en  résulte  quelques  incoa- 
véuieas>  ils  sont  bien  moins  graves  que  ceux  qui 
résulteroient  de  la  proposition  que  l'on  combat  )>  (  i). 

Tout  cela  étoit  vrai  dans  le  système  de  la  Com- 
mission. Il  est  certain  qu'on  eût  jeté  dans  'la  so- 
ciété une  défiance  universelle  et  de  l'incertitude 
dans  tous  les  cmitrats,  si  Ton  eût  permis  de  les  annul* 
1er  sous  le  prétexte  que  l'un  des  contractans  avoii 
l'esprit  aliéné^  aliéualiou  desprit  qu'il  étoit  impossi- 
ble à  l'autre  d  apercevoir,  car  ^  la  cause  d'interdic- 
tion a  pu  exister  lors  de  l'acte  sans  être  généralement 
connue  ^  (a). 

Mais  ces  inconvéniens  cessoient,  si,  comme  le 

demaudoit  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  T  l'acte  ne 

.  pouvoit  être  annullé  que  lorsqu'au  moment  oii  il  a 

été  souscrit,  la  cause  d'interdiction  étoit  notoire  L 

(3). 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  modifier  la  dispo- 
sition générale  par  la  troisième  condition. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  comment  l'existence  notoire 
de  l'aliénation  d'esprit,  au  moment  de  l'acte,  doit 
être  prouvée. 

Nous  venons  de  voir  que  la  Commission,  dans 
son  Projet,  vouloit  que  la  preuve  résiikat  de  la  pro- 


.  (i)  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Bouges,  page  ii.  — 
(a)  Obiervatioas  delà  Cour  d'appel  de  Gr«iiohk ,  page  la.  —  (3) 
Ibid. 
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cédure  même  sur  laquelle  linterdiction  auroit  été 
prononcer. 

La  Cour  de  cassation  dit,  sur  cette  proposition: 
«  La  preuve  de  démence  qui  se  tireroit  de  Tâcle  lui- 
même,  dont  Tannullation  seroit  demandée,  ne  vau- 
droit-elle  pas  autant  que  celle  résultante  d'une  pro^ 
céduire  qui  constateroit  que  la  démeuce  remontoit  à 
l'époque  de  cet  acte  «  (3)? 

Gomme  les  r^les  trop  précises  sont  toujours  dan* 
gereuses,  le  Code  n'a  admis  aucune  de  ces  reslric-* 
tions.  L'article  5o3,  en  évitant  de  s'expliquer  sur  la 
manière  de  prouver  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  s'est 
référé  au  système  général  des  preuves  et  au  droit 
coiumun.  Les  juges  décideront,  d'après  les  circons^ 
tances,  sila  cause  de  Tiuterdiction  existoitau  moment 
de  l'acte  et  si  elle  étoit  notoire^ 

Des  Actes  qui  sont  attaqués  après  la  mort  de  leur 

auteur. 

ARTICLE    5o4. 

ApRks  la  roortd^un  individu ,  les  actes  par  lui  faits  ae 
pourront  cire  attaques ,  pour  cause  de  démence  qu*^u« 
tant  que  son  interdiction  auroit  été  prononcée  ou  provo* 
quée avant  Son  décès;  à  moins  que  la  preuve  de  la  dé- 
mence ne  résulte  de  Tacte  même  qui  est  attaqué. 

Le  principe  général  établi  par  cet  article   est 
1  qu'après  la  mort  d  une  personne,  les  actes  qu'elle 


(i)  Observations  delà  Cour  de  Cassation  ,  pages ,  i65  et  iG6« 
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a  souscrits  ne  pourroieat  plus  être  attaqués  poitr 
cause  dimbécillité  ou  de  démence  ^(i). 

«  Cette  restriction  est  le  fruit  d'une  sagacité  pro« 
fonde.  Avec  la  vie  d'un  individu  finit  le  moyen  le 
plus  sur  de  résoudre  le  problème  de  sa  capacité.  Il 
auroit  été  trop  dangereux  de  livrer  à  la  cupidité  dei 
héritiers  et  à  lincertitude  de  quelques  preuves  équi- 
voques^  la  mémoire  d'un  homme  qui  ne  peut  plus  la 
défendre^  et  le  sort  des  engagemens  qu'il  a  con- 
tractés- »  (i).  «  L'homme,  pendant  la  vie  duquel  et 
contre  lequel  on  n'a  pas  cru  devoir  intenter  l'action 
en  interdiction,  est  censé  avoir  joui,  jusqu'au  der^ 
nier  moment,  de  la  plénitude  de  ses  facuhés.  Il  ne 
peut  pas  être  permis  de  troubler  ses  cendres,  d'inju- 
rier sa  mémoire  par  des  recherches  flétrissantes  et 
rétroactives.  Il  a  contracté,  parce  qu'il  en  avoit  le 
droit,  le  pouvoir,  la  volonté,  qui  ne  lui  ont  jamais 
été  contestés  :  d'où  il  suit  que  les  actes  qu'il  a  sous« 
critssont  nécessairement  vaUdes»  (îi)* 

Cependant,  quand  Timpossibilitéde  vérifier  Tétat 
du  défunt  vient  à  cesser,  l'impossibilité  d'attaquer 
les  actes  qu'il  a  faits  doit  cesser  aussi  ;  voilà  pourquoi 
le  principe  général  est  modifié  par  deux  exceptions. 

La  première  a  Ueu  dans  le  cas  où  #(  linterdiction 


•et 


(i)M.  Enanery^  Exposd  des  motifs,  Procès  verbal  du  3ger- 

iiûnal  an  1 1  ,  tome  II ,  page  661 (a)  M.  Tarrihle  Tribun,  tome 

II ,  page  a48.  — >  (3)  M.  Bertrand  de  GreudUe,  Tribun.  Ibid. ,  pag« 
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a  été,  sinoD  prononcée^  du  moins  provoquée  avant 
le  décès  de  la  personne  »  (i); 

La  seconde,  dans  celui  «  où  la  prenre  de  la  dé- 
mence résulte  de  Tacte  même  qui  est  attaque  y^  (2)* 

«  Il  faut  prendre  garde  que,  dans  le  premier  cas, 
on  ne  prescrit  pas  aux  juges  Tobligation  de  rejeter 
ou  d'admettre  des  actions  qui  peuvent  être  légitimes 
et  fondées,  et  néanmoins  paroître  suspectes  par  cela 
même  qu'elles  sont  tardives^  on  laisse  aux  Tribunaux 
le  pouvoir  de  peser  les  circonstances,  qui  se  présen- 
tent sous  tant  de  combinaisons  différentes,  qu'elleiS 
mettent  en  défaut  la  sagacité  du  plus  habile  Légis» 
lateur  »  (3).  Ils  examineront  donc  si  «  les  preuves 
évidentes  de  la  démence  sont  consignées  dans  la  pro* 
cédure  antérieure  au  décès»  (4). 

Dans  le  second  cas,  «  la  preuve  de  l'incapacité  du 
contractant  résulte  de  son  propre  fait  :  elle  est  clai- 
re, précise,  irréfragable;  elle  est  indépendante  du 
témoignage  incertain  des  hommes;  et  il  est  impossi- 
ble, au  surplus,  que  la  justice  puisse  consacrer  des 
dispositions  qui  appartiennent  évidemment  à  la  folie, 
au  lieu  d'être  le  fruit  de  la  raison,  de  la  réflexion,  e% 
d'une  sainte  liberté  d'esprit  »  (5). 


(i)M.  Emmery,  Exposé  desmotlfs^  Procès-verbal  du  3  ger«» 
minai  an  11 ,  tome  II ,  page  661.  — .  (a)Ibid.  — (t)  Ibid.  —  (4)^- 
Tarrible,  Tribun,  tome  II,  page  a48.— -  (5)  M.  Bertrand  de 
Creuilk ,  Tribun,  ibid.  page  aa4< 
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IL*     DiVISTON. 

De  V  Administration  de  la  Personne  et  des  Biens  dô 
t Interdit,  (  Article  5o5 ,  5o6 ,  507 ,  5o8 ,  $09 , ,5io  et  5i i.  ^ 

Les  articles  compris  sous  cette  division  ordonnent 
qu'il  sera  nommé  un  tuteur  et  un  «ubrc^é  tuteur  à 
Viuterdit  ; 

Ils  déterminent  les  personnes  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  appelées  à  la  tutelle; 

Ils  fixent  la  durée  de  cette  charge; 

Ils  tracent  au  tuteur  les  règles  de  son  administra^ 
tion. 

I."  Subdivision., 

De  la  Nomination  d'un  Tuteur  et  dun  Subrogé  Tuteuf^ 

à  tffUerdit. 

ARTICLE  5o5. 

• 

S'il  n'y  a  pas  cPappel  du  j  uc(eiiient  dHnl  erdiction  i^endd 
en  première  instance ,  ou  s^il  est  confinnë  sur  l'appel ,  il 
sera  jH)urvu  à  !a  nomination  d'un  tulenr  et  d'un  subroge 
tuteur  à  l'interdit ,  suivant  les  règles  prescri'es  au  titre 
De  fa  Minorité,  delà  Tutelle  et  de  t  Emancipation ,  L*ad- 
niinistrateurprovisoirc  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
eonipte  au  tuteur^  s'il  ne  l'est  pas  Jui<nicme. 

«  L'interdit  ayant  perdu  la  libre  ,  jouissance  d^ 
sa  personne  et  de  ses  biens  ^  doit  nécessairement  pas» 
ser  sous  la  puissance  d'un  tiers,  et  ce  tiers  ne  peut 
être  autre  qu'un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  »  (^i). 

(i)  M*  Bertrand  de  Greuille,  Tribun,  tome  II;  page  aaS. 


Çepençl^nt  cette  préç^UtiPR  p'e^t  étahlip  qu^e  pour 
l'interdit  majeur..  1  Si  rirjiter^iti  ÇPWRe  iûiftÇW>  sf 
Irpuye  déjà  eo  tiitel}e,  |^  tHÏ^^Up  Ç®ntW«e  ]^  (u). 

I^e  Tiibiiu^tpepsoilt  q\^'il ^toit  i|ans  lintpntipn  du 
.Çops^il  çl'étçit  4'étend?<^  fe  tHtelliB  djB  dioit  (}e^  asçeu- 
d^ps  au  Ç4S  <}e  j['intpr<îiçtipïi  ••  Çii  fspHSiéqueuce,  il  prq- 
ppSQit  i|PP  réd^çtiqa  d^p§  |*q»ielle  le  g|Qt  nop^inam^ 
^foit  retrancha  (i). 

Il  ep  r^ult^  q|ie  lei^  autçuri^  d|i  Code  ciyil  p'p^jt 
admis  d'autre  tutelle  de  dfoit  à  VégAi'4  dp  iipterdit> 
que  celle  du  mari,  établie  par  l'article  5  06,  et  qu'au- 
delà  la  tutelle  est  toujours  dative. 

XiQ  tuteur  eX  \^  subrogé  tuteur  ne  çontnominés  que 
lorsqi^  Le  sort  du  premier  jugement 41'est  plus  incer- 
\^\i\y  sait  parciB  que,  faujie  fli^ppie},  iji  a  passé  en 
forcç  de  pliose  jugée^  spjj;  pjjroB  qij'il  a  été  cor)firn)é 
jsar  VappeK  J^ai  pxpfîqiié  aUleqrs  les  mptiÇ^  de  cette 
jrègle,  pt  j'ai  dit  oçnwi^jeîjt  mile  a  été  ifttrPI^Mitfî  d.9fls 
]e  Çiode^ 

lia  npminajion  est  faite  de  la  maçiière  ejb  d.^PS  \^!^  ^ 
formes  qiji  (VU  4té  jûdwiWces  aju  tJjErp  Qe  la  ifinprùp, 
de Ja  Tutelle  etjderÉmaneipaaon.  Ai0si>  tXMiieS  les 
règles  â^i/s$  ^r  1^  Sections  l¥,  ¥,  VI  et  VII 
jde  im  ^^9  xeg^eBt  ici  leur  applicaiaoïgi. 


(i)M.  Emmery^  Exposé  des  motifs.  Procès-verbal  du  3  ger- 
jainal^ia  1. 1 ,  tome  U  .page  660.  -» (^2) Observations  du  Tribunat 
*  ^o;yez  pages  463  et  suiv» 

TomeFI.  %9 
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L'installation  du  tuteur  met  fin  aux  fonctions  de 
l'administrateur  provisoire.  «  Le  tuteur  reçoit  les 
comptes  de  cet  administrateur.  C'est  le  premier  acte 
de  sa  tutelle ,  parce  que  lui  seul  a  le  droit  de  stipu* 
1(  r  en  dédnitii'les  intérêts  de  l'interdit;  mais  ce  droit 
est  lui-mêAïc  soumis  aux  restrictions  imposées  aux 
tuteurs  des  mineurs,  parce  que  l'interdit  est  placé» 
par  une  fiction  de  la  loi,  dans  l'état  de  minorité,  et 
qu'ainsi  sa  personne  et  ses  biens  doivent  être  environ- 
nés de  la  même  prévoyance,  pour  en  assurer  de  plus 
*  en  plus  laconservalion)^  (i  ). 

II.'  SUBDIVISIOM* 

Des  Personnes  qui  sont  ou  qui peu\ferA  être  appelées  à 
la  Tutelle  de  l'Interdit .(^riides  5o6et  607) 

X 

Les  règles  sur  les  capacités,  les  incapacités  et  hs 
exclusions,  sont  les  mêmes,  en  matière  d'interdic- 
tion, que  pour  la  tutelle  des  mineurs;  c'est  ce  que 
décide  l'article  5o5:  lorsquil  dit,  d'une  manière 
générale,  qu'ail  est  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 

et  d'un  subrogé  tuteur  à  T interdit ,  suivant  les  règles 
prescrites  au  titre  de  la  MmoitiTé ,  de  la  tutelle  et 
DE  l'émancipation  ,ilrenvoie  indistinctement  à  toutes 
ces  règles,  non-  seulement  à  celles  qui  déterminent 
les  formes  y  mais  encore  à  celles  qui  concernent  le 

choix. 

On  a  dû  cependant  admttre  deux  dispositions  par- 


(i)  M.  Bertrand  de  GreuiUe ,  Tribun,  tome  II,  page  aa5. 


iî!.«  Part.  Hes  Effets  de  Vlnterdicdon..  ^Z^ 

ticUlîères,  dont  une  est  additionnelle,  Tautre  excep- 
tionnelle aux  principes  relatife  à  la  tutelle  des  mi- 
neurs. Elles   étoient  amenées  naturellement  par  la 
.  différence  qui  se  ren(iontrè  entre  le  pupille  et  le  ma- 
feur  interdit:  le  mineur  ni  la  mineiure  en  tutelle  ne 
peuvent  avoir  ni  époux  ni  épouse,  puisque  le  mariage 
émancipé,  Tinterdit,  au  contraire,  peut  être  marié  : 
or ,  le  vœu  du   Législateur  étant  que  la  tutelle  tombe 
de  préférence  entre  les  mains  des  jpersonnes  à  qui  celui 
qui  s'y  trouve  soumis  est  le  plus  cher,  il  étoit  néces- 
saire d' appeler  le  mari  à  la  tutelle  de  Vépouse,  et  def 
faire  cesser,  par  rapport  h  celle-ci, l'incapacité  géné- 
rale qui  écarte  les  femmes  de  la  tutelle, 

^  Numéro  !,«' 

«^  De  ia  Tutelle  de  droit  du  Mari* 

ARTICLE  5o6, 
Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tuteur  de  sa  femme  ÎDterdlW/ 

«  L^mari  est  te  protecteur  nitturel  de  sa  femme; 
il  doit  donc  devenir  son  tuteur  lorsqu'elle  tombe  ett 
.démence)^  (i).  '     : 

Le  mari  >  d  ailleurs,  aune  puissance  qui  lé  t:ons« 

titue  administrateur  de  la  personnede sa  femme  et  de 

ses  bienâ,  toujours  en  partie,  soiivent  en  totalité.  La 

folie  de  la  femme  ne  fait  pas  cesser  cette  puissancec 

.il  seroit  difficile  de  la  concilier  avec  l'autorité  d'un 


t 


(i) }d,Tambk,  Tjnjîup.  tome  II,  page  a4S» 
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tuteur  étranger,  ou  plutôt  les  fonctions  de  ce  tuteur 
se  réduiroient  quelquefois  à  rien,  et  toujours  à  peu 

de  chose. 

Numéro  II. 

Delà  capacité  delà  Femme  d'être  appelée  à  la  TuieUe 

de  son  Époux  interdà. 

ARTICLE   Soy. 

La  femmt  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  E» 
ce  CM,  )e  conseil  dé  famille  réglera  la  forme  et  les  concfi» 
tions  de  i^adininistiation  ;  sauf  le  recour»  devant  les  T» 
banaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croiroit  lësëe  par 
Parrêtë  de  là  iamille. 

Cet  article  contient  deux  dispositions 

Par  l'une,  il  déclare  la  femme  capable  de  la  tu- 
telle; 

Par  l'autre,  il  décide  que  la  forme  et  les  condi- 
tions de  Tadministralion  confiée  à  la  femme  tutrice, 
seront  réglées. 

On  vient  de  voir  les  motifs  qui  ont  dicté  la  pre- 
mière de  ces  dispositions.  Les  auteurs  de  la  loi<s  ont 
assez  bien  auguré  de  l'amour  conjugal,  pour  croire 
qu'il  ne  s'éteindra  pas  avec  la  vie  morale  de  son 
objet.  Ils  ont  présumé  que  la  femme  conservera, 
pour  la  personne  révérée  de  son  époux,  ce  tendre  em- 
pressement, ces  précautions  attentives,  ces  soins  alf- 
fsctueux  que  son  état  rend  doublement  nécessaires 
^t  que  nul  autre  ne  sauroit imiter»  (i  ). 

INéanmoius,  comme  il  est  possible  que  quelques 
femmes  n'aient  pas  les  sentimens  que  le  Législateur 

(i)  M.  Tarrible ,  Tribun,  tome  II,  page  249* 
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leur  supposé  ;  comme  il  peut  arriver  aussi  qu'elles 
n'aient  pas  Taptitude  nécessaire  pcnir  gérer  une  tu- 
telle^  le  Législateur  n'a  pas  déféré^  de  plein  droite  la 
tutelle  à  la  femme;  U  s'€;st  borné  à  fsdre  cesser^  à  son 
égards  l'incapacité  générale  que  produit  le  sexe ^  et 
a  laissé  le  conseil  ^e  famille  juger  ».  l^épouse  de  l'in- 
terdit devoit  ou  non  être  tutrice. 

Mais^  lorsqu'elle  est  nommée^  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  la  même  position  qu'un  tuteur  ordinaire^ 
L'administration  des  biens  de  celui-ci  ne  se  conlond 
pas  avec  l'administration  des  biens  de  soi*  pupille. 
La  femme^  au  contraire^  est  obligée  de  gérer  tout-àr 
la  fois  et  ses  affaires  et  celles  de  soo  mari,  qui  se 
trouvent  toujours  plus  ou  moins  mêlées,  sous  quel* 
que  régime  qu'elle  ait  été  mariée.  Il  y  a  plus  :  elle 
exerce  sur  ses  propres  biens  les  droits  qui  apparte^ 
noient' à  son  mari/ et  que,  par  les  plus  sages  com- 
binaisons, la  loi  n'avoit  voulu  confier  qu'à  lui.  La 
prudence  ne  permettoit  pas  de  lui  attribuer  sans  pré 
caution  un  pouvoir  aussi  étendu^  De  là  la  seconde 
disposition  de  Fai^ticle,  qui  veut  que  la  forme  e  tle 
conditions  de  l'administration  soient  réglées  par  le 
conseil  de  famille.  . 

Les  Commissaires-rédacteurs,  en  proposant  cette 
disposition,  avoient  ajouté  que  le  règlement,  dont  le 
conseil  de  famille  est  chargé,  seroit  feit  conformément 
aux  conventions  matrimoniales  qui  déterminent  les 

droits  respectifs  des  deîix  conjoints  (i\ 

. ■ _—>_ • — . —  .  .    ■  I  ■         '■< 

(i)  Projet  d«  Code  civil,  liv.  I.*',  tit.X,  art-  ag^page  Zk^ 
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La  Cour  d'appel  de  Paris  observa  que  1  ces  expres- 
sions n'eloient  pas  intelligibles  ^  (i)-  '^  ^^"^  conve- 
pir  pliitôl  qii  elles  ne  disoient  pas  assez. 

En  effet,  le  conseil  de  famille  a  dçux  opérations 

à  faire  : 

Il  doit  j  d'un  côté,  déterminer  avec  précision  quels 
droits  lus  conventions  matrimoniales  donnent,  dans, 
les  circonstaucfs,  à  la  femme  ;  quels  elles  laissent  au 
mari:  le  recours  ouvert  par  Tarticle  à  la  femme  qui 
se  croit  lésée  par  le  règlement  intervenu^  prouve  quç 
rintention  du  Législateur  at  été  de  donner  cette  at- 
tribution à  la  famille. 

Le  conseil  de  famille  doit  ensuite  expliquer  conl. 
ment  et  dans  quelle  étendue  les  droits  reconnus  ap- 
partenir au  raaii  seront  exercés  par  la  femme  -,  car 
il  pourroit  n  être  pas  prudent  de  lui  donner  tout  le 
pouvoir  qu'à  le  tuteur.  Il  est  possible  aussi  que,  sui- 
vant  la  forme  qu'a  le  patrimoine  du  mari,  il  faille 
établir  dos  règles  particulières  d'administration  , 
comme  lorsque  ce  patrimoine  se  compose,  en  tout 
ou  en  partie,  de  manufactures,  d'établissemens  de 
commerce,  etc, 

Or,  la  rédaction  de  la  commission  serabloit  bor- 
ner le  ministère  du  conseil  de  famille  à  la  première 
de  ces  opérations.  On  Va  généralisée  dans  Tarticle 
507,  de  manière  qu'il  devienne  évident  que  le  con- 
seil de  famille  demeure  autorisé  à  régler  toutes  les 
difficultés  que  l'interdiction  du  mari  peut  faire  naître. 

(i)  Observalioo^  de  la  Cour  d'appel  d^  Parif ,  page  ^, 
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Cette  latitude  est  d'autant  moins  dangereuse,  que  > 
fli  la  femme  croit  devoir  s'en  plaindre,  il  lui  est  per- 
mis de  porter  sa  réclamation  devant  les  Tribunaux. 

La  Commission  avoit  proposé  dy  faire  statuer  en 
dernier  ressort  par  le  Tribunal  de  première  instance 

Les  Cours  d'appel  de  Nancy,  de  Paris  et  de  Tou- 
louse demandèrent  que  les  deux  degrés  de  j  uridic- 
tion  fussent  maintenus  ;  parce  que  «  le  conseil  de 
famille  n'est  pas  un  tribunal  »  (2),  et  parce  qu'on 
ne  doit  pas  1  attribuer  le  dernier  ressort  à  des  juges 
de  première  instance  dans  des  affaires  d'une  impor- 
tance majeure  ^  (3)  et  1  pour  objet  indéterminé  ^ 

(4). 

L'opinion  de  ces  Cours  a  été  suivie.  Le  Conseil 
d'état  a  retranché  la  disposition  du  Projet,  qui  dé- 
cidoit  que  les  Tribunaux  de  première  instance  pro- 
nonceroient  sans  appel  ;  et,  en  renvoyant  les  parties 
devant  les  Tribunaux  en  général,  il  a  rendu  ces  sor- 
tes  d'affaires  à  la  marche  ordinaire  de  la  procédure 
civile. 

IIL*  Subdivision. 

Delà  Durée  desfonctions  du  Tuteur  de  V Interdite 

ARTICLE  5o8. 
NuL>  à  rexception  des  ëpoux ,  des  ascendans  et  des- 
cetidans ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d^un  inter« 

t 

(i)  Projet  de  Ck)de  civil,  liv.  !.•»• ,  lit.  X  ,  art.  ^9 ,  page  80.  — - 
(a)  Observations  delà  Cour  d'appel  de  Nancy ,  page  \%,*^  (3)  •— 
de  Pans ,  page  99. «—  (4)  «-«de  Toulouse ^  page  17. 
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dit  ftu  âM  âeêS%  afàs.  A  retpirâlidn'clè'cè  <Mai ,  Ils  ttifenr 
pom^  deimtader  et  devra  obteuii'  scm  veta^tettÊetti    ' 

^  La  tutelle  des  mmeors  a  m»  lenne  fike,  ù<eltii  idet 
leur  majarité  :  la  totetie  des  interdits  ft'cft  à  d  Mftre 
^ae  U  durée  incertaine  de  leur  état  oii  de  leur  vie^ 
Il  n  étoit  pas  |ustè  que  le  tuteur  collatéral  ou  éti-an- 
ger  fut  retenu  tro(>  kmg^temps  sous  le  pc^ids  de  ce 
triste  et  pénible  ministère  »  (i). 

«  Qn  ne  pauvoâ  envisager  du  même  œil  les  époux» 
les  pères  et  les  ebfans.  Que  ks  soins  réc^roques 
qu'ils  se  doivent  soient  inépumbles  ooTnme  le  setN 
liment  qui  les  inspire  :  c'est  le  VQ^  de  la  natinre ,  ci 
ce  seroit  TolfeiCser  qoe  de  les  regarder  comme  im 
fardeau  (a).  T  Ils  ne  voudront  pas  tromper  ce  ve^«, 
tant  qu'ils  auront  la  possibilité  de  Tac^^ïoinplir  ^  (3). 

L'article  5ce8  <(  a  iorèsAiien  sftisi  ces  mances  *,  9 
promet  que  nul  ne  sera  iieteire  dam  3a  tutelle  â>fm 
interdit  au-de4à  de  dix  ans  ;  mois  41  excepte  de  la  rè- 
gle les  époux  >  les  ascendàns  et  les  descendans  */>  (4)« 

IV/' Subdivision. 

Ihs  liè-gîes  d administration^  (  Articles  Sop  ^  5 1  o  et  5 1 1 .  ) 
Le  Gode  dorme  d'abord  des  règles  générales  sur 
ïadministration  de  la  personne  et  des  biens  de  l'in- 
terdit j 


(i)  M.  Taftibtt^  Tribun,  toine  lî ,  page  a 49;  — *M.  Emmery, 
Expose  des  motifs,  Procès-verbal  du  3  germinal  an  1 1 ,  tome  II , 
page  660,  — (a)  M.  Tarribk  Tribun,  toittc  II ,  pa^e  a4î)»  —  (3)  M. 
Emnery ,  Exposé  des  motifs  ,  Procès^rerbatl  èa  5g«rmioal  an  1 1, 
tomeII,page46«.i^4)^*'^<^'*i^  ,Tiâ>ini.4(iaieII,  page  ^49^ 
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Il  établit  ensuite  quelques  règles  particulières, 
nécessitées  par  la  différence  qui  se  rencontre  entre  la 
j^itu^ioti  de  Tinterdit  et  telle  du  mineur. 

Numéro  I." 
Des  Bègles  générales, 

ARTICLE  609. 

L^niTBRDiT  eitt  assimile  au  mineur,  pour  sa  personne 
et  pour  se  j  biens  ;  l9S  lois  sur  la  tatefle  des  mineurs  s'ap- 
pliqaeront  à  ki  tiH^Ue  des  interdiu. 

«  Par  une  fiction  de  la  loi,  l'interdit  est  placé 
dans  1  état  de  minorité  »  (1  ). 

Cette  disposition  a  deux  eSèts  : 

D'un  côté,  elle  imprime  à  l'interdit  toutes  les  in- 
capacités du  mineur  en  tutelle,  et  cet.efiêt,  j'en  ai 
rendu  compte  *  5 

D'Un  autre  coté,  elle  soumet  l'administration  de 
k  personne  et  ûés  biens  de  l'interdit  aux  mêmes  rè- 
gleis  générales  que  l'administration  delapei^sonne"^^ 
et  des  biens  du  pupille.  C'est  de  cet  effet  qu'il  s'agit 
ici.  Sur  les  développemens  qu'il  doit  recevoir  je  ne 

puis  que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la 

Minorité  ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation    char 
pitre  ÏI,  section  Vltl. 

(1)  M.  Bertrand  de  GreuiUè,  Tribun.  Exposédes  motifs,  Protè» 
verbal  du  â  germinal  an   11 ,  tome  H,  page  225.  ' 

*  Foyez  pages  4^5  et  suiv.  ; —  **  On  conçoit  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  soins  à  donner  à  la  personne;  car  iln«  peut  éfare  qtiestîoa 
de  la  direction  morale  comme  à  IVgard  du  pupille. 
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■  Numéro  II. 

Des  Règles  particulières,  (Articles  5 lo  et  5 ii.) 

L'interdit  diflFère  du  mineur  par  sa  situation  phy-^ 
sique,  qui  le  constitue  dans  un  état  de  maladie. 

Il  en  ditfère  quelquefois  encore  par  sa  situation 
domestique  •  car  il  est  possible  qu'il  soit  père. 

Sous  cesdeux  rapports,  les  règles  relatives  à  l'ad- 
ministration de  la  personne  et  des  biens  du  mineur 
cessoient  d'être  suSisantes.  Il  falloit  des  règles  parti- 
culières. Le  Code  les  établit. 

Du  soin  de  la  Personne  de  t  interdit  y  et  de  t  emploi  de 

ses   retenus. 

ARTICLE    5lO. 

Li8  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentielle^ 
ment  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guë« 
rison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  etTétat  de  sa 
fortune^  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'ail  ser» 
traité  dans  son  domicile ,  pu  qu'ail  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé ,  et  même  dans  un  hospice» 

«Il  est  expressément  recommandé  au  tuteur  d'em- 
ployer essentiellement  les  revenus  dé  l'interdit  à  adou- 
cir son  sort  et  à  hâter  sa  guérison  »  (i). 
<(  Cette  disposition  n'auroit  peut-être  pas  le  même 
degré  d'utilité,  si,  en  pareil  cas,  le  cri  de  rhumanité 
n'étoit  pas  trop  souvent  étouBe,  et  si  l'intérêt  ne  par- 
loit  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle.  Il  est  bon  que 


(i)  M.  Bertrand  de  GreuUle ,  Tnbun.  tome  II ,  page  aaS. 
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ks  Magistrats  soient  avertis  que  la  loi  condamne  la 
sordide  économie  qu'on  voudroit  exercer  sur  linfor» 
tune  la  plus  touchante  et  lapins  digne  de  pitié  »  (i), 

«  La  dis|  osition,  au  surplus,  équitable  en  elle- 
même,  a  le  double  avantage  d'assurer,  d'un  côté,  à 
Tinterdil,  1  espèce  et  la  continuité  des  soins  dont  il 
peut  avoir  besoin,  et  de  l'autre,  de  prévenir  les  chi- 
canes trop  multipliées  que  quelques  héritiers  inquiets 
et  intéressés  pourroient  susciter  à  un  tuteur  attentif, 
humain  et  comp.aisant.  Une  sage  économie  est  tou- 
jours désirable  :  mais  la  parcimonie  fatigue  les  mala- 
des ;  ils  languissent  au  milieu  des  privations  et .  des 
contiariétés  de  tout  genre. 

»  Cet  état  n  accélère  pas  le  rétablissement  de  la 
santé,  et  sur-tout  celui  d'un  homme  en  démence  ou 
en  fureur,  qui  a,  plus  que  tout  autre,  besoin  de  tran- 
quillité. On  a  donc  dû  laisser,  sur  ce  point,  au  tuteur 
une  large  étendue  de  pouvoirs. 

»  On  a  dû  aussi  lui  imposer  l'obligation  de  ne  faire 
transférer  le  malade  dans  une  maison  de  santé,  ou 
même  dans  un  hospice,  que  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille  5  d'abord,  parce  que  les  secours  qu'il 
reçoit  dans  son  domicile  sont,  engénéral,  plus  appro- 
priés à  son  état,  par  TafFection  et  la  patience  qui  les 
administrent^  en  second  heu,  parce  que  sa  translation 
dans  une  maison  de  santé,  et  partie uhèrement  dans 


1 

(i)  M.  Emmerf ,  ^xposë  des  motifs,  Procès-verbal  du  3  gernii" 
nal  au  1 1 ,  tome  II ,  pages  £6o  et  66i. 
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un  hospice,  pourroit  déplaire  à  la  famille  :  ce  qui 
porte  à  croire  que  le  déplacement  ne  sera  effectué, 
si  elle  est  consultée,  que  lorsque  la  nature  du  mal  ou 
la  modicité  de  la  fortune  de  riûtetdit  en  imposeront 
l'absolue  nécessité  »  (  i  ); 

De  la  Dotation  des  Enfans  de  t interdit, 

ARTICLE    5i  I. 

LoRSQU^tL  sera  question  du  mariage  de  ^enfant  d^un 

interdit ,  la  dot ,  ouravancement  d^hoirie ,  elles  autres 

conventions  matrimoniales ,   seront  réglés  par  un  avis 

du  conseil  de  famille  >  homologué  par  le  Tribuns^ ,  sur 

f  les  conclusions  du  Procureur  impérial.  i 

^  Après  avoir  précieusement  conservé  les  plus 
grands  et  les  plus  chers  intérêts  de  Tinterdit,  la  lai 
déploie  toute  sa  sollicitude  en  faveur  de  ses  enfans. 
C'est  déjà  trop  pour  eux  du  fardeau  imposé  à  leur 
tendresse  et  à  leur  sensibilité  \  il  ne  faut  pas  qu'ils 
Jrestent  victimes  de  Thumiliant  et  pénible  état  de  leur 
père  -,  il  faut  leur  faciliter  les  moyens  de  s'établir  :  il 
faut  donc  (ju'une  autorité  bienveillante  et  légale  rem- 
place, autant  que  possible,  VafTection  et  la  générosité 
d'un  père  qui  ne  peut  plus  être  consulté,  puisqu'il 
îi'a  plus  de  volonté.  G  est  encore  le  conseil  de  famille 
qui  vient,  dans  ce  cas>  interposer  son  officieuse  auto- 
rité. Il  règle  la  dot,  les  avantages  et  toutes  les  autres 
conventions  matrimoniales  \  mais  cette  opération  est 

(i)  M.  Bertrand  de  GreuiUey  Tribun,  tome  II ,  ps^CS'aaS  et  5a6 
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Les  Cours  d'appel  4' Ais^  de  Caen,  de  Colin^r^ 
de  Montpellier,  de  Naqçy,  dç  Paw,  de  Poitiers  et 
de  Toulouse  demandèrent  que  1  la  loi  le  sauvât  de 
ses  propres  excès  ^  (i). 

{v4  Sôctiioa  w  «'en  étoit  pas  formijHement  expli- 
quée >  qqQi(|ua,  comme  nous  le  verrons  dans  la  i^uite, 
al|e  eût  entendu  les  comprendre  iodirôctement  dans 
la  disposition  de  l'article  499*. 

Au  Conseil  d'état,  ou  réclama  une  disposition 
formelle  et  explicite.  Ce  fut  ainsi  que  la  discussion 

« 

s'engagea. 

I."    SUIBIVISION. 

Objections  contre  la  Proposition  depcmvoir ,  par  des 
mesures  quelconques^  à  I0,  ÇQf^s^rva^QU  des  Bietis 
du  Prodigue. 

La  proposition  de  s'occuper  du  prodigue  a  été 
combattue  pat  ti  ois  objections  que  je  vais  successive- 
ment ejcposer. 

!.»••  o^i^cmxm.  Difficulté  de  déterminer  les  véritable^  ca-' 

ractères  de  la  prodigalité, 

■ 

1  II  est  si  difficile  de  définir  le  prodigue,  qu'iné- 
vitablement les  mesures  répressives  qu'on  établira 

contre  lui  seront  toujours  arbitrairement  gpplicfuées 

,1  -  •  1 

(j)0bsywry^ù<w$dç;*CpMr^d'^pppl4'AU,pii^  i3  ; — deCaea , 
page  1 1  ;  —  de  Colraar^  P"S®^  8  et  6;  —  de  Montpelli/sr ,  pa$ïe 
ai  ;  —  de  Nancy ,  page  1 1  ;  —  de  Paris  ,  pages  i«o  «l  sui?. ;  —  de 
Celliers ,  page  7  ;  »«T«d«  TWio(ife;  page  17. 

*  f^ojfzpageSia. 
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J  (i).  «  D^elarera-t-OH  prodigue  celui  qui  fait  de 
trop  grandes  dépenses-,  celui  qui  administre  mal  ses 
biens;  celui  qui  se  livre  à  des  spéculations  dans  les- 
quelles ses  espérances  sont  trompées  y>  (2)  ;  «  celui 
qui^  ayant  dix  mille  francs  de  revenu^  en  a  dépensé 
ic  double  eu  une  année  >  sans  augmentation  de  ses 
capitaux  »  (3)?  «  Si  ron  parcourt  les  diverses  manié» 
res  possibles  de  se  ruiner^  on  sera  convaincu  qu'il 
n'eu  est  presque  aucune  qui  doive  être  imputée  à 
une  véritable  prodigalité  »  (4). 

a.»  oBiBcnoN.  Le  Respect  pour  la  Propriété. 
On  doit  être  «  d'autant  plus  touché  de  la  difficulté 
je  fixer  les  caractères  de  la  prodigalité,  qu'on  doit 
plus  redouter  de  porter  atteinte  au  droit  depropriété^ 

(5). 

D'une  part  9  «  quand  la  prodigalité  ne  se  ïnanifeste 

pSËspardes  signes  éclatans>  comment  la  prouver? 

Ferat-on  rendre  compte  à  un  citoyen  de  l'état  de 

safortùne,  de  l'usage  qu'il  en  fait,  delà  manière 

dont  il  l'administre,  des  projets  qu'il  a  conçus  pour 

l'améliorer  ?  C  e  seroit  autoriser  une  vexation  destruc* 

tive  du  droit  de  propriété  »  (6). 

D'autre  part,  «  les  lois  respectent  même  les  abus 


tmm 


(1)  M.  BeHier ,  Procès-reriial  dn  t3  brnmaire  an  x  i ,  tome  II , 
p,  i4o  ,  — (a)  M.  Ref^naudlde  Samt-Jcati-irAngcly) ,  îbid.  page 
i3ç). ...  (3)  M.  Berlier ,ïhià.  page  1 4o. —  (4)  ^^'  Regnaud(deSsiinU 
Jean-d^Ângdy),  ibîd  page  1S6.  — {5)M.  Treilhard^  ibid.  ,pagt 
k4k. —  (iOM.TVoncAeflbid.page  i4t» 
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les  consacrent,  dans  les  matières  où  le  Législateur  ne 
peut  aller  jusques-là,  les  lois  doiventdu  moins  poser 
des  principes,  pour  guider  la  décision  du  juge  »  (i\ 

«  Mais,  dil-on,  il  sera  donc  permis  de  fouiller  dans 
les  affaires  de  celui  qu'on  voudra  interdire,  de  lui 
faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  use  de  sa 
propriété,  de  faire  valoir  contre  lui  des^spéculations 
fausses  ou  malheureuses  ?  Non^  caj:  il  ne  i$era  permis 
d'invoquer  que  des  faits  notoires  »  (2^.  «  ^^s^^ 
rhomme  qui  dépense,  chaque  jopr,  411  jeu  ou  daq^ 
la  débauche,  au-delà  de  sa  fortune,  est  certainiement 
un  prodigue  »  (3).  Cette  règle  mérite  d'être  reiQar: 
quéc. 

<s  Q uant  ai|x  fausses  spéculations ,il  e$t  iinpo^sibIje4e 
les  considérer  comm^  des  actes  de  prodigalité  .^  (4)* 

Héponsç  à  la  deuxième  Offjeçtion. 
t(  Ce  n'est  pas  le  droit  de  propriété  qii-on  attaque  .• 
c'est  pour  conserver  au  prodigue  une  propriété, 
qu'on  lui  ote  le  droit  de  s  en  dépouiller  en  se  livrant 
à  de$  passions  coupables  »  (5).  «  Il  est  du  devoir  de 
la  société  de  protéger  les  citoyens  contre  eux-mêmes  : 
ce  principe  est  la  base  des  lois  sur  l'interdiction  pour 
démence  ou  fureur,  des  lois  sur  les  tutelles.  Le  pro- 
digue, comme  le  mineur,  comme  leiurieux^  est  dans 


(i>M.  Fariafts ,  P^oc^s-Tel^Ml^  3ii  i*3  bnirtiairean  1 1 ,  tome  II  ^ 

fruste  i4> -1^  Le  Ctmnf  Cnmlfaàér^s ,  ibîd. ,  page  i45.  —  (% 

M.  TroiH'UL ïbid.rage  14^. -- (4) Le Ctmmi CainbaaMs/ùÂdL 
l\  I  j5»  —  ^5;  M,  lifiQt^iiymcn^  ^  ihid ,  j^çp  i4i. 
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CHAPITREITL 

Di^  CONSEIL  JUDICIAIRE.  (Artkles5i3^  5i4et5i5.) 

Lfs  articles  de  ce  chapitre  détenmiwiit  les  mesu- 
res qu'il  est  pennis  de  prendre  contre  le  prodigue ,  et 
les  formes  dans  lesquelles  eDes  loi  sont  applîqoéeaL 

\r  PARTIE. 

PES    MESURES   QUI    PEUTE3T    i&TC  ?SESCÂ    C03T2E  I,E 

PRODIGUE. 

Article.  5i3. 

Il  peut  être  défieoda  ao<  firo&i^nm  de  plaider,  de 
trans^er ,  d^empnmf  cr ,  <le  reeerw  «a  capital  mtoèjaïitr 
et  d'en  donner  décharge ,  <raliéaer ^  jcu  de  çrê\«r  leurf 
biens  d'bypothèquef  ^  faof  IVtif^fUiDeK  d^«M  cuMi«U  ^ui 
leur  est  nommé  par  le  TrîbuBaL 

On  a  dû  examiner  s'il  convenc^t  aa  Lé{^l4ieur 
de  donner  un  frein  à  la  prodigalité. 

La  question  étant  résolue  aiOnnativeiiieiit^  il  a 
fallu  déterminer  le  remède. 

!.'•    Division* 

Za  Zo/ de^foit^elle  ^occuper  des  Prodigues'» 

Cette  question  est  la  première  qui  se  présente  à 
Tesprit  lorsqu'on  aborde  la  matière. 

La  Commission  avoit  gardé  le  silence  sur  le  pro- 
digue. 
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Sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  TÉtat,  )>on  dit  que 
peu  importe  au  trésor  public  dans  quelles  mains  les 
biens  sont  placés»  pourvu  qu'ils  demeurent  dans* 
lÉtat  »  (()•  «  La  prodigalité  répand  les  richesses  et 
les  rend  utiles  »  (a). 

«  Cette  prodigalité 9  qui  consomme  et  qui  reçoit 
l'équivalent  de  cç  qu'elle  donne ,  n'est  pas  celle  dont 
5'occupent  les  lois  :  la  vraie  prodigalité  dissipe  sans 
objet^  ello  ne  produit  que  désordre  et  scandale  :  ausn 
les  lois  rappellent-elle  /ie^aztot  »  (3),  comme  on  le 
voit  1  par  cette  forme  remarquable  :  Quando  tua  hona. 
paterrui  avitaque  nequitid  tuâ^  disperdis ,  liberosque 
tuos  ad  egestatem  perduçisy  ob  eam  rem  tibi  eâ  re  corn- 
mercioqueirUerdico  i  (4)* 

Ao  reste>  «  ce  n*est  pas  ici  une  question  de  finan- 
ce; c'est  une  question  de  mœurs  et  d'intérêt  social  ^ 
(5)»  en  prenant  ce  mot  intérêt  social  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  »  Le  corps  de  la  société  a  intérêt  à  ce 
que  ses  membres  ne  se  réduisent  pas  à  un  état  qui  les 
incite  au  crime»  à  ce  que  chacun  ait  un  patrimoine 
qui  devienne  la  garantie  de  sa  conduite  »  (6). 

Sous  un  autre  point  de  vue»  ^  les  lois  ont  érigé  en 
principe  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  que  chacun 


(i)M.  PorUdiSy  Procës-verbal  du  i3  brumaire  an  ix  page  i43.' 
m^%)  Ibid. ,  page  i44 — C^)  ^-  Portails ,  ibid. ,  page  i43.  —  (4)ï'' 
^QQi'Préamencu ,  ibid. ,  page  i4i.  —  (5)  M.  PortaUs ,  ibid. ,  pa^ 
143,  —-  (4)  M.  PortaUs  >  ibid.  ;  — »  Observations  de  k  Cenr  d^«[^ 
i'Aà,pagei3. 
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conserve  son  patrimoine;  car  celui  qui  Ta  dissipé 
tombe  à  la  charge  de  1  État  »(i  )• 

Ainsi,  1  un  prodigue  pouvant  devenir  un  homme 
dangereux  ou  à  charge,  l'Etat  ne  sauroitêtre  indiffè- 
rent sur  le  sort  des  familles  ^  (2).  «  Dès  qu'il  est  in- 
terdit de  donner,  mêftie  entre-vife,  au-delà  de  la  por- 
tion disponible ,  à  plus  forte  raison  doit» on  empêcher, 
le  dissipateur  de  consommer  sa  propre  ruine  et  celle 
de  ses  enfans  ^  (3).  «  Et  puisqu'il  est  reconnu  qu'il  y 
a  des  prodigues  et  que  la  prodigalité  est  un  mal,  la 
conséquence  de  cet  assentiemnt  doit  être  de  cher- 
cher un  remède  «  (4)*  I^  ^st  possibkî  que  l'action  con 
tre  les  prodigues  soit  mal  reçue  dans  une  capitale  oà 
les  goûts,  les  fantaisies,  le  luxe,  ont  tant  d'empire; 
où  Tesprit  d'ordre  et  d'économie  sont  moins  connus  : 
mais,  dans  les  départements,  où  l'esprit  de  famille  et 
les  principes  d'une  sage  administration  se  sont  mieux 
conservés,  cette  action  ne  trouvera  que  des  apolo- 
gistes »  (5).  <<,  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  pren- 
ne des  mesures  pour  défendre  le  prodigue  contre  ses 
propres  excès  j  et  dès-lors  il  faut  y  pourvoir,  afin 
qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  un  siècle  où  il  y  a  tant 


(i}M.  J^u^o^  ,Procës-T6rbal  du  i3  brumaire  aa  11  ^  tome  II  i 
page  1S9; —  Observations  de  la  Cour  d^appel  d^Aix ,  page  i3« 
— (^)Le  Consul  Cambacérés ,  Procès-verbal  du  i3  brumaire  an 
II*,  tome  II ,  page  i4o.  «-^(S)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de 
G)lmar ,  page  9.  —  (4)  Le  Consul  Cambacérés ,  Procès- verbal  du 
iS  brumaire  an  11 ,  tome  II ,  page  144**"^ (^)  ^*  Portais,  ibid. 
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de  dissipateurs^  h  l(À  a  entendu  donner  à  cbacm  fai 

faculté  de  se  ruiner»  (i). 
Cette  doctrine  a  prévalu. 

IL"  Division. 

Quel  Remède  il  corwenoit  dopp^er  à  ta  Prodigalités 

AvK^  avoir  con^cré  le  principe  dont  il  vieni 
d^être  parlée  il  restoit  à  déterminer  les  mesures  qui 
pourroient  être  prises.  Il  n'y  en  avoit  que  deux>  Tin-t 
terdiction  absolue^  ou  la  nomination  d  un  conseil. 

La  prenûère  a  été  rejetée*,  la  seconde  a  été  admise.. 

Je  vais  exposer  les  moti&  de  cette  double  décision* 

!.'•  Subdivision. 

Pourquoi  fe-  Code  n'autorise  pas  tl/Uerdiction   dit 

Prodigue, 

s 

«  Les  lois  romaines  autoiîsoient  Viuterdiction  pour 
cause  de  prodigalité,  et  leurs  dispositions  à  cet  égard 
étoient  reçues  dans  toute  la  France  »  (2). 

Mais  Tiaterdiction  entrainoit  de  graves  inconvé- 
niens. 

«  TeUe  qu  on  la  prononçoît,  elle  mettoit  Tinterdil 
pour  prodigalité  sous  l'autorité  d*un  curateur,  comme 
un  mineur  Test  sous  celle  de  son  tuteur.  Il  en  rcsul- 
toit  une  sorte  de  dégradation  de  la  personne  »  (s).. 


^         ■! 


{i^U^  Constd  Cambacét»és,  Procès  verbal  da  i3  bnimaireat^ 
il ,  tome  II ,  pa^e  \^^,  —  (2)M.  Maieville ,  ibid. ,,  page  i38.r-^  (i) 
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Par  cette  raison^  «  la  demande  en  interdis tîc»i 
étoil  odieuse  de  la  part  de  la  femme  et  des  enfans.La 
iemme  non  commune  en  biens >  n'a  pas  un  intérêt 
légal  *  à  empêcher  les  dissipations  de  son  mari.  La 
femme  commune  en  biens  peut  user  d'un  moyen  plus 
honnête  de  préveoir  les  dangers  dont  elle  est  mena- 
cée :  c'est  la  séparation.  Les  enfaus  ne  peuvent  pas 
être  admis  à  scruter  la  conduite  de  leur  père;  le  res« 
pect  qu'ils  lui  doirent  s'jr  oppose  »  (i).  Quant  aux 
collatéraux^  «  de  quel  droit  peuvent-ils  se  préva^ 
loir  »  (2)  ? 

«  Il  et  oit  possible  aussi  que  des  parens  avides  > 
dans  la  seule  vue  de  se  conserver  une  riche  succes- 
sion, profitassent  de  ce  moyen  pour  i^equérir  Tinter- 
diction  d'un  homme  qui  ne  feroit  qu'user  du  droit 
qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  de  son  bien  selon 
ses  goûts  »  (3)  -,  ïintérêt  personnel  pouvoit  donc 
abuser  de  cette  cause  d'interdiction  pour  tourmen- 
ter, ou  même  pour  faire  priver  de  l'exercice  de  ses 
droits,  celui  qui  ne>  mériteroit  pas  de  les  per-- 
dre  »  (4).     ^ 

Pour  réprimer  ce  dernier  abus,  on  avoît  proppsê 
1  de  n'accorder  la  faculté  de  provoquer  l'interdic- 
tion qu'à  ceux  à  qui  les  dissipations  du  prodigue 

■  I  ■        Il  i«i     II  I      m  I  1 Il  I     ,    .  I  « 

*  Nota  Ceci  a'est  pa» exact  sous  toupies  rapports ,  car  la  fen*^ 
me  même  séparée  doit  des  alimens  à  son  mari.  Fèyez  tome  IV , 
^age  4^4*  Vayez  aussi  ce  qui  est  dit  a  la  page  soivantei 

(i)  M.7>oiic/2ef,  Procès-verbat  du  i3  brumaire  an  11  ,tome 

H,  page  i4a.  ^(ii)M.  BerUer ,  M6.,  page  i4o {Vj'M.Male^ 

vilh ,  Ibid. ,  page  i3ai --(4) M.  ^got-Pré<mien0u,Thïd.^  page  i3c^ 
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peuvent  occasionner  des  pertes  ^  (i)  :  «  tels  sont  se» 
enlàns  auxquels  il  doit  des  moyens  d'exister  puisqu^il 
leur  a  donné  la  vie  »  (a)  5  ^  tels  sont  encore  ceux 
que  les  lois  obligent  à  lui  fournir  des  alimens  lorsqu'il 
aura  dissipé  son  bien  ^  (3).  ^  Suivant  la  loi^  les  ali« 
mens  sont  dus^  quoique  diversement^  par  le  mari  à 
la  femme  ^  et  par  la  femme  >  même  non  commune  ou 
séparée  ;  à  son  mai;i  ;  par  les  père  et  mère  ou  autres 
ascendans^  à  leurs  enfans  et  descendans^  et  par  ceux- 
ci  à  leur  père  et  mère  ou  autres  parens  de  la  ligne 
ascendante  ;  par  le  beau-père  et  la  belle-mère  au 
gendre  et  à  la  bru>  et  par  ces  derniers  aux  beau- 
père  et  belle^mère,  le  tout  tant  ]que  Taffinilé  dure  » 
(4)*  «  L'interdiction  auroit  donc  pu  être  provoquée 
par  ces  personnes,  mais  par  elles  seules  v  (5). 

Mais  cette  restriction  ne  faisoif  cesser  qu'en  partie  * 
même  llnconvénient  auquel  elle  devoit  servir  de  re- 
mède *,  car  des  moti&  de  cupidité  pouvoient  aussi 
faire  agir  ces  personnes.  D'ailleurs,  elle  n'empêchoit 
pas  que  l'action  en  interdiction  ne  f(it  odieuse  dans 
une  épouse,  dans  desenfans.  Elle  ne  sauvoit  pas  la 
la  tache  que  Tinterdiction  imprime. 

»'■■  .  ■    l'    l.l  I     -  ■  ■■  i  I  ■!  I  ■■    ■  .  I  II  t         t 

(i)  Obsenrations  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  p.  loi,— ^  M 
Maleviile,  Procès-verbal  dui3  brumaire  aa  11.  lome  II ,  page 
i38.  —  (1)  M.  Makville ,  ibid.  —(5)  Observations  de  la  Coor  d'ap- 
pel de  Paris,  page  ici;  —  M.  MaieinBe ,  Procès-verbal  du  i3» 
brumaire  au  11,  tome  II,  page  i38.— (4)  Ibid. —  Ibid.  (S) 
Ibid.  *-«  ibid.  «^  Nota.  Ou  ne  voit  pas  .pourquoi ,  dans  Popinion 
prononcée  au  Conseil  d'état ,  on  ajoutoit  à  ces  personnes  les  frèrea 
et  saurs  qui  n'ont  ni  le  même  intérêt  ni  la  même  fiivsar. 


T.'*  ?ART.  Mesure  à  prendre  eontre  le  Prodigue.       4^9 
L'interdiction  a  donc  été  entièrement  re)etée>  et 

dès-lors  il  ne  restoit  plus  que  la  seconde  mesure  ; 

celle  de  nommer  un  conseil  au  prodigue. 

II.*  Subdivision. 

Du  Conseil  qui  peut  être  nommé  au  Prodigue. 

<(D£JÀ  j'ai  lait  remarquer  en  quoi  différent 
essentiellement  Tinterdiction  et  la  dation  du  con- 
seil »  *  (  I  ).  Et  cette  différence  corrige  tout  ce  que  la 
demande  en  interdiction  auroit  eu  de  révoltant  de  la 
part  des  en&ns  et  de  Tépouse  :  ils  n'agissent  plus 
pour  réduire  leur  mari  et  leur  père  à  une  nullité  ab- 
solue et  à  un  état  humiliant.  <^  Le  prodigue  continue 
d'exercer  ses  droits  en  son  nom;  il  est  seulement  forcé 
de  prendre  et  de  suivre  les  conseils  d'un  homme  sa. 
ge,  qui  sauveront  son  patrimoine  et  le  ramèneront^ 
sans  scandale,  aune  vie  raisonnable  »  (a).  C'est  par 
cette  raison  que  ceux  mêmes  qui  combattoient  Tin- 
terdiction,  comme  blessant  les  sentimens  de  la  na- 
ture, lorsqu'elle  est  provoquée  par  une  épouse  ou 
par  des  enfans,  ne  se  refusoient  pas  à  ce  qu'on  y 
substituât  la  mesure  d'établir  un  conseil  au  prodi- 
gue (i). 

Mais  il  faut  expliquer  sous  quels  rapports  le  con^ 


*  Voyez  pages  409  et  4io. 

(i)  M.  Emmery,  Expose  des  motifs ,  Procès-verbal  du  3  germi* 
an  II ,  tome  II ,  page  663.  —  (a)  M.  Bigot^Préameneu ,  Procès- 
verhaldu  i3  brumaire  an  11 ,  tome  II,  page  i4i.  •—  (3)  Voyez 
l^opiaion  de  M.  Tronchei^  ibîd.«  page  i4a, 
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seilest  donné,  et  quelles  soht  le*  suites  de  sa  iroTto- 
nation. 

Numéro   t/' 

Sous  queh  rapports  on  nomme  un  Conseil  au  Pro^ 

digue, 

1  L'A.RTiCLE  499  paroissoit  à  quelques  personnes 
présenter  un  moyen  contre  la  prodigalité,  parce 
qijf'ily  a  une  espèce  de  prodigalité  qui  approche  de 
la  démence,  et  à  laquelle,  dès-lors >  il  leur  sembloit 
qu'on  pouvoit  appliquer  Cet  article.  Le  joueur,  par 
exemple,  est  un  individu  dont  les  organes  sont  viciées. 
Elles  y  trouvoient  Tavantage  de  couvrir  d'un  voile 
lionnête  l'interdiction  du  dissipateur  ^(i).  Ce  sen- 
timent étoit  même  celui  de  la  Section  (a  )i 

Mais,  I .°  il  fut  reconnu  que  l'assimilation  propo- 
sée étoit  impossible.  «  On  pourroit,  sans  doute,  in- 
voquer Tarticle  contre  l'homme  qui  dissiperoit  ses 
biens  par  des  actes  d'une  nature  telle  qu'ils  caracté- 
riseroient  l'aliénation  d'esprit  5  mais  celui  qui  les 
dissipera  au  jeu,  par  exemple,  sera  cependant  dans 
son  bon  sens  •  et  les  Tribunaux  ne  pourroient,  sans 
outrager  évidemment  la  vérité,  le  déclarer  en  dé" 
mence  »  (3). 


(1)  Voyez  l'opinion  de  M.  Treilhardj  Procès-verbal  du  i3  bru^ 
maire  an  11  ,  tome  II  pages  139  et  i/|0. —  M.  Tronchet,  ibid.  , 
page  i43'  —  (2)  M.  Emmery ,  ibid.,  page  i45.  — (3) M.  iîr- 
fnaud{  de  Saiut-Jean-d'Angely  },  ibid. ,  page  139. 


t/^Pi^T.  Mesurt  à  prendra  conUre  le  Prodigue,       4^ 

i"".  Et  par  suite  de  cette  raison ,  «  l'article  499  ne 
doQDoit  pas  aux  )uges  ^sfil  4^  laiitude  pour  lier  le 
prodigue:  ses  effets  sont  restreints  au  cas  où  Tintei^ 
diction  a  été  demandée  pour  démence  ou  fureur  ;  les 
Tribunaux  ne  se  serpieqjt  donp  pas  crus  autorisés  à 
Vappliquer  à  l'individu  contre  lequel  on  n'auroit  allé- 
gué que  des  faits  de  prodigalité.  Si  Ton  vaqloit  qu'il 
^'éteî]i4îjt  jijisque-là^  il  fisilloit  s'en  expliquer^  il  falloit 
dire^  par  exemple^  que  le  prodigue  seroit  traité 
comme  l'homme  en  démence^  et  que  1^  jugepourroit 
lui  donner  un  conseil  »  (^i). 

D'après  ces  motifs,  on  a  écarté  cette  couleur  et 
l'on  a  fait  dç  la  prodigalité  une  cause  directe  de  la 
nomination  d'i^i  conseil. 


■  »»    ^>  •  ■ 


NUMÉRO  11/ 

Des  Suites  de  la  NcmmaUçri  d'un  Conseil» 

^E  t^%.\fj  4^X^iÀc)ji  5 1 3  dé^nit  si  clairement  cet 
suites^  que  les  développemens  qu'on  essaieroit  de  lui 
donner  ne  fejrpient  que  Toh^curcir:  la  cooditicHi  et 
)es  iiicap^pit^  d|i  prodige  sont  absolument  kâ 
n^ip^  qfie  celles;  de  Tindividu  à  qui,  à  cause  de  la 
foiblessç  4^  sa  f^i^n^  le  Tribi^pal  a  nommé  un  coou 


(i)tiC  Consul  Cambacérés ,  Procès-verbal  du  i3  brumaire 
II,  1919^  11;  p^  144. 
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IL'    PARTIE. 

BBS  FORMES  BAMS  LESQUELLES  LE  CONSEIL  FEUT  ÊTR£ 

NOMMÉ  OU    RÉVOQUÉ. 

ARTICLE  5  14. 

Là  dëPense  de  procéder  sans  PassisUnee  d^im  conseil, 
peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  deman- 
der l'interdiction;  leur  demande  doit  être  instruite  ot 
jugée  delà  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités. 

ARTICLE      5l5. 

Aucim  jugement ,  en  matière  d^interdiction  ,  ou  de 
nomination  dé  conseil ,  ne  pourra  être  rendu ,  soit  en 
première  instance ,  soit  en  cause  d*appel ,  que  sur  lei 
conclusions  du  ministère  public. 

Toutes  les  règles  sur  la  manière  de  provoquer 
et  de  faire  cesser  rinterdiction,  sont  appliquées  ^  par 
l'article  5i4>  à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire  *. 

«  11  faut  mettre  l'homme  accusé  de  prodigalité» 
dans  la  possibilité  de  justifier  que  le  dérangement  de 
sa  fortune  appartient ^  non  à  labus  qu'il  en  a  fait, 
jnais  à  de  fausses  combinaisons  ^  à  des  spéculations 
malheureuses^  ou  à  d'autres  causes  indépendantes 
de  sa  volonté.  Par  ce  moyen>  la  Justice  est  éclairée 
sur  les  vrais  motifs  qui  ont  déterminé  la  demande  >  et 
elle  n  est  point  exposée  à  favoriser  injustement  les 

fci  ■  — — — i— — « 

*  p^0ye»  ces  règles ,  pages  44^*^  s^^* 


U^fiAT.Fcrmes  dans  lesqueUes  le  ConseUpeuî ère  nemmé,etc4^ 

avides  prétentions  de  quelques  héritiers  présomp- 
tif», ou  de  quelques  collatéraux  trop  empressés  » 

(0- 

Il  iaut,  comme  pour  l'interdiction  >  avertir  les 
tiers  des  incapacités  qui  ont  été  imprimées  au  pro- 
digue, 

Il  faut,  enfin,  encore  comme  dans  l'interdiction, 
ntb  faire  cesser  le  remède  que  quand  on  s'est  bien 
assuré  que  le  mal  ne  subsiste  plus. 

(i)  M.  Bertrand  de  QrmaXk  »  Tribun,  tome  II,  page  a3o. 


FIN. 
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CONCLUSION 


DU  I."  LIVRE  DU    GODE  NAPOLEON. 

/VvANT  de  quitter  ce  Livre,  je  crois  devoir  tracer 
le  résumé  général  de  ses  titres,  pour  que  le  lectevr 
puisse  embrasser  d'un  coup-d'œil  les  difficultés  qute 
le  Législateur  avoit  à  vaincr'e^  et  les  heureux  résut- 
tats  auxquels  il  est  parvenu. 

Le  titre  préliminaire,  Deia  Publication, des E^n 
et  Je  f  Application  des  lois  générales  étoîl  appelé  par 
la  force  des  choses. 

Jusqu'alors  le  moraentoùlaloi  commence  à  exer- 
cer son  empire,  dépendoit  de  conditions  Ci])  qui 
ne  pouvoient  pas  avertir  de  son  existence(2)5qui  per  ; 
raettoient  aux  autorités  secondaires  de  fixer  ce 
moment  à  leur  gré  (3)-,  enfin,  jeloient  les  citoyens 
dans  des  incertitudes,  et  faisoient  naître  des  pro- 
cès (4). 

Il  falloit  bien  arriver  à  un  système  dégagé  de  ces 
inconvéniens  et  de  ces  entraves;  il  falloit  écarter 
tout  ce  qui  existoit,  absolument  tout,  et  aller 
chercher   le  système  nouveau  dans  la  nature  des 


(i)  Voyez  titre prëimii^aîre. ,  teme  I.""  ,  page  i68  et  159. 
(1)  Ihid.  :  page  iCo.  ^  (3)  Ibid,  —  (4)  IbicL 
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choses  (i)  :  mais .  combien  de  diiicussions^  avant  de 
le  trouver^  et  sur-tout  pour  parvenir  à  lorganiser  (^)3 

il  fallojt  encore  fixer ,  avec  précision,  Tétendue 
de  1  empire  que  la  loi  exerce  sur  les  temps  >  sur  les 
personnes >  sur  les  choses  :  sur  les  temps,  afin  de 
rappeler  au  Législateur  lui-même  ses  devoirs,  mais 
bien  plus  encore,  pour  enchaîner  les  juges,  et 
donner  une  garantie  de  plus  aux  citoyens  (3)  :  sur 
les  personnes,  afin  que  le  François,  loin  de  sa 
patrie,  ne  se  crut  ni  hors  de  la  puissance  deâ  lois 
qui  la  régissent  (;{)•  afin  que  l'étranger  ne  pût  jamais 
m  réclamer  les  bienfaits  de  nos  lois  civiles  (5) ,  ni  se 
prétendre  affranclii  de  celles  qui  établissent  le  boa 
ordre  parmi  nous  (6)  :  sur  les  choses,  afin  qu'on 
ne  pût  contester  à  la  loi  fi^ançoise  la  dominsition 
exclusive  du  territoire  fi'ançois  (7). 

Quelles  règles  trou  voit-on  sur  des  points  aussi 
importans  dans  le  Gode  en  vigueur?  Le  principe 
abstrait  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  et  rien  de 
plus.  Tout  le  reste  étoit  abandonné  à  la  controverse 
des  écoles,  aux  opinions  contradictoires  des  Juris- 
consultes, aux  oscillations  de  la  jurisprudence. 

lUalloit,  enfin,  circonscrire  le  pouvoir  des  Juges, 
et  en  même  temps  lui  donner  celte  latitude,  qui  est 
de  son  essence ^^  et  sans  laquelle  il  n'existe  point. 

*  Foyez  litre  préliminaire  ,  tome  I.«,  pages  157  et  161.— (2\ 

Ibid., pages  if\5  à  175.  — (3)  Ibid. ,  page  i85  à  191 (4)Ibid. , 

pagfîs  19g  et  a*o  -<«  (5)  Ibid.  ,  pages  198.  —(6)  Ibid.  ,page» 
900  et  suiv.  -^  (7)  Ibid.  j  pages  198  et  199. 
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Ici^  encore^,  la  lé^slation  anté^eure  s'étoit  jetée 
successivement  dans  les  extrêmes.    Sous   l'ancien 
ordre  de  choses^  le  Juge  étoit  Législateur  :  c'étoit 
trop  ;  malheur  au  peuple  chez  qui  Tautorité  qui  pro- 
nonce snr  la  propriété >  ne  connoit  de  règles  que 
celles  qu'elle  se  donne  (1)!  Sous  la  législation  -nou- 
velle^ le  Juge  n'étoit  pas  même  juge;  il  n'é toit  plus 
le  ministre >  il  étoit  l'instrument  passif  de  la  loi  ;  il 
devoit  ouvrir  le  Code,.y  chercher  lespèce  qui  se 
présentoit  devant  lui^  et  s'il  ne  la  trou  voit  pas  assez 
clairement  indiquée^  il  ne  lui  restoit  qu'à  refermer 
le  Uvre^  faire  taire  sa  raisoa^  sa  conscience^  Téquité, 
la  loi  naturelle  >  et  renvoyer  les  contendansy  sans 
leur  rendre  justice  (2^.  De  là  des  abus  sans  nombre; 
la  timidité  du  juge  encouragée;  sa  paresse  favorisée^ 
plus  de  Tribunaux  ni  de  Magistrats  ;  des  dénis  de 
justice  forcés  et  sans  nombre  (3). 

La  défense  de  décider  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire  (4),»  la  sage  distinction 
entre  l'interprétation  législative  et  l'interprétation 
de  doctrine  (5)^  ont  réduit  le  Juge  à  ce  qu'il  doit 
être>  et  ont  mis  un  terme  à  tous  les  désordres.  Mais 
toutes  ces  distinctions^  il  a  fallu  les  créer. 

Si  nous  passons  au  titre  t.*"  De  la  jouissance  et  de 
Im  prwation  des  Droits  cwHs  y  mêmes  embarras^  même 
absence  de  système  et  de  règles. 

(1)  Voyez  titre  prëliminalre ,  tome  !.«' ,  pages  aiS  à  aai.  — 

(2)  Voyez  Introduction,  chap.  XXXIII,  pages  114  et  ii5.— 

(3)  Voyez  titre  préliminaire ,  tome  !.« ,  pages  ao4  à  218.  —  (4) 
Ihid^page  a  18.  —  (5)  IbiA  pages  307  cl  ao8. 
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Les  droits  civils  et  les  droits  politiques  étoîent 
coiifondris,  comme  si  la  capacité  de  succéder  étoil 
inséparable  de  celle  de  voter  dans  une  asseinblée,  (xvk 
d'exercer  des  cliarges  dans  F  Etat  (^f). 

Qui  [ouira  cependant  des  droits  civils  ?  Les.  Fran^ 
çois,  sans  doute  (2)  :  mais  la  qualité  de  François  ne 
sera-t-elle  que  pour  ceux  qui  sont  nés  sur  le  territoire 
françois  et  de  parçns  François  (3)  ?  L'enfant  né  en 
France,  de  parens étrangers,  pojrra-t-ilia  réclamer? 
Sous  quelles  conditions  lui  sera-t-elle  accordée  (/)?; 
L'enfant  d*un  François  retiré  en  pays  étranger  Is^ 
con&ervera-t-il  ?  Gomment  pourrait-il  la  conserver 

(5)  ?  Quel  sera,  en  France,  l'état  des  étrangers 

(6)  ?  On  n'étoit  point  fixé  sur  ces  questions  impor^^ 
tantes.  Jamais  sur-tout  on  ne  les  avoit  envisagée 
dans  leur  ensemble  ^jamais  on  n'étoit  remonté  aux 
premiers  principes  qui  dévoient  toutes  les  résoudre  j 
^maisi  on  n'avoit  entrepris  de  former  un  système. 
S'il  exi&toit  quelques  règles,  elles  n'étoient  établies 
que  par  Tusage,  par  l'usage  qui  pouvcâtêtre  mécon- 
nu,, contesté,  dont  l'autorité  ne  s'étendoit  pas  par-, 
tout,  et  qui,  en  tous  cas,  étoit  susceptible  de  varier. 
Quelle  frêle  garantie,  pour  un  bien  aussi  pa-écieUx, 
que  le  glorieux  titre  de  François  ! 

Ce  titre  a  toujours  pu  se  perdre  par  Texpatriatiou* 


(i)  F<^jr^^iiive^J)ç  h  Jouis^sancç^  et  de  ta  Privation  des  Droits 
eîvJl^tom^  leç  j,pag€&  233  à  a38.-,-{a)  \hid.  ,  pages  »39  à  a4*  — ^ 
{?k]  \Ui. ,  pago  si43.  -^.  (4)  dibi, ,  pages  a43  à  aiSt.  -^  (5)  Ifei^ 
jvc^g^2^».-*  (0) Ib\4 pages.  2^U  aa-ij.. 
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çaais  qu'est-ce  qire  rexpatriation  (i)  ?  Aucuug  loi 
n'en  déterminoit  les  indices  et  les  caractères  ;  et  dès- 
lors  l'arbitraire  poavoîtpriver  de  la  qualité  de  Fran-^ 
çois  celui  qui  ne  raéritoit  pas  de  la  perdre,  ou  Ja 
laisser  à  celui  qui  la  voit  lâchement  abjurée. 

Cependant  la  qualité  de  François  ne  doit  pas  êtrç 
perdue  sans  retour:  l'humanité  veut  qu'on  ouvre  une 
porte  au  repentir,  l'intérêt  de  TÉtat,  qu'on  rende  à 
la  patrie  ses  enfans,  lorsqu'ils  reviennent  sincèrement 
à  elle  5  mais  la  prudence  exige  qu'on  les  soumette  à 
des  conditions,  à  des  épreuves  (oi).  Ici  rien  n'étoit 
fixé,  et  il  a  fallu  créer  toutes  les  règles. 

La  matière  Des^  Ahsens  n'étoit  qu'ébauchée. On 
ne  s'entendoit  même  pas  sur  le  mot  absent.  Les  lois 
des  a4  août  et  9  octobre  1790,  et  1 1  février  1 791  > 
Tavoient  employé  sans  le  définir  5  la  jurisprudence 
n'en  déterminoit  pas  Tacception,  ou  plutôt  elle  lui 
donnoit  des  acceptations  différentes  (3)  5  et  de  ce 
vague, de  ces  incertitudes, résultait  pour  les  citoyens 
une  alternative  de  dangers-  Si  l'on  se  hâtait  trop,  il 
étoit  possible  que  Tœil  d'une  curiosité  inquiète  péné*. 
trât  dans  les  affaires  d'une  pei^onne  qui  ne  fàt  paa 
véritablement  absente;  si  l'on  agissoit  avec  trop  de  cir* 
conspeclion  et  de  lenteur  >  on  s'exposoit  à  laisser  périr 
*es  affaires  d'un  absent  véritable.  On  a  donc  été  forcé 
de  définir  l'absent  :  ce  n'est  pas  celui  qui  se  trouve 


(i)  yojez  lilrc  De  la  Jouissance  et  delà  Privation  dés  Droit* 
_  civils  ,  tome  I.** ,  pages  33o.  —  (2)Il)iJ. ,  pages   35o   à  354'  '-^ 
f^}  FQy97,  litre  Des  Abjseix^  3  tome  II ,  ps^es  a^a  et  suiv. 
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seulement  éloigné  de  son  domicile  ;  c'est  celui  dont 
on  n'a  pas  de  nouvelles,  et  duquel  >  pour  cette  raison, 
Texistence  devient  incertaine  (  i  ). 

Cette  définition  j  cependant ^  n'écartoit  pas  toupies 
dangers.  Si  la  disparition  est  encore  récente,  il  est 
possible  qu'elle  ne  soit  pas  réelle  ;  on  devoit  donc 
attendre  que  le  temps  en  fixât  les  caractères ,  avant 
que  d'en  tirer  des  conséquences  rigoureuses.  C'est  ce 
qui  a  produit  la  distinction  ^  aussi  ingénieuse  que 
nouvelle,  des  absens  en  absens  présumés  et  en  absens 
déclarés  >  et  toutes  les  sages  dispositions  dont  elle  est 
la  base  (^2). 

On  pourroit  croire  que  la  matiève  Du  mariage 
devoit  donner  moins  de  peine  au  Législateur.  Un 

contrat  qui  a  existé  dans  tous  les  temps,  ne  pouveit 

être  parvenu  jusquà  nous  qu'accompagné  de  règles 

qui  en  déterminassent  la  forme,  les  conditions^  les 

effets. 

Mais  combien  n'étoit-il  pas  nécessaire  de  remonter 
aux  premiers  principes  pour  juger  ces  règles,  pour 
retrancher  ou  rectifier  celles  qui  étoient  fausses  ou 
imparfaites,  éclaircir  et  développer  celles  qui  étoient 
obscures>  ajouter  celles  qui  manquoient;  toutappro^ 
fbndir,  tout  coordonner,  et  arriver  à  un  système  exact 
et  complet?  Qu'on  lise,  par  exemple,  les  discussions 


(i)  Foyez  titre  Des  Absens  ,tom€  II ,  pages  276.  et  schy  —  (2) 
Xbid  page  278  à  28$. 
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aur  Vâge  où  le  mariage  est  permis  (i),  sur  les  cas  ou 
il  y  a  erreur  sur  la  personne  (a),  sur  le  mariage  des 
enfans  naturels  (3),  sur  Tempêchement  résultant  de 
la  parenté  collatérale  (4)  y  sur  les  dispenses  (5) ,  sur  le 
mariage  contracté  dans  l'étranger  (6) ,  sur  la  validité 
des  mariages  secrets  et  în  extremis  (7),  sur  les  divers 
effets  que  doit  avoir  chaque  nullité^  suivant  la  nature 
de  la  cause  qui  la  produit  (S),  et  même  sur  toute  la 
partie  des  nullités  (9) ,  sur  les  obligations  qui  naissent 
du  mariage  (loj,  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
époux  (11)5  qu'on  lise  toutes  ces  discussions 9  dis- je 9 
«t  Ton  sera  convaincu  que  les  élémens  qu'on  avoit> 
mélange  confus  du  droit  romain^  du  droit  canon>  du 
droit  établi  par  les  ordoi|nances>  de  la  jurisprudence 
des  arrêts  et  de  Topinion  des  docteurs >  n'ofTroient 
aux  esprits  attentifs  qu'un  amas  de  principes  ébau* 
chés^  sans  liaison  entre  eux^  souvent  controversés 

encore. 

Quant  au  dwarce,  on  ne  pou  voit  s'empêcher  de  lé 

maintenir;  la  liberté  des  cultes  le  réclamoit  \  je  l'ai 
prouvé  (11). 

En  le  conservant,  il  falloit  l'organiser.  La  législa- 


{\)  Voyez  litre  Du  Mariage ,  tome  III ,  pages  3i  à  45-  —  {'^) 
Ibid. ,  pages  67  à  84.  —  (3)  Ibid. ,  pages  139  à  146.  —  (4)  Ibid. , 
pages  i57  à  166.  — *  (Ô)îbid.  ,  pages  43  et  44  »  ®'  pageff  167  i 
179..  — (6)  Ibid.,  pages  aog  à  a^a.  —  (7)  Ibid. ,  pages  a6i  à  273 
,—  (8)  Ibid. ,  pages  277  à  292.  —  (9)  Ibid. ,  pages  298  â  434-  — 
(10)  Ibid., pages  435  à  473.  <— (11)  Ibid. pages  47 3  à5a8. -«-(la' 
Foyez  titre  Du  Divgrce ,  tome  lY ,  pages  a5  à  65. 
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tion  existante  avoit  fait  du  divorce  uite  institutiott 
subversive  du  mariage  (t).  Le  Législateur  devoit 
donc  créer  une  législation  nouvelle^  et  ne  pou  voit  h 
prendre  que  dans  son  propre  génie. 

Ici  les  difficultés  se  sont  multipliées.  On  marchoit 
entre  la  double  crainte  de  retomber  dans  les  abus  de 
la  législation  antérieure^  ou  de  resserrer«teUement  la 
faculté  du  divorce»  qu'elle  ne  fut  pas  accordée  dans 
tous  les  cas  ou  elle  est  réellement  nécessaire^  ou  qu^ 
même  on  ne  la  perdit  dans  le  fait,  alors  qu'elle  exis- 
teroit  dans  le  droit  (a").. 

Tout  a  été  concilié  ;  mais  ce  n'est  qu'après  de 
longues  et  pénibles  méditations  qu'on  est  arrivé  à  ce 
système  sisage»  où  le  divorce  n'est  accordé  que  pour 
Si  petit  nombre  de  causes  déterminées  qui  détruisent 
évidemment >  dans  leur  essence,  les  rapports  que  le 
mariage  doit  établir  entre  les  épout  (3)  ;  oil^  d'un 
autre  coté,  le  consentement  mutuel  permet  aux  époux 
de  masquer  ces  causes  mêmes,  d'en  faire  valoir  d  au- 
tres, qui,  sans  être  moins  stkieuses,  ne  dévoient  pas 
néanmoins  être  indistinctement  admises  (4),  où  ce- 
pendant le  divorce  par  consentement  mutuel,  n'est 
accordé  qu'après  des  épreuves  longues  et  capables 
de  lasser  la  légèreté  (5),  qu'après  des  tentatives  réi- 
térées de  conciliation  bien  propre  à  calmer  Tefferves* 


.imm^ 


(1)  Voyez  \\{te  Du  Divorce^  lomelV  >  pageii  19  et  26. —  {p) 
Ibid. ,  pages  179  a  i85.  —(5)  bid.  pB^e^  108  à  16;.  --^(4)  ttttd^ 
T^^^es  1^1  à  243,  —  (5)  VtAà. ,  pge  375  à  4^3, 
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teùce  d'an  pr€W,er  mPuveiReDi  |(i),  cpi'^w  pm  dû 
5acfî£bc^  teUemc^ttt  éiioraies  >  que  personne  u'y  tou. 
dra  souscrire  s'il  »y  e^t  i^onliraiiit  par  les  raisons  ka 
{dus  graves  (*)* 

Le  titre  J9e  /a  Paternité  ^  de  la  Filiation  jetoit* 
dans  des  embarras  d'une  autre  nature^ 

li'ancienne  législatioii  s^étoit  bornée  à  consacrer  \t 
principe  que  Teikfanfc  apouv  pèrç  celui  quelemariage 
désigne  ;  mais^  ce  principe^  elle  ne  Tavoit  pas  org»" 
nisé.  On  n'y  trouvoit  que  doutes  et  opiiiî(^ii$  diverses 
sur  les  moti&  du  désaveu  >  suor  \»  temps  où  il  devoit 
être  proposé  >  sur  les  caractères  de  la  possession 
d'état,  ^c.  (3). 

Relattvemeiit  aux  enfans  naturels,  cette  législation 
éi<;^  toul-à-la-foi&  injuste  envers  ces  fnalfaeureused 
victimes  du  dérèglement  et  eu  contradiction  avec 
l'ialérêt  pubtic. 

EUe  vouoit  les  bâtards  à  l'opprobre,  à  la  misère^ 
au  crime,  qui  en  est  la  suite,  et  en  faisoit  ainsi  le  fléau 
de  la  société.  £t  cependant,  sous  d'autres  rapports^, 
elle  étoit  trop  relâchée^  car,  en  admettant  la  re^ 
cherche  de  U  paternité,  ^e  troubloit  le  repos  des 
familles,  Uvroit  le  citoyen  le  plus  vertueux  aux  ca^* 
lomnies  et  aiUx  spéculations  de  viks  prostituées^  el 
doioioit  ainsi  une  prime  au  désordre* 


(î)  Vôyet  titre  Ihi  Divorce ,  toftie  IV,  pages  io8  à  127.  *—  (a) 
Ibîd.,  pages  4%à  4^:7. >-r«  (3)  V<^eik  titre  Jh,  Itk  Fatemiâêii4$ 
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La  législation  nouvelle  s'étoit  jetée  dans  Texclès 
contraire:  en  plaçant  les  énfans  naturels  au  niveau  des 
enfans  l^itimes^  elle  trahissoit  Tintérêt  des  mœurs 
et  du  mariage.  Mais^d'un  autre  côté^  elle  les  servoil 
et  assuroit  la  paix  des  familles  en  repoussant  la  re* 
cherche  de  la  paternité. 

Voilà  donc  encore  le  Législateur  lancé  au  milieu 
des  perplexités  >  obligé  d'inventer  un  système  noit-« 
veau* 

Il  Ta  heureusement  trouvé. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (i"). 

La  loi  ne  donne  jamais  aux  enfans  naturels  les  ti-» 
très  honorables  qui  ne  doivent  distinguer  que  les  en- 
fans  légitimes^  mais  elle  leur  rend  un  père  (a);  ils  ne 
sont  pas  entièrement  exclus  de  la  succession  pater^ 
nelle>  mais  ils  n'y  ont  qu'une  part  déterminée,  et  de 
sévères  prohibitions  empêchent  la  tendresse  indis- 
crète des  auteurs  de  leurs  jours  de  franchir  ces  li- 
mites (3). 

De  toutes  les  matières  du  Code^  \ Adoption  éteii 
assurément  la  plus  neuve. 

Les  Rpmainspratiquoient  l'adoption  ;  mais  Tadop^ 
tion  des  Romains  ne  pouvoit  convenir  à  nos  habitu- 
des. Il  n'est  pas  étonnant  que  le  changement  de  fa- 
mille ne  répugnât  pas  à  un  peuple  où  le  père  pou^ 
voit  vendre  ses  enfans  ;  mais  parmi  nous  la  nature  a 


(i)  VoyezlMite  De  la  Paiermié  et  de  la  FiÊuition,  tome  V 
pages  378  à  agi.  -•(a)  Ibid.,  pages  $07  à  3i5.  ^(3)  Ibid. 


a 
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repris  ses  droits,  et  un  système  nouveau  devenoit  né- 
cessaire. 

A  travers  de  combien  d'hésitations  et  de  tâtonne^ 
mens  on  est  enfin  parvenu  à  cette  sage  organisation 
que  l'adoption  a  reçue  ! 

L'adoption  attache  Tadopté  à  l'adoptant  par  des 
nœuds  bien  plus  ^étroits  que  ceux  par  lesquels  une 
simple  libéralité  attache  l'obligé  au  bienfaiteur  (i). 

L'adopté  n'abjure  pas  son  père  ni  sa  famille  ;  il 
conserve  tous  les  droits  que  la  nature  et  la  loi  lui 
donnent  à  leur  protection  et  à  leurs  biens  (a). 

L'adoptant  à  jamais  exclu  de  la  succession  de  l'a- 
dopté, ne  peut  se  l'attacher  par  aucun  autre  intérêt 
que  celui  de  la  bienfaisance. 

La  légèreté,  qui  suit  de  près  le  repentir,  ne  peut 
entraîner  à  une  adoption  indiscrète:  il  y  a  des  épreu- 
ves (3). 

Le  vieillard  affoiblî  n*est  pas  exposé  aux  sugges- 
tions: les  conditions  que  la  loi  exige  l'en  garantissent 

L'époux,  le  père,  ne  peut. sacrifier  sesenfans,  son 
épouse,  à  un  mouvement  irréfféchi  de générosité(5). 

Enfin,  celui  que  l'attrait  de  la  Ucence  et  l'éloigné- 
ment  de  toute  gêne  détourneroient  du  mariage,  ne 
peut  espérer  que  l'adoption  lui  rendra  des  héritiers 
qu'il  n'aura  pas  voulu  devoir  à  la  nature  :  Tadoption 

(i)  Voyez  titre  De  t Adoption  ,  tome  V ,  pages  45o  et  suîv.  -^ 
(a)  ïbid.,  page  45a  à  454.  —  (3)  Ibid. ,  pages  476  a  469..—  (4) 
^r^  (5)  Ibîd. ,  pages  4^^  ^  4^9« 
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ti'est  possible  qu'autant  qu  elle  a  été  pi'éparée  d# 
longue  main  (i). 

Sur  la  Puissance  paternelle  ,  la  France  se  parta- 
geoit  entre  deux  systèmes  également  vicieux..  L9 
droit  coutumier  n'établissoit  véritablement  pas  Uiite 
puissance  paternelle:  là  le  père  n^étoit  qu'un  tuteur 
dont  le  pouvoir  n'étoitpas  bien  déterminé.  Le  droit 
écrite  au  contraire^  n'avoit  que  trop  retenu  de  Faspé"» 
vite  des  anciennes  lois  romaines;  ilavoit  fait  du  père 
"un  tyïan,  du  iils  un  esclave  qui  ne  vojoit  pas  Je  t«r» 
me  de  sa  servitude  et  qui  ne  pouvoit  soupirer  après 
sa  liberté  qu'au  mépris  des  plus  douces  aUections. 

Le  Législateur  s'est  donc  encore  vu  réduit  à  preii^ 
dre  les  principes  dans  l'essence  des  choses. 

La  puissance  paternelle  n'est  plus  que  ce  que  Ta 
faite  la  nature:  un  pouvoir  de  protection,  dont  les 
eOets  et  la  durée  sont  mesurés  sur  les  besoins  de  ce» 
lui  qu'elle  protège  (2).  Si  une  juste  récompense  est 
accordée  au  père,  dans  la  jouissance  du  bien  de  ses  eOh 
fans,  cette  jouissance  même  s'arrête  au  moment  oà 
l'intérêt  pourroit  faire  oublier  au  père  le  devoir  de 
les  établir.  La  tendresse  paternelle  peut,  devançant 
l'époque  où  lemancipation  est  permise,  affranchir 
le  fils  d'une  gêne  qu'elle  estime  ne  plus  lui  être  néces« 
saire  (3).  Jusque-là  le  droit  de  correction  n'est  dans 

les  parens  ni  un  droit  illimité,  ni  un  droit  arbitrairet 

^-    ■  -      - j. i_i. I         I  1      I 

\y)Voye%  titre  De  t Adoption,  tome  V ,  pages  4oa  à  409.  — (a) 
iTifjrez  tiire  l?éla  Puissance  paiernaOe ,  toiai^  V ,  pages  536 à  564» 
<«--  (S)  Ibid  ,  pages  6a8  à  645, 


la\ôî  ôaicule  avec  prudence  le  plas  ou  lé  hiôins  dé 
direclion  dont  le  fils  a  besoih^  le  plus  ou  le  moins  dé 
cenfiance,  (jae>  dans  une  situation  donnée^  mérité 
le  père. 

D'après  le  résumé  qu'on  vient  de  lire,  oii  cohçoiib 
ijue  des  trois  livres  du  Code,  le  livres  des  personnes 
étoit  celui  qulappeloit  le  plus  les  efforts  d'un  génie 
créateur.  Si  Ton  s'arrête  à  l'ensemble  des  matières  ^ 
ia  législation  n'ofiroit  sur  aucune  un  système  com- 
plet,et  même  sur  très^peu  Un  système;  si  Ton  descend 
dans  les  détails >  ou  Ton  ne  trouve  plus  d'élémens^ 
pu  Ton  ne  troijve  que  des  élémens  épars,  vicieux, 
incertains ^et  qu'il  étoit  difficile  de  coordonner.  Àinsi> 
tout  étoit  à  faire  ou  à  refaire  sur  l'état  des  personnes^ 
De  là  des  hésiatdtions,  des  essais  multipliés,  des 
discussions  longues  et  profondes; 

Dans  les  livres  suivans,  nous  né  rencontrerons  plus 
les  mêmes  difficultés^  nous  verrons  le  Législateur 
marcher  d'un  pas  plus  rapide.  Il  trouvoitplus  de  res-^ 
sources  dans  la  législation  alors  existante.  Lesrqgleâ 
sur  les  successions  étoietit  à  -peu-près  fixées.  Noui^ 
iavions,5Ur  la  forme  des  donations  entre  vifs  et  des  tes* 
tamens>  les  belles  ordonnances  de  l'illustre  l)  A^es*^ 
^eoAi  ,*  sur  l'interprétation  de  ces  actes,  les  principes 
du  droit  romain  \  sur  la  capacité  de  disposer  oU  de 
recevoir>  les  coutumes,  Une  jurisprudence   faite* 
Les  Romains  nous  avOient  aussi  transmis,  sur  les  tôil« 
vèntions  et  sur  les  contrats  >  des  principes  ptitôésf 
datlfl  l'équité  et  dans  la  iiatitf^  de3  choseë.  Il  h'étok! 
TomeFL  U 
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besoin  de  créer  de  système  que  pour  le  contrat  de 
mariage  >  que  le  droit  conturaier  et  le  droit  écrit  ré- 
gloient d'une  manière  difiérente,et  pour  les  hypothè- 
ques, à  regard  desquelles  on  se  partagcoit  entre  la 
théorie  de  l'édit  de  1771  et  celle  delà  loi  du  11 
brumaire  an  7;  encore,  a  voit-on  des  bases  pour  ce 
travail.  Les  autres  matières  ne  présentôient  que  quel- 
ques questions  à  résoudre.  La  discussion  du  Livre 
II  et  du  Livre  III  ne  coraporloit  donc  pas  la  mêm» 
étendue  que  ceUe  du  Livre  I/*^ 

Ici,  dès-lors,  se  termine  aussi  la  partie  la  plus  lon- 
gue et  la  plus  difficile  de  mon  ouvrage.  Toutes  les 
théories  générales  et  nouvelles  sont  expliquées. 

Je  ne  déposerai  cependant  pas  la  plume  :  il  reste 
à  recueillir  les  précieuses  lumières  que  la  discussion 
jette  sur  les  dispositions  de  détail,  lumières  sans  les- 
quelles on  est  exposé  à  s'égarer  dans  Tintelligence  et 
dans  l'application  de  la  loi.  Mais  il  me  sera  permis 
de  simpUfier  et  d'accélérer  ma  marche. 

Du  reste,  je  fournirai  jusqu'au  bout  la  carrière;  je 
la  dépasserai  même.  Non-seulement  j'essayerai,  par 
des  notions  puisées,  non  dans  mon  propre  fonds  sans 
doute,  maïs  dans  l'esprit  du  Législateur,  d'applanir 
aux  Juges  les  difficultés  qui  pourroient  faire  prendre 
une  fausse  direction  à  la  jurisprudence,  de  fixer  les 
doutes  des  Jurisconsultes;  mais  je  me  propose  encore 
de  réduire  en  théorie  la  jurisprudence  même;  d'en 
faire  aussi  le  commentaire  de  la  loi,  lorsque  ses  mo- 
numens  seront  assez  multiphés  pour  permettre  W 


ftU  CODE  N  4POLéOTf .  48S 

miUon  de  ce  plaat.  C'est  là  un  des  objets  du  Livre 

De  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence françoisest, 
Chacun  sait  que  la  Jurisprudence  e^t  définie  séries 

rerum  perpétua  similiter  judicatarum  *  ce  n'est  donc 
pas'ua  arrêt  isolé  qui  Ta  fixée  j  il  faut  une  suite  d'ar«> 
rets  semblablessur  le  même  point  de  droit:  mais  celte 
série  ne  peut  venir  qu'avec  le  temps.  Jusque-là  les 
tuteurs  qui  réunissent  et  qui  puUient  les  jugemens 
à  mesure  qu'ils  sont  rendus  ^  rendent  de  très-impor- 
tans  services.  Mais  bientôt  il  me  sera  possible  d'aller 
plus  loin>  et  de  présenter^  dans  un  cadre  resserré^  le 
tableau  des  arrêts  qui  formeront  le  système  d'appU^ 
cation  de  chaque  article  du  Code. 


FIN. 
m  utTiii  X.*'  DU  CQM  Hiffoiios. 
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MUdM 


DE  LANOUVÉLLE  PROMULGATION 

DU    CODE   NAPOLÉON. 

liB  Cocle  àe  nos  lois  civiles  vient  d'être  promuljgné 
de  nouveau  ^quelques  personnes  en  ont  conciii  que  le 
Législateur  portoit  donc  une  loi  nouyelleé 

L'exposé  des  motift  et  sur-tout  la  lecture  du  texte) 
aufoient  pu  les  détromper  :  mais  le  texte  n'eut  pas 
encore  placé  sous  leurs  jexxx  -,  lexpesé  èes  motifi 
n'est  peut-être  pas  parvenu  jusqu'à  elles. 

NoQ;  le  Législateur  n'a  pas  quitté  lint^ntien  dé 
faire  du  Code  Napoléon  un  monument  durables  Cette 
intention^  si  clairement  manifestée  dès  l'origine  (i)> 
la  série  des  faits  prouve  qu'il  Ta  toujours  conservée^ 
et  la  promulgation  même  qui  vient  d'être  faite,  com- 
plète cette  preuve. 

Depuis  près  de  quatre  ans  que  le  Code  subsiste^ 
quelle  disposition  a  été  changée  ?  Aucune.  On  n'a 
vuparoître  que  quelques  décrets  impériaux,  quelques 
avis  du  Conseil  d'état,  lesquels  développent  le  Code, 
mais  n'en  altèrent  pas  la  substance. 

Loin  de  là,  dans  toutes  les  circonstances,  dans 
toutes  les  discussions,  le  Conseil  detat  a  toujours 
professé  pour  le  Code  le  respect  le  plus  inaltérable. 
La  citation  d'un  de  ses  articles  a  toujours  suffi  pour 


*  ybjrez  Introduction ,  tome  I.w.  chapitre    XXXII ,  pages  1 1| 
fuiy. 
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lerminer  les  débats.  Personiie  n'auroît  osé  proposer 
de  fraQcliir  cette  bavri^e.  Ce  respect  s'est  surtout 
manifesté  dans  la  discussion  du  Gode  de  Procédure 
civile>  et,  ce  qui  est  encore  plus  remarquable»  dans 
celle  du  Code  de  Commerce,  lequel  étant  essentiel* 
lement  une  loi  d'exception,  pouvôit,  sans  déroger 
au  Gode  Napoléon,  admettre  des  principes  différent. 
Ce  dernier  fait  est  justifié  par  les  procès-verbaux  de 
la  discussion,  qui  vont  être  publiés.  Il  le  sera  encore 

par  le  Livre  de  l'Esprit  du  Code  de  Commerce  y  que 
j'ai  mis  sous  presse. 

Enfin,  dans  l'exposé  des  motifs  qui  a  précédé  la 
présentation  de  la  rédaction  nouvelle  du  Code  Na* 
poléon>  l'Orateur  a  déclaré  positivement  qu'il  ne 
s'agissoit  point  de  revenir  sur  les  principes  qiri  y  sont 

consignés.  «  C'est  un  ombrage  terminé  ^  a-t-il  dit;  c'est 
une  espèce  d'arche  sainte  pour  laquelle  nou^  donne-- 
rons  aux  peupjles  vcûsins  Texemple  d*un  respect  reli- 
gieux »(i). 

Certes,  si  l'on  avpit  voulu  procéder  aune  révision  ^ 
c'étoit  là  le  moment.  Si  donc  on  n'a  pas  saisi  cette 
occasion,  la  promulgation  nouvelle  devient  un  gage 
de  plus  de  la  stabilité  des  dispositions  qui  existent.. 

Or,  en  jetant  les  yeux  sur  la  rédaction  nouvelle,, 
on  ne  trouve  de  changement  que  dans  le  titre,  que 
dans  les  articles  17,  4^9  et  896,  que  dans  quelques 
dénominations-,  et  l'on  voit,  par  la  nature  de  ces. 

(i)M.  Bi§oirPréajJVsmn ,  Exposé  des  motifs. 
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changemens,  qu'ils  n'ont  été  faits  que  parce  qu'iTs 
étoient  ou  commandés  par  1  état  des  choses,  ou  déjà 
décrétés  dans  nos  Constitutions. 

Et  d'abord,  les  cicco^i tances  déraentoierit  le  titre 
de  Code  cml  des  François.  Le  Code  de  nos  lois  civiles 
n'est  plus  pour  nous  seuls  \  il  est  devenu  le  Code 
d'une  grande  partie  de  TEuropc.  Un  jour  il  régira 
tous  les  peuples  civilisés.  Ces  brillantes  conquêtes 
prouvent»  sans  doute,  qu'il  est  lelleracnt  ie  résultat 
de  la  raison  et  de  la  justice:»  qu'il  convient  à  toutes  les 
formes  de":ouveruement ,  se  conciUe  avec  touslos  eut 
tes,  se  plie  aux  mœurs  de  tous  les  pays  ;  mais  il  en 
résulte  aus)»i  que  la  loi  de  Tunivers  ne  pouvoit  plus 
porter  le  nom  dun  peuple  particulier.  Et  alors,  quel 
nom  plus  universel  lui  donner,  que  celui  dont  léclat 
ne  pâlira  jamais,  et  s'étendra  dans  la  suite  de  tous 
les  temps;  que  celui  du  Prince  qui,  par  ses  sages 
lois,  régnera  sur  des  nations  et  sur  des  siècles  aux- 
quels n  étoit  pas  réservée  Theureuse  destinée  de  vivre 
ou  de  s*écouler  sous  sou  empire  ;  que  celui  de  son 
fondateur  ?  Je  m'applaudis  d'avoir  prévu  cet  événe- 
ment et  d'avoir  devancé  le  vœu  de  la  loi,  en  don- 
nant, dès  le  principe,  à  notre  Code,  le  titre  glorieux 

de  Code  Napoléon, 

On  devoit  rayer  de  l'article  1 7  la  disposition  d'a- 
près laquelle  laqualilé  de  François  seperdoitparTaf* 
filiation  à  toute  corporation  étrangère  quiexigeroit  des 
distinctions  de  naissance  \  «  Les  affiliations  à  une  cor« 
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poration  étrangère  ue  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  de  1  Empereur:  elles  doivent  désormais 
être  mises  dans  la  classe  des  rapports  politiques  d'une 
Puissance  à  l'autre  ^  et  d'allieurs>  dans  ces  espèces 
d'afEliations>  les  règles  et  les  usages  de  chaque  pays 
ne  reçoivent  aucune  atteinte:  ce  ne  peut  donc  être  à 
l'avenir  la  matière  d  une  disposition  du  Code  civil. 
Elle  doit  être  supprimée  »  (  i  ). 

L'article  4^7  allachoit  Texemption  de  tutelle  à 
diverses  dignités,  à  diverses  fonctions  qui  n'eiistent 
plus;  elle  n'étoit  pas  accordée  aux  dignités^  aux 
fonctions  nouvelles  que  Tacte  des  constitutions  du 
18  mai  1804  institue:  il  falloit  donc  conformer  la 
législation  civile  à  la  législation  politique  *. 
I  Le  même  motif  forçoit  encore  de  modifier  la  pro- 
hibition absolue  des  substitutions  >  prononcée  par 
l'article  896:  elle  ne  pouvoit  subsister  dans  cette 
étendue  auprès  de  Tacte  impérial  du  3o  mars  1806, 
et  du  sénatus-consulte  du  14  août  suivant  (2). 


(i)  M.  BigotrPréami^neu,  Expose  des  motifs.  —  (2)  L'article  6 
du  Sénatiis-coD suite  porte.--  QaaadSa  Majesté  le  jugera  conva- 
noble  y  soit  pour  récompenser  de  grands  services ,  soi  pour  exciter 
une  utile  émulakon;  soit  pour  concourir  à  t éclat  du  trône ,  elle 
pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres , 
pour  former  la  dotation  d^un  titre  hérédiiair'e  que  Sa  Majesté 
érigeroit  en  sa  faveur ,  réversible  à  son  fils  aîné  ^  né  ou  à  naître  , 
et  à  ses  descendons  en  lign^  dif*ect€  de  mole  en  mole  y  par  ordre  de 
primogémture, 

*  iVbto  J'ai  rendu  compte  avec  plus  de  de'laîl  de  cette  Tnodifî- 
«ation  au  litre  De  la  Minorité ,  de  laTutelle  et  de  [^Énmmipnûon, 
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Au  deU,  les  changem^s  sont  de  pure  rédaclîoa^ 

Commeat  conserver  des  dates  empruntées  d'uu 
calendrier  abolie  et  la  disposition  de  Varticle  2  ^6 1  ;j 
qui  n'a  voit  ps^s  d*autres  point  d'appui  (  i  )  ? 

Gomment  maintenir  des  dénominations  qui  ne 
çanviei^neiit  plus  à  la  forme  de  notre  Gouvernement? 

Les  François  reconnoissana  ^  n'oublieront  jamais 
le  consulat.  A  cette  époque  mémorable  furent  jetési 
les  foademens  de  notre  gloire  et  de  notre  prospérité. 
Napoléon  Consul^  abattit  nos  ennemis^  étouffk  les 
discordes  civiles>  pacifis^  le  monde,  restaure^  les 
finances,  nousren(]^t  nos  autek>nous  donna  nos  lois 
civiles^  rafiernût  sur  ses  bases  TÊtat  ébranlé,  e% 

m 

fonda  une  seconde  fois  la  France.  Mais  ces  temps 
tieureux  ont  fait  place  à  des 'temps  plus  heureux  en- 
core. Maintenant  nous  avons  le  bonheur  d'entendre 
Napoléon  nous  appeler  son  peuple,  de  l'appeler  notre 
iUi^pereur.U  faut  dtono  que  nos  lois  civiles  parlent  h 
wênae  langue  que  nos  lois  politiques^  li'acte  de  nos 
constitutions  qui  a  dit>  le  Gous^crnement  est  confié  à 
unEn^reur^  a  effacé,  partout  où  elfes  se  troii- 
Toient  >  les  dénominations  de  Consuls,  Gota^ernement  y 
RépuNîquey  Ncuion^  poxv  j?  siAstituer  celles  dUEnh 

mereur ,  Empire  ,  ÉteU  / 


(ï>  Ccl  article  portott,^  Dans  les  prescriptions ujui  s'^accompUsr 
$f^da,ns.  wicçvfm^  nombre  de  jours,  les  jours  çompl^meniaires 
4fif^  compilés*. 

Dam.  celles:  tpù  s'accomplissent  parnt0$r  celui  da  fiu<Mm 
^Qpi]fr^ml  les  jours  complémentaires. 
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Par  suite,  les  armées,  les  vaisseaux  de  l'Etat^ 
devenoient  les  vaisseaux  ;  les  années  de  l'Empereur^ 
les  commissaires  du  Gouvernement,  des  Procureurs 
impériaux  ou  généraux. 

Le  même  acte  donne  le  titre  àeCour  de  cassation. 
Cours  d'appel.  Cours  criminelles,  aux  corps  qu'on 
nommoit  auparavant ,  Tribunal  de  cassation  ,  Tri^ 
hunaux  d  appel  j  Tribunaux  criminels. 

Enfin,  le  nom  de  Consul n'éïdxX  plus  affecté  au 
chef  de  l'Etat^  on  a  pu  le  r^^ndre  aux  commissaires 
des  relations  commerciales,  et  on  Ta  dû,  afin  de  s© 
conformer  à  Tusage  des  autres  nations. 

Tels  sont  les  motifs  et  les  résultats  de  la  nouvelle 
promulgation  du  Code.  . 

On  voit  qu'elle  ne  change  rien  au  fond  de  moa 
Kvre;  mais  elle  m'oblige  de  rétablir,  dans  leur  der- 
nière rédaction,  les  textes  employés  dans  les  quatre 
premiers  volumes.  Dans  le  cinquième  ces  textes  se 
ti'ouveut  rectifiés. 

On  doit  donc  lii^e  ainsi  qu'il  suit  les  articles  i.'^a 
i3,  17,  18,  19,  ai,  33,  48,  49>  53,  5g,  60,  86> 
88,  90,  99, 1 16,  1 18, ia3,  ia6,  i45,  i56,  i64> 
169?  i7i>  19a,  192,  199,  aoo,  a35,  23g,  240^ 
a45,  246,  a47>  ^4'^  o,^Oy  a53,  a56,  aSj,  aôa^^ 
263,  265,  267,  288,  289,  292,  293,  294>  3o3Ia 
3,54,  356,  357,  358,  36o,  377  et  382^^ 
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Arl.  I  .*  Les  lois  sont  exëcu- 
toires  dans  tout  le  territoire 
firançois,  en  vertu  de  la  pro- 
mulgation qui  en  est  faite  par 
le  Premier  «  .onsol. 

Elles  seront  exécutées  dans 
chaque  partie  de  la  Républi- 
que ,  du  moment  où  la  promul- 
gation en  pourra  être  connue. 

La  promui<>ation  faite  par  le 
Premiek  Consul  sera  réputée 
connue  dans  le.  «lépartement 
où  siégera  le  Gouvernement  ; 
un  jour  après  celui  de  la  pro- 
mulgation /  et  dans  chacun  des 
autres  département  s,  après  l'ex- 
piration du  même  délai  aug- 
menté d  autant  de  jours  qu"*!! 
y  aura  de  lois  dix  myriamètres 
(environ  vingt  lieues  anciennes] 
entre  la  ville  où  la  promulga- 
tion en  aura  été  faite,  et  le 
chei-L'eu  de  chaque  départe- 
ment. 


Art.  i.«'"Les  lois  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  territoire 
François  en  vertu  de  la  promul- 
gation qui  en  est  faite  par  l'Esc^ 


PEREGR. 


Elles  seront  exécutées  dans 
chaque  partie  de  l'Empire^  du 
moment  où  la  promulgation  ca 
pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  par 
TEmpereur  sera  réputée  connue 
dans  le  département  de  la  ré- 
sidence impériale',  un  jour 
après  celui  delà  promulgation  ; 
et  dans  chacun  des  autres  dé« 
parlemens ,  après  l'expiration 
au  même  délai,  augmente 
d'autant  de  jours  qu^ily  aura 
de  fois  dix  myriamètres  [  envi- 
ron vingt  lieu  es  anciennes  ] 
entre  la  ville  où  la  promulga- 
tion en  aura  été  faite .  et  le 
chef- lieu  de  chaque  départe- 
ment. 


Art.  i3.  L'étranger  qui  aura  Art.  i3.  L'étranger  qui  aura 

éléadinit  parle  Gouvernement      élé  admis  par  rautorlsalion  de 


par 

à  établir  son  domicile  en  Fran- 
ce ,  v  joniia  de  tous  les  droits 
civils  ,  tant  qu'il  continuera  d'y 
résider. 

Arl.  17.  La  qualité  de  Fran- 
çois se  perdra  i.°parla  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étran- 
ger; 2.°  par  l'acceptation  non 
autorisée  par  le  T»  ouvernement, 
de  fonctions  publiques  confé- 
rées par  un  Gouvernement 
étrangr'r;  S.'»  par  l'afliliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui 
exigera  des  distinctions  de  nais 
sance;  4-°^^^'^''  par  tout  éta- 
blissement fait  en  pavs  étran- 
ger ,  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissemens  de  com- 
merce ne  pourront  jamais  être 
considérés  comme  ayant  été 
laits  sans  esprit  de  retour. 


TEmpereur  à  établir  son  domi- 
cile en  France ,  v  Jouira  de  tous 
les  droits  civils,  tant  qu'il  con- 
tinuera d'y  résider. 

Art.  17.  La  qualité  de  Fran- 
çois se  perdra,  i.°  par  la  na- 
turalisations acquise  en  psvs 
étranger  ,  1  °  par  l'acceptation 
non  autorisée  par  l'ËMPERErn  , 
de  fonction  publiques  confé- 
rées par  un  Gouvernement 
étranger;  3°  enfin  ,  par  tout 
établissementfait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour. 


L'es  établissemens  de  com- 
merce ne  pourront  jamais  être 
considérés  comme  ayant  été 
faits  sans  esprits  de  retour. 
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Art.  1 8.  Le  François  qui  aura 
perdu  sa  qualité  cle  François , 
pourra  toujours  la  recouvrer  en 
rentrant  en  France  avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement ,  el 
en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer, 
et  qu'il  renonce  à  toutedistinc- 
tion  contraire  à  la  loi  Françoise. 

Art .  1 9.  Une  femme  françoisé 
qui  épousera  un  étranger ,  sui- 
vra la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve  ,  elle 
recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
çoise, pourvu  qu'elle  réside 
en  Frauce  >  ou  qu'elle  y  rei^re 
avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement j  et  en  déclarant  qu'elle 
veut  s'y  fixer. 

Art  a  I .  Le  François  qui ,  sans 
autorisation  duGo  uver  nem  ent , 
prendroit  du  service  militaire 
chez  rétranger ,  ou  s'affilieroit 
à  une  corporation  militaire 
étrangère ,  perdra  sa  qualité 
de  François. 

llije  pourra  rentrer  en  Fran- 
ce qu'avec  la  permission  du 
Gouvernement ,  et  recouvrer 
la  qualité  de  François  qu'en 
remplissant  les  conditions  im- 
posées à  l'étranj^er  pour  deve- 
nir citoyen;  le  tout  sans  préju- 
dice des  peines  prononcées 
par  la  loi  criminelle  contre  les 
François  qui  ont  porté  ou  por- 
teront les  armes  contre  leur 
patrie. 

Art.  33.  Les  biens  acquis  par 
le  condamné ,  depuis  la  mort 
civile  encourue  ,  et  dont  il  se 
trouvera  en  possession  au  jour 
de  sa  mort  naturelle  ,  appar- 
tiendront à  la  nation  par  droit 
de  déshérence. 

Néanmoins ,  le  Gouverne- 
ment en  ^pourra  faire  profit  de 


Art.  18.  Le  François  qui  aura 
perdu  sa  qualité  de  François, 
pourra  tou|Ours  la  recouvrer , 
en  rentrant  enFranceavec  l'au- 
torisation de  I'Empkrbiîr  ;  et  en 
déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer , 
et  qu'il  renonce  à  toute  distinc- 
tion contraire  à  la  loi  Françoise. 

:  Art.  19. UneFemme Françoise 
qui  épousera  un  étranger,  sui» 
vra  la  condition  de  son  mari. 
Si  elle  devient  veuve ,  elle 
recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
.  çoise ,  pourvu  qu'elle  réside  en 
France,  ou  qu'elle  y  rentre 
avec  l'autorisation  dé  I'Ebcpb* 
REUR  >  et  en  déclarant  qu'elle 
veut  s'y  fixer. 

Art.  ai.  Le  François  qui, 
sans  autorisation  del'ÉMPBREUR, 
prendroit  du  service  militaire 
chez  l'étranger ,  ou  s'affiUeroit 
à  une  corporation  militaire 
étrangère, perdra  sa  qualité  de 
François. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  Fran- 
ce qu'avec  la  permission  de 
l'EMPEREUR,et  recouvrer  la  qua- 
lité de  François  qu'en  remplis- 
sant les  conditions)  imposées  à 
réfranger  pour  devenir  citoyen; 
le  tout  sans  préjudice  des  pei- 
nes prononcées  par  la  loi  crimi- 
nelle contre  les  François  qui 
ont  porté  ou  porteront  les  ar- 
mes contre  leur  partie. 

Art.  33.  Les  biens  acqin's  par, 
le  condamné  ,  depuis  la  mort 
civile,  encourue ,  et  dont  il  se 
trouvera  en  possession  au  jour 
de  sa  mort  naturelle ,  appar- 
tiendront à  l'État  par  droit  de 
déshérence. 

Néanmoins,  il  est  loisible  à 
rEsiPERsuR  de  faire ,  au  profit 
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la  Veuve,  dcsenfansou  pareps 
da  condamné,  telles  disposi- 
tions querhumanitëlui  susse* 


sugge^ 


rera. 


Art.  48.  Tout  acte  de  IVtat 
civil  des  François  en  pavs  étran- 
ger sera  valable ,  s''il  a  été  reçu, 
confomiëinent  aux  lois  fran* 
çoises  ,  par  les  agens  diploma- 
tiques ,  ou  par  les  conunissai'* 
res  des  relations  commercia- 
les de  la  République. 

A  rt.  49-  Dans  tous  les  cas 
où  la  mention  d'un  acte  relatif 
à  l'élat  civil  devra  avoir  lieu  en 
marge  d'un  autre  acte  dé\k  ins- 
crit elle  sera  iaite  à  ta  requête 
des  parties  intéressées,  par 
Tofiicier  de  l'état  civil,  sur  les 
reje;istres  courans  ou  sur  ceux 
qui  auront  été  déposés  aux  ar- 
chives de  la  commune ,  et  par 
Je  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  les  registres 
déposés  au  greffe^  àreffet  de 
quoi  Tofficier  de  Tétat  civil  en 
donnera  avis .  dans  les  trois 
jours,  au  commissaire  du  Gou- 
vernement près  ledit  tribunal, 
qui  veillera  a  ce  que  la  mention 
Soit  faite  d'une  manière  unifoi^ 
ine  sur  les  deux  registres. 

Art  53.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance  sera  tenu 
de  vérifier  Télat  des  registres 
lors  du  dépôt  qui  en  sera  l'ait 
au  ^reffe^  il  dressera  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  vérifica- 
tion ,  dénoncera  les  contraven- 
tions ou  délits  commis  par  les 
officiers  de  Tétat  civil  ,  et  re- 
querra contre  eux  la  condam- 
nation aux  amendes. 


de  la  veuve,  des  enfans  ou 
parens  du  condamné  ,  telle» 
dispositions  que  Thumanilé  lui 
suggérea. 

Art.  48.  Tout  acte  de  l'état 
civil  des  François  en  pays  étran-» 
ger  sera  valable  .s*il  a  été  reçu, 
conformément  aux  lois  fran- 
çoiscs,  par  les  agens  diploma- 
tiques ou  par  les  consuls. 


Art.  ^g.  Dans  tous  les  cas  ou 
la  meniion   d'un  acte  relatif  à 
Vëlal  civil  devra  avoir  lieu  en    . 
marge  d'un  autre  acte  déjà  ins- 
crit ,  elle  sera  faite  à  la  requête 
des  parties   intéressées ,    par 
l'officier  de  l'état  civil ,  sur  les 
registres  courans  ou  sur  ceuic 
qui  auront  été  déposés  aux  ar- 
Gtiives  de  la  coimnune  ,  et  par 
le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  les  registres 
déposés  au  greffe  ;  à  TeSet  de 
quoi  l'officier  de  l'état  civil  en 
donnera  avis  ,  dans  les    trois 
jours  ^  au  procureur  impérial 
audit  tribunal,  qui  veillera  à 
ce  que   la  mention   soit  faite 
d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres. 

Art.  53.  Le  procureur împé-» 
rial  au  tribunal  de  première 
iustance  sera  tenu  de  vérifier 
l'état  des  registres  lors  du  dé- 
pôt qui  en  sera  fait  au  gi^effe  ; 
il  dressera  un  procès-verbal 
sommaire  de  la  vérification  , 
dénoncera  les  contraventions 
ou  délits commispar  les  officiera 
de  l'état  civil ,  et  requerra  con- 
tre eux  la  condamnation  aux 
amendes. 


Art.  Sg.  S'il  naît  un   enfant  Art.  59.  i^il  naît  un  enfant 

peuçlaut  un  voyage  de  mer ,     pendaat  un  vojage  de  mer  * 
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l'acte  de  naissance  sera  dresse' , 
dans  les  vingt-quatre  heures , 
en  présence  du  père  ,  s'il  est 
présent,  et  de  deux  témoins 
pris  parmi  leS  officiers  du  bâti- 
ment ,  ou,  à  leur  défaut ,  parmi 
les  hommes  del'équipage.  Cet 
ftcte  sera  rédigé ,  savoir  ;  sur 
les  bâtiments  de  l'État ,  par 
l'officier  d'administration  de  la 
marine;  et  sur  les  bâtimens 
appartenant  à  un  armateur  ou 
liégociant,  par  le  capitaine^ 
maître  ou  patron  du  navire. 
L'acte  de  naissance  serainscîrit 
à  la  suite  du  rôle  d^quipage. 

Art.  60.  Au  premier  port  où 
le  bâtiment  abordera ,  soit  de 
teïâche .  soit  pour  toute  autre 
cause  que  celle  de  son  désar- 
mement, les  officiers  de  Tadmi- 
irrstration  de  la  marine ,  capi- 
taine, maître  ou  patron,  seront 
tenus  de  déposer  deux  expédi- 
tions authentiques  des  actes  de 
liaissance  qu'ils  aui^ont  rédigés, 
savoir  ,  dans  un  port  François , 
au  bureau  du  préposé  à  l'ins- 
cription maritime  ;  et  dans  un 
port  étranger ,  entre  les  mains 
du  commissaire  des  relations 
commerciales. 

L'une  de  ces  expéditions  res- 
tera déposée  au  bureau  de 
rinscriptionî  maritime ,  ou  à  la 
chancellerie  du  commissariat  ; 
l'autre  sera  envovëe  au  Ministre 
de  la  Marine ,  qui  fera  parve- 
tiir  une  copie  ,  de  lui  certifiée, 
de  chacun  desdits  actes,  àroffi- 
cier  de  l'état  civil  du  domicile 
du  père  de  l'enfant ,  ou  de  la 
mère  ,  si  le  père  est  inconnu  : 
cette  copie  sera  inscrite  dé 
««ite  siur  les  registres. 


l'acte  de  naissance  sera  dressé^ 
dans  les  vingt-quatre  heures  j 
en  présence  du  père ,  s'il  est 
présent ,  et  de  deux  témoinJ 
pris  pai'mi  les  officiers  du  bâti- 
ment ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  pai'- 
mi les  hommes  de  l'équipa^* 
Cet  acte  sera  rédigé  ,  savoir  i 
Sur  les  bâtimens  de  l^Empbrbur* 
par  Tofficier  d'administratiml 
de  la  marine ,  et  sur  les  bâti* 
mens  appartenant  à  un  ai^na^ 
teur  ou  négociant* ,  par  le 
capitaine  y  maître  ou  patron  du 
navire.  L^acte  de  naissance  sei'si 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équi- 
page. 

An.  60.  Au  premier  port  où 
le  bâtiment  abordera  ,  soit  de 
relâche ,  soit  pour  toute  autre 
cause  que  ceUe  de  son  désar- 
mement, les  officiers  de  l'admi* 
nistration  de  la  marine  ,  capitai- 
ne ,  maître  ou  patron  ,  seront 
tenus  de  déposer  deux  expédî» 
tion  s  authentiques  des  actes  de 
naissance  qu'ils  aurontrédigés^ 
savoir  ;  dans  un  port  francois  , 
au  bureau  du  préposé  à  l'ins- 
cription maritime  ,  et  dans  un 
port  étranger,  entre  les  mains 
du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  x^^ 
tera  déposée  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime  ,  ou  à  ^la 
chancellerie  du  consulatjl'autre 
sera  envoyée  au  Ministre  de  la 
Marine  >  qui  fera  parvenir  une 
copie  ,  de  lui  certifiée,  de  cha- 
cun desdits  actes ,  à  Tofficier 
de  l'état  civil  du  domicile  du 
père  de  l'enfant ,  ou  de  la  mère, 
^  si  le  père  est  inconnu  :  cette 
copie  sera  inscrite  de  suite  sur 
•  les  registres. 


4jrt«  36t  £a  cas  de  décèt|>cnh        Airt.  86.  £a  cas  de  décès  pe»> 
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dant  un  voyaçe  de  mer ,  il  en 
sera  ^essé  acte  dans  les  vingU 

aualre  heures .  en  présence  de 
eux  témoins  pris  parmi  les  ofli- 
cters  du  bâtiment .  ou ,  à  leur 
défaut  parmi  les  honunes  de  l'é- 
quipage. Cet  acte  sera  rédigé, 
saYoir;  sur  tes  bàtimens  de  VÉ- 
tat^  par  Toilicier  d^admi  ni  si  ra- 
tion de  la  marine  ;  et .  sur  les 
faâtimens  appartenant  à  un  né- 
gociant ou*armateur,  par  leca- 
fHtaine,  maître  ou  patron  du 
navire.  L'acte  de  décen  sera  îas- 
crii  à  la  suite  du  rôle  de  réqul- 

p»èe. 

Art.8K.  Les  actes  de  l'état  civil 
lait  s  hors  du  territoire  delà  Ré* 
publique ,  concernant  des  niili- 
taires  ou  autres  personnes  em- 
plovées  â  ta  suite  des  armées , 
seront  rédigés  dan»  les  (ormes 
prescrites  par  les  dispositions 
précédentes;  sani  les  excep- 
tions contenuesdans  les  articles 
suivans. 

Art.  90.  Il  sera  tenu^  dans 
chaque  corps  de  troupes ,  un 
fegistre  pour  les  actes  deTétat 
civil  relatifs  au^  individus  de  ce 
corps ,  et  un  autre  àKétat-major 
de  Tannée  ou  d'un  corps  d'ar- 
mée, pour  les  actes  civils  rela- 
lils  aux  officiers  sans  troupes  et 
aux  employés  ;  ces  registres  se- 
ront conservés  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  registres 
des  corps  et  états-majors,  et 
déposés  aux  archives  delà  guer- 
re, à  la  rentrée  des  corps  ou  ar- 
mées sur  le  territoire  de  la  Ré^ 
publique 

^  Art.  99.  T.orsaup  la  rectifica- 
tion d'un  acte  de  Tétat  civil  sera 
demandée ,  il  y  sera  statué  sauf 
Tappst ,  parlé  tribunal  compé- 


dant  un  voyage  de  mer ,  il  en 
sera  dressé  acte  dans  les  vingt- 
quatre  heures^  en  présence  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  bâtiment ,  ou ,  à  leur 
défaut,  parmi  les  hommes  .de 
Téquipage.  Cet  acte  sera  rédigé, 
savoir;  surlesbâtimensderP^M- 
PBRBUR ,  parTofficier  d'adnwnis- 
tration  de  la  marine  ;  et ,  sur  les 
bâtiniens  appartenant  à  un  ué* 
gociant  ou  armateur .  par  le  ca- 
pitaine, maître  ou  pnfron  du. 
n:ivire.  L'acte  de  décës  sera  ins- 
crit à  la  suite  du  rôle  de  l'équî* 
page. 

Art.  88.  Les  actes  de  l'état 
civil  faits  hors  du  terriloirt  de 
l'Empire,  concernant  des  mili- 
taires ou  autres  personnes  em- 
ployées à  la  suite  des  armées , 
seront  rédigés  dans  les  for^nes 
prescrsites  par  les  dispositions 
précédentes,sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  soi* 
vans. 

Art.  90.  Il  sera  tenu,  dans 
chaque  corps  de  troupes ,  uïi 
registre  pour  les  actes  de  l'état 
civil  relatifs  aux  individus  de  ce 
corps  ,  et  un  autre  à  Tétat-major 
deTarmée  ou  d'un  corps  d'ar- 
mée ,  pour  les  actes  civils  rela- 
tifs aux  officiers  sans  troupes  et 
aux  employés  ;  ces  registres  se- 
ront conservés  de  la  "même  ma- 
nière que  les  antres  registres 
des  corps  et  états-majors,  et 
déposés  aux  archives  de  la  guer- 
re,  à  la  rentrée  des  corps  ou 
armées  sur  le  territoire  de  l^Eoi- 
pire. 

Art.  99.  Lorsque  la  rectifie», 
tion  d'un  acte  de  l'état  civU 
sera  demandée .  il  y  sera  statué, 
ssitf  l'appeL  pur  le  tribunal  canm 
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tant ,  et  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  Gouverne- 
ment. Les  parties  intéressées 
seront  appelées ,  s^ily  a  lieu. 

Art.  1 16.  Pour  constater  l'ab- 
sence, le  tribunal^  d'après  les 
pièces  et  documens  produits  , 
ordonnera  qu^uné  enquête  soit 
faite  contradictoirement  a^ec 
le  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  dans  Tarrondissement 
du  domicile,  et  dans  celui  de 
la  résidence ,  s'ils  sont  distincts 
l'un  de  l'autre. 

Art.  1 18.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  enverra ,  aussi- 
tôt qu'ils  seront  rendus,  lesjuge- 
mens  tant  préparatoires  que 
définitifs ,  au  Grand-Juge  Mi- 
nistre de  la  justice  j  qui  les  ren- 
dra publics. 

Art.  1^3.  Lorsque  les  héri- 
tiers présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoi- 
re ,  le  testament ,  s'il  en  existe 
un ,  sera  ouvert  h  la  réquisition 
des  parties  intéressées ,  d^i  du 
commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  ,■  et  les  légatai- 
res ,  les  donataires ,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  avoient  sur  les 
bien  s  de  l'absent ,  des  droits  su- 
bordonnés à  la  condition  de  son 
décès ,  pourront  les  exercer 
provisoirement ,  à  la  charge  de 
donner  caution. 

Art.  1 26.  Ceux  qui  auront  ob- 
tenu l'envoi  provisoire  ou  l'é- 
pottx  qui  aura  opté  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté , 
devront  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire du  mobilier  etdes  titres 
de  l'absent,  en  présence  du 
commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  d«  première 


pétant ,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  impérial.  Les  par- 
ties mtéressées  seront  appelées, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  116.  Pour  constater  l'ab- 
sence ,  le  tribunal ,  d'après  les 
pièces  et  documens  produits  , 
ordonnera  qu'une  enquête  soit 
faite  contradictoirement  avec  le 
procureur  impérial  ,  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile ,  et 
dans  celui  de  la  résidence ,  s'ils 
sont  distincts  l'un  de  l'autre. 


Art- 1 18.  Le  procureur  impé- 
rial enverra ,  aussitôt  qu'ils  se- 
ront rendus,  les  jugemens  tant 
préparatoires  que  définitifs,  au 
Grand-Juge  MiniMre  de  la  jus- 
tice ,  qui  les  rendra  pubhcs. 

Art.  12^.  Lorsque  les  héritiers 
présomptifs  auront  obtenu  Ten- 
voi  en  possession  provisoire  ,  le 
testament^  s'ils  en -existe  un, 
sera  ouvert  à  la  réquisition  des 
parties  intéressées ,  ou  du  pro- 
cureur impérial  au  tribunal  ;  et 
les  légataires ,  les  donataires  , 
ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  , 
sur  les  biens  de  l'absent ,  des 
droit  s  subordont^  és,à  h  condif  ion 
de  son  décès  ,  pourront  lès  exer- 
cer provisoirement ,  à  la  charge 
de  donner  caution. 


Art.  126.  Ceux  qui  auront  ob- 
tenu l'envoi  provisoire,  ou  l'é- 
poux qui  aura  opté  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté , 
devront  faire  procéder  à  Tinveii- 
taire  du  mobilier  et  des  titres 
de  l'absent,  en  présence  du 
procureur  impérial  au  tribunal 
de  première  instance  >  ou  d'u» 
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instance ,  ou  d'un  juge  de  paîx 
requis  par  ledit  commissaire. 

Le  triliunai  ordonnera ,  sll  y 
âlieu  y  de  vendre  tout  ou  partie 
du  mobilier.  Dans  le  cas  de  ven- 
te ,  il  sera  fait  emploi  du  prix , 
tfinsi  que  des  fruits  échus. 

Ceutquiafurotttobtenurenvoi 
provisoire,  pourront  requérir, 
pour  leur  sûreté  ,  qu'il  soit  pro- 
cédé par  un  eipert  nommé  par 
le  tribunal ,  à  la  visite  des  im- 
meubles ,  à  rcffel  d'en  consta- 
ter l'état.  Son  rapport  sera  ho- 
mologué en  présence  du  com- 
missaire du  Gouvernement;,-  les 
irais  en  seront  pris  sur  les  biens 
de  l'absent 

Art.  145.  Le  Gouvcrtieraent 
pourra  néanmoins,  pour  des 
motifs  graves ,  accorder  des  dis*- 
penses  d'âge. 

Art.  1 56.Les  officiers  de  l'état 
civil  qui  auroient  procédé  à  la 
célébration  des  mariages  con- 
tractés par  des  fils  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis^  ou  par  âes  filles 
n'ayant  pas  atteint  Tâge  de 
viogt-un  ans  accomplis,  sans 
que  le  consentement  des  pères 
et  mères ,  celui  des  aïeuls  et 
aïeuls >  et  celui  de  là  famille, 
dans  le  Cas  où  ils  sont  requis  ^ 
Soient  énoncés  dans  l'acte  de 
mariage ,  seront ,  à  la  diligence 
des  parties  intéressées  et  du 
commissaire  du  (Touvemement 
près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lie6  où  le  mariage  aura 
été  célébré ,  condamnés  à  l'a- 
mende portée  parl-arlide  iga  , 
et ,  en  outre,  à  un  emprisonne- 
ment dont  la  durée  ne  pourra 
être  moindre  de  six  mois. 


juge  de  paix  requis  par  ledit- 
procureur  impérial. 

Le  tribunal  ordonnera ,  s'ily 
a  lieu  de  vendre  tout  ou  partie 
du  mobilier.  Dans  le  cas  de  ven- 
te ,  il  sera  fait  emploi  du  prix  ^ 
ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'en- 
voi provisoire , pourront,  requé- 
rir,  pour  leur  sûreté ,  qu'il  soit 
procédé  par  un  expert  n«mmé 
paff  le  tribunal ,  à  la  visite  des 
immeubles ,  à  l'effet  d'en  cons- 
tater Télat,  Son  rapport  sera 
homologué  en  présence  du  pro- 
cureur impénal  ,•  les  frais  en 
seront  pris  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent. 

Art.  145.  Néanmoins,  il  est 
loisible  à  I'Eiiperecr  d'accorder 
des  dispenses  d'âge  pour  des 
motifs  graves. 

Art.  t56.  Les  officiers  de  l'é- 
tat civil  qui  auroient  procédé  4 
la  célébration  des  mariages  con- 
tractés par  des  fils  n' avant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accompUs,  ou  par  des  filles 
n^ayànt  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accon»p1is,  sans 
que  le  consentement  des  pèreS 
et  mères,  celui  des  aïeuls  et 
aïeules ,  et  celui  de  la  famille  » 
dans  le  cas  où  ils  sont  requis  , 
soient  énoncés  dans  l'acte  de 
mariage ,  seront ,  à  la  diligence 
des  parties  intéressées  et  du 
procureur  impérial  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où 
le  mariage  aura  été  célébré  , 
condamnés  à  l'amende  port  ée 
par  l'article  192 ,  et ,  en  outre  « 
a  un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois. 


Art.  164. Néanmoins, le  Gott*        Art»  i64*  Néanmoins ,  il  est 
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vernemenl  pourra,  i>our  des  loisible  à  I^Emphieitr  de  lever j 

causes  graves,  lever  les  prohi-  pour    des  causes  graves,  les 

hitions  portées    au  précédeat  prohibitions   portées   au  pré-' 

article.  cèdent  article^ 


Art.  lik).  Le  Gouveme- 
nieot ,  ou  ceux  qu'il  proposefa 
à  cet  eflbl ,  pourront,  pour  des 
causes  graves  ,  dispenser  de.  la 
seconde  publication. 

Art.  171.  Dans  les  trois  mois 
après  le  retour  du  François  sur 
le  territoire  de  la  République  , 
l'acte  de  célébratiou  du  maria- 
jre  contracté  en  pavs  étKinçer  , 
sera  transcrit  sur'  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de 
son  domicile. 

Art.  190.  Le  coramissaîrc  du 
Gouvernement ,  daus  tous  les 
cas  auxquels  s'applique  Tart. 
•iS4  9  ^^  sous  les  inodiBcations 
portées  en  Tari.  i85,  peut  et 
doit  demander  la  nullité  du 
mariage  ,  du  vivant  des  deux 
époux ,  et  les  faire  condamner 
i^  se  séparer. 

Art.  192.  Si  le  mariage  n'a 
point  été  précédé  des  deux  j-ju- 
blications  requises  ,  ou  s'il  n'a 
pas  été  obtenu  des  dispenses 
peniiises  pai*  la  loi,  ou  si  les  in- 
tervalles prescrits  dans  les  pu- 
blications et  célébrations  n'ont 
point  été  observés ,  le  commis- 
fiavc  fera    prononcer    contre 
l'oRLcier    public  une  amendç 
qui  ne  pourra   excéder  trois 
cents  francs  ;  et  ^^  contre  les 
parties  contractantes,  ou  ceux 
sous    la    puissance   de5quels 
elles  ont  agi ,  une  amende  pro» 
portionée  a  leur  fortune» 

ArU  199.  Si  les  épotix  oul'iui 

TcmerL 


Art.  169.  Il  est  loisible  k 
I'Emperecr  ou  aux  officiers 
auil  préposera  à  cet  effet ,  de 
oispenscr,  pour  des  causes 
graves,  da  la  seconde  publi- 
cati(m. 

Art.  17 1.  Dans  les  trois  moif 
après  le  retour  du  François  sur 
le  territoire  de  l'Empire  ^  l'acte 
de  célébratiou  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  ,  sera 
transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages  du  lieu  de  son 
domicile. 

Art.  190.  Le  procureur  ïm* 
périal,  dans  tous  les  cas  aux* 
quels  s'applique  l'article  184  t 
et  sous  les  modifications  por- 
tées en  rarlicle  i85  ,  peut  et 
doit  demander  la  nullité  du 
mariage  ,  du  vivant  des  deux 
époux  ,  et  les  faire  condamner 
à  se  séparer. 

Art.  192.  Si  le  mariage  n*a 
point  été  précédé  des  deux 
publications  requises ,  ou  s'il 
n'a  pas  été  obtenu  des  dispen- 
ses permises  par  la  loi ,  ou  si 
les  intenalles  prescrits  dans lef 
publications  et  célébrations 
n'ont  point  été  observés,  le 
procureur  impérial ,  fera  pro- 
noucer  contre  l'officier  public 
une  amende  qui  ne  ponrra 
excéder  trois  cents  francs  ,  et  > 
contre  les  parties  contractant 
tes;  ou  ceui  sous  lia  puissance 
desquels  elles  ont  agi,  un« 
amende  proportionnée  à  leHjt 
fortune. 

Art.  199. Sites  époiixOHl'lttl 

3a 
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d>aT  !sont  décèdes  sans  avoâ' 
dêcommi  la  linude ,  Taction 
CTÎinineUe  peol  ^tre  inlentêe 
p  r  top«  reui  quîoiit  intérêt  de 
iàin  déi  tarer  le  mariage  valable, 
et  par  If-  «nmiiuissaire  du  Gou- 
TenietueuL 

Art.  aoo.  Si  Tofficier  public 
est  décédé  lors  de  la  nécou- 
Terte  de  la  fraude  ,  Taction  se- 
ra ilirijèe  au  civil  contre  ses 
héritiers  par  le  commissaire  du 
iTouven^einent .  en  présence 
des  parties  intéressées,  et  sur 
leur  déoouctatiou. 


d>uT  sont  décëdés  sans  avoir 
découvert  la  fi*aude,  Taction 
criminelle  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de 
faire  déclarer  le  mariage  vala« 
bte ,  et  par  le  procureur  inipé- 
riai 

Art.  noo.  Si  Tofficier  public 
est  décédé  lors  de  la  décou- 
verte de  la  fraude,  raclion  sera 
dirigée  au  civil  contre  ses  hé- 
ritiers par  le  procureur  impé- 
rial, en  présence  des  parties 
intéressées  et  sur  leur  dénon- 
ciation. 


Art.  q35.  Si  quelques-uns 
des  faits  allégués  par  Tépout 
demandeur,    donnent   lieu   à 

S Dursuiie  criminelle  de  la  part     une  poursuite  criminelle  de  la 
u  ministère  public  ,  laction      })art  du  ministère  public ,  Inac- 
tion en  divorce  restera  suspen- 
due jusqu''après  l'arrêt  de  la 
Cour   de   justice   criminelle;* 
alors  elle  pourra  être  reprise , 
sans  qu'il  soit  perinis  d'inférer 
de  Tarrêt  aucune  fin  de  non- 
rerevoir  ou  exception  préjudi- 
cielle  contre  Tépoux  deman* 
deur. 


Art.  a^^.  Si  quelques-uns 
des  laits  alléfTués  par  Tépoux 
demandeur,  donnent  lieu  à  une 


en  divorce  restera  suspendue 
jusqu'après  le  {n!Ereinent  du  tri- 
XHmal  criminel:  alors  elle  pourra 
être  reprise,  sans  qu'il  soit 
permis  d''inlérer  du  jugement 
criminel  aucune  fin  de  non-re- 
cevoirou  exception  préjudici- 
elle contre  répoux  demandeur. 


Art.  a3().  Au  jour  indiqué , 
le  juge  fera  aux  deuxépmix, 
s'ils  se  présentent ,  ou  au  de- 
mandeur,  s*il  est  seul  compa- 
rant .  les  représentations  qu'il 
croira  propres  à  opérer  un  r.ip- 
prochement  :  s'il  ne  peut  y  par- 
iren"r .  il  on  drt^ssora  prt>crs- 
verbal ,  et  ordonnera  la  com- 
munication de  la  demande  et 
des  pièces  au  commissaire  du 
Gouvernement ,  el  le  référé  du 
tout  au  tribunal. 

Arl.^^4o  Dans  les  trois  jours 
qui  suivront ,  Je  tribiuial ,  sur 
le  rapport  du  président  on  du 
juge  qui  eu  aura  fait  les  fouc- 


Art.  a^Q.  Au  jour  indiqué  ; 
le  juge  fera  aux  deux  époux, 
s'il  est  seul  comparant  ;  les  re- 
présentations qu'il  croira  pro** 
près  à  opérer  un  rapproebe- 
menl  :  s'd  ne  peut  y  parvenir , 
il  en  dressera  procès- verbal ,  et 
ordonnera  la  coimntinication 
de  la  demande  et  des  pièces 
au  procureur  impérial  ,  et  le 
référé  da  tout  au  tribonak 


Art.  a4<''^^°s  I^'  trois  jourf 
qui  suivront,  le  trib  mal  ,  sur 
le  rapport  du  président  ou  du 
îugequieu  aurafaitleftfonctioQS» 
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lions ,  et  snries  conclusions  du 
commissaire  duGouvemeracnt, 
accordera  ou  suspendra  la  per- 
mission de  citer.  La  suspension 
ne  pourra  excéder  le  terme  de 
vingt  jours. 

Art.  !a45.  Le  tribunal  renverra 
les  parties  à  Taudience  publi- 
que ,  dont  il  fixera  le  jour  et 
iTieure  ;  il  ordonnera  la  com- 
muuicatiou  de  la  procédure  au 
commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  et  commettra  un  rap- 
porteur. Dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur n'auroit  pas  comparu  , 
le  demandeur  sera  lenu  de  lui 
faire  si^ifier  Tordonnance  du 
tribunal ,  dans  le  délai  qu'elle 
aura  déterminée 

Art.  i.\6.  Au  jour  et  à  Theure 
indiqués ,  sur  le  rapport  du 
juge  commis  ,  le  commissaire 
du  Gouvernement  entendu , 
le  tribunal  statuera  d'abord  sur 
les  6us  de  non-recevoir ,  s'il 
en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles 
soient  trouvées  concluantes , 
la  demande  en  divorce  sera 
réjctce  :  dans  le  cas  contraire , 
ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de 
fins  de  non-recevoir,  la  de- 
mande en  divorce  sera  adnuse. 

Art.  if^'j.  Immédiatement 
après  Tadraission  de  la  deman- 
de en  divorce ,  sur  le  rapport 
du  juge  commis ,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  en- 
tendu ,  le  tribunal  statuera  au 
fond.  Il  fera  droit  à  la  demande , 
si  elle  lui  paroît  en  état  d'être 
jugée  ;  sinon ,  il  admettra  le 
demandeur  â  la  preuve  des 
faits  perliuens  par  lui  allégués, 
et  le  dci'cudeur  â  la  preuve 
contraire. 


et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur impérial ,  accordera  ou 
surpendra  la  permission  de  ci- 
ter. La  suspension  ne  pourra 
excéder  le  tenue  de  vingt  jours. 

Art.  245*  Le  tribunal  ren- 
verra les  parties  à  Taudience 
publique ,  dont  il  fixera  le  jour 
et  rbeure:  il  ordonnera  la  corn- 
muaication  de  la  procédure  au 
procureur  impérial ,  et  com- 
mettra un  rapporteur.  Dans  le 
cas  où  lé  détendeur  n'auroit 
pas  comparu ,  le  demandeur 
sera  tenu  de  lui  faire  signifier 
l'ordonnance  du  tribunal ,  dans 
le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  a  4^-  -^"  jour  et  à  l'heure 
indiqués,  sur  le  rapport  du 
juge  commis-,  le  procureur  im- 
périal entendu  ,  le  tribunal  sta- 
tuera d'abord  sur  lès  fins  de 
non-recevoir ,  s'il  en  a  été  pro- 
posé. En  cas  qu'elles  soient 
trouvées  concluantes,  la  de- 
mande en  divorce  sera  rejetée; 
dans  le  cas  contrairfî ,  ou  s'il 
n'a  pas  été  proposé  de  fins  de 
non-recevoir  ,  la  demande  «n 
divorce  sera  admise. 

Art.  24^  Immédiatement 
après  l'adirnssion  de  la  deman- 
de en  divorce,sur  le  rapport  du 
juge  commis ,  le  procnreurim* 
périal  entendu ,  le  tribunal 
statuera  au  tond.-  Il  fera  droit 
à  la  demande ,  si  elle  lui  paroît 
en  état  d'être  jugée  ;  sinon  ,  il 
adn)ettra  le  demandeur  à  la 

f preuve  des  laits  pertiuens  par 
ui  allégués ,  et  le  défendeur  à 
la  preuve  contraire. 


Art.  ^&S.  A  chaque  acte  delà  Art.  248-  A  chaque  ar^  d« 

cause,  les  parties  pourront^      la  cause,  les  parties  pourront. 
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après  le  rapport  du  >ujçc,  et 
avant  que  le  commissaire  du 
Gouvernement  ait  pris  la  pa- 
role,proposer  ou  faire  proposer 
leurs,  moyens  respectifs  ;  d'a^- 
bord  sur  les  fins  denon-rece- 
voir ,  et  ensuite  sur  le  fond  ; 
mais ,  en  aucun  cas,  le  conseil 
du  demandeur  ne  sera  admis  ^ 
si  le  demandeur  n^est  pas  con%- 
parant  en  personne^ 

Art.  a5o.  Les  parties^  propo- 
seront de  suite  leurs  reproches 
ve^pectifs  contre  les  témoins 
mu''elïes  voudront  écarter.  Le- 
tribunal  statuera  sur  ces  repro- 
ches, après  avoir  entendu  le 
coinmissaireduGouvemeiuent^ 

Art^  2S3.  Les  dépositions  des 
témoins  seront  reçues  par  le 
tribunal  séant  A  huis  clos,  en 
présence  du  commissaire  du 
Gouvernement , des  parties,  et 
de  leurs  conseils  ou  amis  ,}ns<- 
^u^au  nombre  de  trois  de  cKa- 
<[ue  côté. 

Art.  a56.  Après  ta  clôture  des 
deux  enquêtes  ou  de  celle  du 
demandeur,   si  le  défendeur 
n'a  pas  produit  de  témoins ,  le 
tribunal  renverra  les  parties  à 
Taudience    publique,   dont  il 
indiquera  le  \out  et  Theure ,  il 
ordonnera  la   communication 
delà  procéduve  ancommissiiire 
duGouvernement,  etcommet- 
tra  un  rapporteur  <;eiteordon- 
nance  sei»  signifiée  au  défen- 
deur, à  11»  requcle  du  deman- 
deW  ^  dans  le  délai  qu^elle  aura 
déterminée 

Art.  ^57.  Au  jour  fivé  pour 
le  |itfçement  définitif,  le  rap- 
port sera  fait  par  le  f  nge  com- 
jnis  :  les  parties  pourront  ensui- 
te^  fèùxe  pac  eilesrinêjttesoupar 


après  le  rapport  du  juge,  et 
avant  que  le  procureur  impé- 
rial ait  pris  la  parole ,  proposer 
ou  faire  proposer  leurs  moyens 
respectifs  «  d^abord  sur  les  fins 
denon-recevoir,  et  ensuite  suv 
le  fond  ;  mais  ^  en  aucun  cas , 
le  conseil  du  demandeur  ne 
sera  admis,  si  le  demandeur 
n'est  pas  comparant  en  per- 
sonne. 

Art.  25o.  Les  parties  propo- 
seront de  suite  Jeui'S  reprocnes 
respectifs  contre  les  témoins 
qu''elles  voudront  écarter.  Le 
tribunal  statuera  sur  ces  repro« 
dies ,  après  avoir  enteadu  le 
procureur  impériale 

Art.  253.  Les  dépositions 
des  témoins  seront  reçues  par 
le  tribunal  séant  à  huis  clos  » 
en  présence  du  procureur  im- 
périal ,  des  parties ,  et  de  leui*s 
conseils  ou  anus,  iusqu'aU 
nombre  des  trois  de  chaque 
côté. 

Art.  256.  Après îa  clôture  des 
deux  enquêtes  ou  de  celle  du 
demandeiir  si ,  le  défendeur 
n''a  pas  produit  de  témoins  > 
le  tribunal  renverra  les  par- 
ties à  Taudience  publique  ^ 
dont  il  indiquera  le  jour  et 
rheure  ;  il  ordonnera  la  com~ 
munication  de  la  procédure  afk 
procure!  ir  impérial ,  et  commet- 
tra un  rapporteur.  Cette  or- 
donnance sera  signifiée  au  dé-^ 
fendeur ,  à  la  requête  du  de^ 
mandeur ,  dans  le  délai  qa^ell# 
aura  détenniné. 

Art.  257.  Aujourfîréponrie 
jugement  définitif,  le  rapport 
sera  fait  par  le  juge  commis: 
les  parties  pourront  ensuite 
faire  >  par  eues-racmes  oa  par 
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Torgane  de  leurs  conseils,teUes 
observations  qu'elles  jugeront 
utiles  à  leur  cause;  après  quoi 
le  cofnmissaire  du  Gouverne- 
ment donnera  ses  conclusion^. 

Art.  262.  En  cas  d'appel  du 
jugement  d'admission  ou  du 
jugement  définitif,  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instan- 
ce en  matière  de  divorce ,  la 
la  cause  sera  instruite  et  jugée 
par  le  tribunal  d'appel ,  com- 
me afiaire  urgente. 

Art.  263.  L -appel ne  sera  re- 
cevable  qu'autant  qu'il  aura 
été  interjeté  dansles  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  rendu 
contradictoireraent  ou  par  dé- 
faut. Le  dcidi  pKJur  se  pourvoir 
au  tribnna];  de  cassation  contre 
un  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  sera  aussi  de  trois  mois  à 
compter  de  la  signification.  JLe 
pourvoi  sera  suspensif. 

Art.  265.  Ces  deux  mois  ne 
commenceront  à  courir,  à  l'é- 
gard des  j  ugemen  s  de  première 
instance ,  qu'après  L'expiration 
du  délai  d'appel; à  l'égard  des 
jugeraensrendus  par  défaut  eu 
causes  d'appel ,  qu^après  l'ex- 
piration du  d'élai  d'opposition; 
et  à  l'égard  des  j  ugemen  s  con- 
tradictoires en  dernier  ressort , 
Su'après  l'expiration  du  délai 
u  pourvoi  en  cassation. 

Art.  267.  L'administration 
provisoire  des  enfans  testera 
au  mari  demandeur  ou  défen- 
deur en  divorce ,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonne 
par  le  tribunal,  sur  la  demande 
soit  de  la  mère  ,  soit  de  la 
famille ,  ou  <la commissaire  du 
Gouvernement ,  pour  le  plus 
ÇrandaTWtagcdeseHlans. 


Torgane  de  leurs  conseils, 
telles  observations  qu'elles  ju- 
geront utiles  à  leurs  cause; 
après  quoi  le  procureur  impé- 
nal donnera  ses  conclusions. 

Art.  262.  En  oas  d'appel  du 
jugement  d'admission  ou  du 
jugement  définitif,  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instan- 
ce en  matière  de  divorce,  la 
cause  sera  instruite  et  jugée 
par  la  Cour  d'appel ,  comme 
affaire  urgente. 

• 

Art.  2(53.  L'appel  ne  Sera  re- 
cevable  qu'autant  qu'il  aura  été 
întei^eté  dans  les  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut  Lô 
délai  pour  sepoturvoirà  là  Cour 
de  cassation  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  sera 
aussi  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  signification.  Le  pourvoi  , 
sera  suspensif. 

Art.  265.  Ces  deux  mois  ne 
commenceront  à  courir ,  à  l'é- 
gard desj  ugemens  de  première 
instance ,  qu'après  l'expiration 
du  délai  d'appel;  à  l'égard  des 
arrêts  rendus  par  dé*aut  en 
cause  d'appel,  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  d^opposition  ; 
et  à  regard  des  j  ugemens  con- 
tradictoires en  dernier  ressort, 
au'après  l'expiration  dû  délai 
diu  pourvoi  en  cassation. 

Art.  267.  L'administration 
provisoire  des  enfans  restera 
au  mari  demandeur  ou  défen- 
deur en  divorce ,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonne 
par  le  tribunal,  sur  la  deman- 
de soit  de  la  mère ,  soit  de  la 
famille  ,  ou  du  procureur  iAipé* 
rial,  pour  lepIasgraadavaïH 
toge  des  enfans. 
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Art.  28S.  Le  )oge  mettra  de 
suite,  au  bas  de  ce  procès- ver- 
bal, son  ordonnance  portant 
qae ,  dans  les  trois  jours ,  il 
sera  par  lui  référé  du  tout  au 
tribunal  en  la  chambre  du 
conseil ,  sur  les  conclusions 
par  écrit  du  commissaire  du 
Gouvernement  ,  auquel  les 
*  pièces  seront ,  a  cet  effet , 
(X)minuniquées  par  le  grefHcr. 

Art  a8g.  Si  le  commissaire 
du  Gouvernement  trouve  dans 
les  pièces  la  preuve  que  les 
deuY  époiiT  étoicnt  âgés  ,  le 
ynarideTingt  cinq  ans  lu  femme 
de  vingt-un  ans  ,  lorsqu''ils  ont 
Sait  leur  première  déclaration; 
qu^à  cette  époque  ils  ctoient 
mariés  depuis  Jeux  ans  ;  «;ue 
le  mariage  ne  remonfoit  pas  à 
plus  de  vingt  ;  que  ia  femme 
avoit  moins  de  quarante- riaq 
ans,  que  le consenlenienl mu- 
tuel a  été  exprimé  quatre  fois 
dans  le  cours  de  Tannée,  après 
les  préalables  ci  dessus  pres- 
crits et  avec  toutes  les  forma- 
lités requises  par  le  présent 
chapitre,  notamment  avec  Tau- 
torisation  des  pères  et  mères 
des  époux,  ou  avec  celle  de 
leurs  autres  ascendans  vivans 
en  cas  de  prédécès  des  pères 
et  mères ,  il  donnera  ses  con- 
clusions en  ces  termes  :  La  hi 
permet  ;  dans  le  cas  contr»îre  , 
ges  conclusions  seront  en  ces 
termes  ;  La  hi  empêche. 

Art.  29^-  Les  actes  d'appel 
seront  réciproquement  signifiés 
tant  à  Tautre  époux  qu'au  com- 
missaire du  C'ouvervemcut 
près  du  tril)uual  de  première 
instance. 


Art.  dSB.  Le  juge  mettra  de 
suite  ,  au  bas  de  ce  procès- 
verbal. son  ordonnance  portant 
que  ,  dans  les  trois  jours  ,  il 
sera  par  lui  référé  du  tout  au 
tribunal  eu  la  chambre  du  con- 
seil ,  sur  les  conclusions  par 
écrit  du  procureur  impérial,  au- 
quel les  pièces,  seront ,  à  cet 
eilet  ,  communiquées  par  Le 
greifier. 

Art.  389.  Si  le  procureur  im- 
périal trouve  dans  les  pièces  Ja 
preuve  que  les  doux  épouic 
étoient  âgés  ,  le  mari  de  viugt- 
cinq  ans.,,  la  femme  de  vingt- 
un  ans ,  lorsqu'*ils  ont  fait  leiir 
première  dévlaralion  ;  qu'à 
cette  époque  ils  étoient  mariés 
depuis  deux  ans  ,  que  le  laa- 
riage  ne  remontoit  pas  à  plus 
de  vingt  ;  que  la  icmme  avoit 
moins  de  quarante-cinq  ans  ; 
que  le  consentement  mutuel  a 
été  exprimé  quatre  lois  dans 
le  cours  de  Tannée  ,  après  les 
préalables  ci  dessus  prescrits  et 
avec  toutesles formalités  requi- 
ses par  le  présent  chapitre, 
notamment  avec  Tautorisatioa 
des  pères  et  mères  des  époux, 
ou  avec  celles  de  leurs  autres 
ascendans  vivans  en  cas  de 
prédéccs  des  pères  et  mères  , 
il  donnera  ses  conclusions  ea 
ces  termes  ;  /ahipermetulariB 
le  cas  contraire,  ses  conclusions 
seront  en  ces  tennes  j  La  loi 
empêche. 

Art.  292.  Les  actes  d*appel 
seront  réciproquement  signi- 
fiés tant  à  Pautre  époux  qu'au 
procureur  impérial  au  tribunal 
de  preimère  mstance. 


Art.  293.  Dans  les  dfx  jours  Art.  293.  Dans  les  dix  jours, 

%  compter  de  la  s'guilicalion     a  compter  dé  la  sigoilication 
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qui  lui  aura  ëté  fnite du  second 
acte  d'appel ,  ie  commissaire 
du  Gouveruement  près  ie  tri- 
bunal de  première  instance  fe- 
ra passer  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  du  tribu- 
nal d''appei,  Pexpi^dilion  du 
jugement .  et  les  pièces  sur  les- 
quelles il  esl  înîprvenu.  Le 
commissaire  pr-'S  du  tribunal 
d'appel  donnera  ses  conclu- 
sions par  écrit ,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  réception 
des  pièces;  le  président  ,  ou  le 
juge  qui  suppléera  ,  fera  son 
rapport  au  tribunal  d'appel, 
en  la  chambre  du  conseil ,  et  il 
sera  statué  définit iveinent  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la 
remise  des  conclusions  du  corn* 
missaire. 

Art.  294.  En  vertu  du  juge- 
ment qui  admettra  le  divorce, 
et  dans  les  vin&;t  jours  de  sa 
date,  les  parties  se  présente- 
ront ensem!ile  et  en  personne 
devant  Tofficier  de  Tétai  civil, 
pour  faire  prononcer  le  divorce. 
Ce  délai  passé  ,  le  jugement 
demeurera  comme  non  avenu. 

Art.  302.  Les  enfans  seront 
confiés  à  Tépoux  qui  a  obtenu 
le  dJNorce,  a  moins  que  le  tri- 
bunal ,  sur  la  demande  de  la 
famille,  ou  du  commissaire  du 
Gouvernement ,  n'ordonne , 
pour  ie  plus  grand  avantage 
des  enfans,  que  tous  ou  quel- 
ques-uns d'eux  seront  confiés 
aux  soins  soit  deTautre  époux 
&iot  d'aune  tierce  personne 

Art.  355.  Une  expédition  de 
cet  acte  sera  remise  ,  dans  les 
dix  jours  suivans,  par  la  partie 
la  olus  diligente,  au  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le 
tribuaal  de  pre;aièrc  iosUnce 


qui  lui  aura  été  laite  du  secon4 
acte  d'appel ,  le  procureur  im- 
périal au  tribunal  de  prenuèrfi 
instance  fera  passer  au  proca- 
reu  r-fréiiéral  im pénal  en  laCouif 
d'appel ,  Texpédition  du  j  uge- 
ment ,  et  les  pièces  sur  lesquel- 
les il  esl  intervenu.  Le  proca-^ 
reur  général  impérial  en  la 
(]our  d'appel  donnera  ses  con- 
clusions par  écrit ,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  réception 
dus  pièces  ,1e  président,  ou  le 
juge  qui  le  suppléera  ,  fera  soa 
rapport  à  la  Cour  d'appel ,  ea 
la  chambre  du  conseil ,  et  il 
sera  statué  définitivement  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  re- 
mise des  conclusions  du  pro- 
cureur général  impérial. 


l 


Art.  294.  En  vertu  de  Parrêfe 
ui  admettra  le  divorce ,  et 
ans  les  vingt  jours  de  sa  date, 
les  parties  se  présenteront  en- 
cemble  el  en  personne  devant 
l'odicier  de  l'état  civil ,  pour 
faire  prononcer  le  divorce.  Ce 
délai  passé ,  le  jugement  do« 
mcurera  comme  non  avenu. 

Art.  3o2<  Les  enfiains  seront 
confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce;  à  moins  que  le  tri- 
bunal ,  sur  la  demande  de  la 
famille ,  ou  du  procureur  im- 
périal ,  n'ordonne  pour  te  plus 
grand  avantage  des  enfau«.  que 
tous  ou  quelques-uns  d'eux 
seront  confiés  aux  soins  soit  de 
l'autre  époux ,  soit  d'une  tierce 
personne. 

Art.  354-  Une  expédition  do 
cet  acte  sera  remise,  dans  les 
dix  jours  suivans  ,  par  la  partie 
lapins  diligente,  au  procureur 
impirial  au  tribunal  de  pre- 
inioTe  iastsuzce  daas  le  ressort 
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âans  le  ressort  du  quelse  trou- 
vera le  domicile  de  Tadoptant, 
pour  être  soumis  àriiomologii- 
tion  de  ce  tribunal. 

Art.  356.  Après  avoir  enten- 
du le  commissaire  du  Gouver- 
nement ,  et  sans  aucune  autre 
fbniiedc  procédure,  le  tribu- 
nal prononcera,  sans  ënonrer 
de  motifs ,  en  ces  termes ,  lly 
n  /ieu  y  ou  II  n'y  a  pas  lieu  à 
tadopiion. 

Art.  357.  D.'ms  le  mois  qui 
suivra  le  jugement  du  fribuual 
de  première  instance  ,  ce  juge- 
>uent  sera  y  sur  les  poursuites 
de  la  partie  la  plus  diligente , 
soumis  au  tribunal  d'appel, 
qui  instruira  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  prononcera 
sans  énoncer  de  motii's:  Le 
nigemerU  est  confirtm  ,  ou  Le 
jugemefU  est  reformé  \  en  con- 
.  séquence  ,il  y  à  fini ,  ou  iin^y 
a  pas  Heu  à  l  adoption. 

Art.  35S.  Tout  jusrement  du 
tribunal  d'appel  qui  admettra 
une  adoption  ,  sera  prononcé 
à  Taudience  ,  et  afiiché  en  tels 
lieux  et  eu  tel  noml)re  d'exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera 
couvcuables. 

Art.  .^Go.  Si  Tadoptant  yenoit 
À  mo^ir  après  que  Pacte  co^i5- 
tatantla  voloulé  de  former  le 
•ontrat  d'adoption  a  éjc  reçu 
par  le  juge  de  paix  et  porté  de- 
vant les  tribunaux^  et  avant 
que  ceux-ci  eussent  dclinitive- 
ment  prononcé ,  rinstruction 
Sera  continuée  et  l'adoption  ad- 
toise  ,  sSl  y  t  H«u. 

Les  hcriliors  de  l'adoptant 
jj^ourroDt ,  s'ils  croieut  Tadop- 


duquel  se  trouvera  le  domicile 
de  l'adoptant ,  pour  être  sou* 
mis  à  rhomok^tion  de  ce  tri- 
bunal. 

Art.  356.  Après  avoir  en* 
tendu  le  procureur-impérial, 
et  sans  aucune  autre  forme  de 
procédure ,  le  tribunal  pronon- 
cera ,  sans  énoncer  de  motifs , 
en  ces  termes:  H  y  a  heu  ,  ou 
//  h*y  a  pas  Ueu  à  tadoptioiu 

Art.  3^7.  Dans  le  mois  qui  ' 
suivra  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance ,  ce  juge- 
ment sera  ,  sur  les  poursuites 
de  la  partie  la  plus  diligente  , 
souim's  à  la  Cour  d'appel ,  qui 
instruira  tdans  les  mêmes  for- 
mes que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  prononcera, 
sans  énoncer  de  motifs  .•  Xe  /m- 
genient  est  confirmé ,  ou  Le  ju* 
cernent  est  réformé  ;  en  consé- 
quence ,  il  y  a  fieu  y  ou.  il  n'y 
a  pas  lieu  à  fadop/ion. 

Art.  358.  'Tout  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  qui  admettra  une 
adoption ,  sera  prononcé  à 
l'audience  ,  et  afliché  en  tels 
lieux  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera 
convenables. 

Art.  36o.  Si  Tadoptant  ve- 
noit  à  mourir  après  que  Pacte 
constatant  la  volonté  ae  former 
le  ccmirat  d'adoption  a  été  reçu 
parle  juge  de  paix  et  porté  de- 
vant les  tribunaux,  et  avant 
que  ceux-r.'  eussent  di^finilive- 
ment  prononcé  ,  Tinstruction 
sera  continuée  et  Tadoption 
admise ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  hcritirrs  de  l'adoptant 
pourront;»  s'ils  croient  Tadop. 
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tion  inadmissible  ,  remellre  au 
coiinnissaire  du  Gouverueineqt 
tous  mémoires  et  observations 
à  ce  Sujet. 

Art.  377.Depuis  rage  de  seize 
ans  commencés ,  jusqu''à  fama- 
joriléourémancipation ,  le  père 
pourra  seulement  requérir  la 
détention  de  son  entant  pen- 
dant six  mois  au  plus;  il  s'adres- 
sera au  président  dudit  tribu- 
nal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  commissaire  du  Gouver- 
nement ,  délivrera  Tordre  d'ar- 
restaiion  ou  le  refusera ,  et  pour- 
ra ,  danslepremier  cas  ^  abréger 
le  temps  de  ia  détention  requis 
par  le  père. 

Art.  38a.  Lorsque  Tenfant 
aura  des  biens  personnels ,  ou 
]orsqu''il  exercera  un  état ,  sa 
détention  ne  pourra .  même  au- 
dessous  de  seize  ans ,  avoir  lieu 
que  par  voie  de  réquisition ,  en 
la  forme  prescrite  par  l'article 

L'enfant  détenu  pourra  adres 
ser  un  mémoire  au  cominissure 
du  Gouvernement  près  le  tribu- 
nal  d'appel.  Ce  commissaire  se 
fera  rendre  compte  par  celui 
près  le  tribun'l  de  première 
ustance,  et  fera  son  rapport 
au  président  du  tribunal  d'ap- 
pel ,  qui ,  après  en  avoir  donné 
avis  au  père  ,  et  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignemens , 
Ï)ourra  révoquer  ou  modifier 
'ordre  délivre  par  le  président 
du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 


tion  inadmissible ,  remettre  au 
procureur  impérial  tous  mémoi- 
res et  observations  à  ce  ^jet. 

Art.  377.  Depuis  Tâ^e  de  seize 
ans  commencés  jusqu'à  la  ma- 
jorité ou  l'émancipation  ,  le  père 
pourra  seulement  requérir  la 
détention  de  son  enfant  pen- 
dant six  mois  au  plus  :  il  s'adreS;- 
sera  au  président  dudit  tribu« 
nal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  procureur  impérial ,  dé- 
livrera l'ordre  d'arrestation  ou 
le  refusera  ,  et  pourra  ,  dans  le 
premier  cas ,  abréger  le  temps 
de  la  détention  requis  par  le 
père. 

Art.  382.  Lorsque  l'enfant 
aura  des  biens  personnels  ,  ou 
lorsqu'il  exercera  un  état ,  ^a 
détention  ne  pourra ,  même  au- 
dessous  de  seize  ans  ,  avoir  lieu 
que  par  voie  de  réquisition  ,  eu 
la  fonne  prescrite  par  l'article. 
377. 

L'enfant  détenu  pourra  adres- 
ser un  mémoire  au  procureur- 
général  impérial  en  la  Cour  d'ap- 
pel. Celui-ci  se  fera  rendre 
compte  par  le  procureur  impé« 
rîal  au  tribunal  de  première  ms- 
tance .  et  fera  son  rapport  au 
président  de  la  Cour  d'appel , 
qui ,  après  en  avoir  donné  avis 
au  père ,  et  après  avoir  recueilli 
tous  les  rensfâgnemen^  ,  pourra 
révoquer  ou  modifier  Tordre 
délivré  par  le  président  du  tri- 
bunal de  prenuère  instance. 
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